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INTRODUCTION 


Attitudes au travail 
et conscience ouvrière 


L'étude des attitudes ouvrières s’est heurtée pendant longtemps aux 
mêmes obstacles que l’ensemble de l’analyse sociologique. Le travail 
industriel est d’abord apparu comme un ensemble de contraintes pesant 
sur la nature humaïne. A vrai dire ce point de vue rendait même 
impossible une étude des attitudes au travail, car la notion de condition 
ouvrière englobait situation et attitudes dans une même réalité globale, 
la misère. Pour parler d’attitudes au travail, il faut placer en esprit le 
travailleur devant son travail, lui reconnaître une certaine initiative, la 
possibilité de choisir entre diverses conduites et par conséquent une 
certaine satisfaction, car si l’ouvrier apparaît soumis à un ensemble de 
contraintes absolues, à la violence pure, on ne voit pas ce qui peut 
l’amener à choisir et à s'orienter dans ce monde de ténèbres. Demande-t- 
on à un prisonnier de choisir la torture qu’il préfère ? C’est pourquoi 
mieux vaut parler de misère que d’aliénation dans cette perspective, car 
la notion la meilleure ne peut être que la plus objective. Le seul 
problème qui se pose est de savoir comment peut naître la révolte ou la 
révolution et son étude ne requiert d’aucune manière celle des attitudes 
ouvrières. Il est préférable de parler en termes quasi mécaniques, en tout 
cas soigneusement privés de toute résonance psychologique : la révolte 
naît plus aisément quand de grandes masses de travailleurs se trouvent 
rassemblées en un même lieu de travail et sont soumises au même 
patron, donc aux mêmes contraintes, quand ces masses sont homogènes, 
les ouvriers qui les composent ayant des niveaux de qualification et de 
rémunération équivalents, enfin et surtout quand cette « massification » 


de la conscience ouvrière traduit un éclatement de la société 
économique, l'opposition de plus en plus brutale d’un immense 
prolétariat et d’une minorité d’oppresseurs. La révolution ne fait alors 
que sanctionner un écart extrême entre l’industrie et son système de 
gestion. Non seulement, dans cette perspective, on ne recourt pas 
directement à l’analyse des attitudes ouvrières, mais encore on s’en 
méfie. Il est évident, en effet, que beaucoup d'ouvriers ne se révoltent 
pas: certains fuient leur condition et deviennent marginaux ou 
criminels ; d’autres adoptent le point de vue de leurs maîtres, s’efforcent 
de passer dans leur camp ou simplement de profiter de leur 
bienveillance en les servant fidèlement. Les attitudes ouvrières ne 
manifestent que l'emprise des dominants sur les dominés et l’art avec 
lequel les premiers pervertissent les seconds. 

Il est vrai qu’on ne peut jamais se passer complètement d’une 
hypothèse sur les déterminants de l’action sociale : la misère n’explique 
pas la révolte, encore moins la révolution, car celle-ci suppose un but, 
une image de la liberté qui permette au moins de reconnaître la misère. 
Mais cette hypothèse peut être présentée sous une forme purement 
philosophique, d’autant plus aisément acceptée que la misère porte plus 
directement atteinte à des besoins élémentaires: alimentation, 
récupération de la fatigue, etc. On en vient ainsi à opposer à la 
condition ouvrière non pas une analyse sociale mais une conception 
morale, parfaitement indéterminée socialement, une image de la société 
libre qui traduit une volonté de liberté personnelle plus qu’une 
conception de l’organisation sociale. L'analyse sociale oscille ainsi du 
tout au rien, du mécanisme à l’utopie. 

Ce point de vue qui s’oppose par principe à toute étude des attitudes 
ouvrières — on se souvient que le questionnaire sur la condition 
ouvrière rédigé par Marx lui-même ne contenait aucune question 
d’attitudes — et qui s'oppose à l’analyse sociologique, sous quelque 
forme qu’on considère celle-ci, possède une importance historique 
considérable. Il correspond profondément aux caractères particuliers dé 
l’industrialisation européenne, d’un développement économique libéral, 
c’est-à-dire effectué avec une intervention minimum, en Grande- 
Bretagne en particulier, de forces sociales autres que les 
industrialisateurs eux-mêmes. Assurément, le laisser-faire ne fut jamais 
pleinement réalisé, l’emprise des forces sociales et culturelles pré- 
industrielles ne fut jamais entièrement abolie et l'Etat ne fut jamais un 


simple instrument aux mains des capitalistes. Néanmoins les pressions 
exercées sur la conscience ouvrière furent assez fortes et les alliés des 
travailleurs assez faibles pendant longtemps pour que les premières 
sociétés industrielles apparussent toutes aux yeux de leurs travailleurs et 
de leurs porte-parole comme de purs systèmes d’exploitation. Longtemps 
privés de droits politiques, plus longtemps encore privés d’une 
participation directe aux produits de la grande industrie, les ouvriers ou 
du moins les travailleurs non qualifiés des entreprises mécanisées sont 
apparus comme des prolétaires, réagissant à la privation et à la 
dépendance plus qu’à la défense du métier ou à la volonté de promotion 
professionnelle. 

La notion d’attitudes au travail ne put s’introduire dans la pensée 
sociale et contribuer largement à transformer celle-ci en analyse 
sociologique qu'après d'importantes modifications de la situation de 
travail elle-même. Il fallut que cette situation n’apparût plus ni comme 
une, ni comme purement imposée ; en d’autres termes il fallut que la 
condition ouvrière devint à la fois plus complexe et plus discutée. 

Quant au premier point, c’est l’organisation du travail qui fit 
disparaître l’unité apparente de la condition ouvrière, en créant des 
contraintes professionnelles et d’autres, organisationnelles, largement 
indépendantes du régime de propriété dans l’entreprise, même si la 
situation de travail et les attitudes ouvrières sont profondément affectées 
par ce régime. 

Les méthodes nouvelles, symbolisées souvent par le nom de Taylor et 
de Ford, n’ont pas introduit le travail parcellaire, déjà largement présent 
dans l’industrie ; elles ont créé un pouvoir d’organisation, développé des 
« bureaux » qu’on ne pouvait entièrement confondre avec la puissance 
capitaliste, même s'ils la servaient. C’est à cette époque même que 
Weber forme son concept de bureaucratie, témoignant de l’autonomie 
des problèmes d’administration par rapport à ceux du pouvoir 
économique, tout comme la critique de Michels insistait sur la 
séparation des intentions des mouvements sociaux et de leurs principes 
de fonctionnement. 

En second lieu, l’accroissement numérique de la classe ouvrière 
conduisait par des voies très diverses à reconnaître aux ouvriers 
certaines garanties, voire même un certain droit de discussion et de 
négociation collective dans le travail. Parallèlement le niveau de vie des 
ouvriers s'élevait, au moins dans la plupart des cas et au-delà des 


fluctuations de la conjoncture ; surtout, la consommation de masse 
commençait à s’introduire. Bref, une société industrielle se formait en 
Europe même; les mécanismes de décision comme les formes de 
consommation se mettaient peu à peu en accord avec l’expansion de 
l’industrie et de la classe ouvrière. 

Ce chemin lentement parcouru par les pays où naquit la civilisation 
industrielle le fut beaucoup plus rapidement par ceux dont 
l’industrialisation fut plus tardive. L'intervention des forces populaires 
dans les mécanismes de décision s’est produite presque dès le début dans 
la plupart des pays, de l’U.R.S.S. au Brésil, et de plus en plus la 
consommation de masse accompagne, voire même précède la production 
de masse, alors qu'en Europe occidentale elle ne l’a suivie qu'avec un 
retard d’un siècle au moins. C’est pourquoi dans ces jeunes sociétés 
industrielles le recours à la notion d’attitudes ouvrières est immédiat, 
même si certains prétendent se substituer aux ouvriers eux-mêmes et 
savoir mieux qu’eux ce qu'ils pensent. Nous ne parlons donc d’attitudes 
ouvrières que parce que les ouvriers prennent des décisions, sont en 
mesure d’en prendre, même si les obstacles qui s'opposent à la 
satisfaction de leurs intentions sont considérables. Ce qui suppose que 
les dispositions ouvrières à l’égard du travail ne sont pas purement 
négatives. Pour ne considérer en effet que l’aspect le plus immédiat des 
attitudes au travail, elles traduisent un certain rapport entre ce que 
l'individu attend d’une situation et ce qu’il en reçoit ; elles dépendent 
aussi des conditions dans lesquelles un individu ou un groupe choisit 
entre divers moyens de réduire les tensions créées par un besoin. Or, 
tout cela suppose un calcul et une stratégie qui n’ont plus de sens à 
partir du moment où l’on admet que le travail n’est que misère et 
exploitation. 

Les réponses à la question si souvent posée : « Etes-vous satisfait de 
votre travail» sont trop vagues et trop générales pour pouvoir être 
utilement interprétées ; du moins nous informent-elles sur ce problème 
préalable : le travail n'est-il qu’un fardeau ? Dans presque toutes les 
enquêtes américaines, plus de 80% des individus —et non pas 
seulement des ouvriers — répondent qu'ils aiment leur travail. Ce 
pourcentage devient beaucoup plus bas chez les ouvriers à la chaîne, 
mais d’une part il ne s’abaisse jamais très près de 0 et d’autre part on 
doit se souvenir que les travaux à la chaîne représentent une très faible 
proportion des emplois industriels, 5 % peut-être aux Etats-Unis, dit R. 


Blauner: 

Dans l’enquête dont ce livre présentera les résultats, nous avons 
trouvé, selon les catégories, de 44 à 66 % de réponses positives, le reste 
des individus interrogés ayant beaucoup plus souvent déclaré s’être 
adapté à son travail qu’en être mécontent. Ceci suffit pour écarter l’idée 
que la population ouvrière étudiée « subit » seulement le travail, même 
si, nous le verrons, elle est extrêmement sensible aux contraintes qu’il 
comporte. 

On peut parler d’attitudes au travail d’abord parce que, le bilan de 
l’expérience de travail n’étant pas entièrement négatif, les travailleurs 
peuvent chercher à l’améliorer et possèdent une certaine capacité de 
faire varier leurs conditions de travail en même temps que leur niveau 
d’attentes. 

C’est dire aussi que le sujet mis en cause n’est plus l’homme ou la 
nature humaine, mais l’acteur placé dans un certain système d’action. Si 
l’on veut parler des attitudes «en termes de motivations sociales 
agissant dans certaines circonstances objectives » on est soit conduit 
vers une étude directe de la personnalité, de nature toute différente, soit 
entraîné dans des affirmations très dangereuses, portant sur l’ordre et la 
hiérarchie naturelle des motivations, et s’opposant à toute analyse 
sociologique, c’est-à-dire à toute étude de l’interdépendance d’une 
situation et des conduites sociales. Se refuser à parler de l’homme en 
général conduit au contraire à distinguer plusieurs modes d’approche 
des attitudes, chacun correspondant à un système d’action dans lequel 
s'inscrivent les attitudes. En pratique, ces cadres de référence sont fort 
peu nombreux, encore que l'analyse, en s’affinant, puisse aussi les 
subdiviser. 


I. Trois points de vue : satisfaction, 
adaptation et liberté 


Si l’on se borne à considérer les attitudes au travail, on peut avancer 
que les éléments constitutifs d’une situation de travail sont: des 
individus, des moyens d'organisation et une politique. Ces éléments sont 
d’une assez grande généralité pour que l’étude des attitudes au travail 
puisse se placer très naturellement dans trois perspectives différentes, 


que nous nommerons étude de la satisfaction, de l'intégration et de la 
liberté. 

Ces distinctions ne portent pas sur divers aspects de la situation de 
travail, tels que le contenu professionnel du poste de travail, les 
relations sociales dans l’entreprise ou les aspects économiques de 
l'emploi ; elles visent à considérer successivement divers types de 
systèmes d’action : d’abord l'individu qui gère les tensions créées par ses 
besoins et les moyens de réduire ces tensions ; ensuite le système social 
de l’entreprise — ou d’une partie de celle-ci — qui est plus ou moins 
cohérent et intégré, où rôles et attentes de rôles, éléments de statut, 
mécanismes d’institutionnalisation et de socialisation s’accordent plus 
ou moins bien les uns avec les autres ; enfin la conscience ouvrière, c’est- 
à-dire le système d’exigences défini par le travail lui-même, double 
valorisation de la créativité et du contrôle du travailleur sur ses œuvres. 
Il s’agit donc de considérer successivement le travailleur comme 
individu, comme acteur social et comme sujet historique, cette dernière 
expression définissant le système d’orientations normatives centré sur le 
travail lui-même, sur la relation de l’homme à ses œuvres. 


A. La satisfaction est un rapport entre ce que l’on attend et ce que 
l’on obtient, ou, plus opératoirement, c’est la différence entre ce que l’on 
obtient et les besoins qui restent encore à satisfaire, ce qui s'écrit, 
d’après N. Morses: S = ER — (T: — ER) = 2ER —T; (ER est ce 
qu'offre l’environnement et qui est le plus souvent apprécié par les 
jugements que porte le sujet sur ses chances de promotion, son niveau 
de salaire, le type de commandement auquel il est soumis, etc. ; T; est la 
tension au départ, souvent appréciée par l'expression d’un désir : 
volonté d’être promu, d'améliorer son salaire, d’avoir d’autres chefs, 
etc.). Cette définition laisse présager que la satisfaction a peu de chances 
d’être une notion unitaire, ce que les recherches du Survey Research 
Center de l’Université du Michigan, sous la direction de D. Katz, ont 
fortement démontré. 

La satisfaction est un bilan établi à chaque instant entre une 
contribution apportée et une rétribution reçue. Ce bilan est établi à 
propos d’une occasion bien précise, soit d’une question posée par un 
enquêteur, soit d’un incident survenu dans la vie de travail. 

Il s’agit donc souvent d’un instrument d’analyse plus que d’un fait 
directement observé, car il est assez rare que, dans la pratique, un 


individu ait à établir de tels bilans, se comporte en observateur de lui- 
même. Plus souvent, il doit prendre des décisions et son degré de 
satisfaction s'intègre dans un processus plus complexe : la force d’un 
besoin ne peut en général être évaluée que par rapport à celle d’autres 
besoins et la réduction de tension obtenue d’une certaine manière 
n’explique la réponse de l'individu que si on tient compte d’autres 
moyens par lesquels cette tension pouvait être réduite. Il y a donc le 
plus souvent à la fois plusieurs sources de tension et plusieurs moyens 
de les réduire. La priorité donnée à tel ou tel besoin et à tel ou tel 
moyen de le satisfaire ne peut s'expliquer, comme la satisfaction elle- 
même, par une pesée de l’attendu et de l’obtenu. Nous entrons ici dans 
l’étude des processus de décisions dont l’analyse a été remarquablement 
exposée, en particulier par J. March et H. Simons. Il existe de l’étude de 
la satisfaction à celle de la décision une continuité théorique, mais une 
séparation non moins nette, du simple fait que l’étude de la décision 
tient compte au moins d’intentions ou mieux encore de choix entre 
plusieurs solutions possibles. 

Dans l’un et l’autre cas le langage est le même, celui des 
contributions et des rétributions («inducements » disent March et 
Simon), langage emprunté à l’économie et qu’emploient aussi certaines 
théories de l’apprentissage, utilisées en particulier par Homans. Ce 
nouvel homo oeconomicus calcule l’avantage qu’il a à freiner sa 
production et à quitter son entreprise. Le titre du livre de March et 
Simon ne doit donc pas tromper. Il ne s’agit nullement ici d’une étude 
des organisations industrielles, mais bien davantage des entreprises, au 
sens le plus économique du terme, puisque les «participants » 
considérés par ces auteurs sont: le personnel, les actionnaires, les 
fournisseurs, les distributeurs et les consommateurs. 

Cette énumération montre qu'il ne s’agit pas d’analyser le 
fonctionnement d’un système de relations sociales, d’une organisation au 
sens strict du terme, mais bien les décisions prises dans un « business », 
dans une affaire. 

Cette étude n’est en fait possible que dans la mesure où les 
participants agissent d’une manière dite rationnelle, c’est-à-dire 
cherchent à maximiser leurs avantages individuels. Il est assez étrange 
qu’au moment où les économistes insistent le plus sur les aspects sociaux 
des conduites de travail, les sociologues redécouvrent la théorie 
économique classique. Chassé-croisé qui peut être fort utile dans la 


mesure au moins où il aide à distinguer clairement divers types de 
problèmes. Le travailleur en tant qu’individu (ce qui n’exclut pas des 
comportements de masse où un certain nombre d'individus répondent 
simultanément à la même logique de calcul) cherche son avantage et 
celui-ci dans le cas le plus simple, lorsqu'il ne s’agit que de peser une 
contribution et une rétribution, est bien indiqué par sa satisfaction. Dans 
cette perspective, les schémas de comportement sont assez aisément 
formalisables, pour autant du moins que les éléments de la décision se 
laissent aisément transcrire en termes monétaires. C’est ici que l’étude 
de la satisfaction, plus simple que celle des décisions, apparaît aussi plus 
prudente, car elle ne se soucie pas de savoir comment sont évaluées 
contributions et rétributions ; elle constate seulement qu’il reste une 
certaine quantité de contribution non rétribuée, de tension non réduite, 
à un moment donné. Au contraire, analyser directement les mécanismes 
de décision, dans la perspective individualiste qui vient d’être indiquée, 
suppose que tout soit calculable et calculé, ce qui évite de recourir à des 
notions sociologiques aussi importantes que groupe d’appartenance ou 
de référence, « leadership » et influence, intégration ou anomie. Mais 
cette critique ne remet pas en question l'utilité de la démarche 
« économiste » : de même que l’étude des négociations collectives fait 
intervenir des éléments que celle des mouvements sociaux ne permet pas 
de prévoir, de même la décision individuelle, la satisfaction, 
l’absentéisme volontaire, le départ ou le freinage utilisent un 
vocabulaire, souvent une logique qui ne sont ceux ni des attitudes 
collectives ni des mouvements sociaux. 


B. On passe aisément du point de vue de l'individu à celui de 
l’organisation ou du système de relations sociales. Le poids des 
arguments qui interviennent dans une décision dépend, disent March et 
Simon, de leur visibilité : celle-ci ne manifeste ni seulement certains 
caractères formels d’un élément de la situation, ni même un certain état 
de l'information ; elle est le résultat des influences qui s’exercent sur 
l'individu et celles-ci sont liées aux relations sociales dans lesquelles il se 
trouve engagé. On retrouve ici les thèmes développés surtout par P. 
F. Lazarsfelds. L’étude des déterminants ou mieux des canaux sociaux de 
la décision reste naturellement centrée sur l’individu, sur celui qui prend 
la décision, mais elle conduit aussi vers une sociologie plus classique, 
car derrière l'influence des individus et des groupes apparaît celle des 


normes sociales et du fonctionnement du système social qui accepte ces 
normes. De là, on peut aisément abandonner le thème de la décision 
pour aborder celui des attitudes au travail, en indiquant clairement que 
ces attitudes ne sont pas des réalités du même ordre que la satisfaction, 
mais des caractéristiques des acteurs en tant que ceux-ci jouent certains 
rôles dans un système social. Les attitudes au travail sont donc des 
attributs du système social plus que des individus, de même que 
l’anomie définit, selon Durkheim, un état du système de normes sociales 
et non une situation de l'individu. 

Une absence d'intégration du système social entraîne des attitudes 
défavorables, hostiles ou simplement anxieuses. Telle est l’observation 
principale de S. Moscovici étudiant les attitudes des mineurs français à 
l’égard des changements qui affectent ou risquent d’affecter leur vie 
professionnelle. Ce sont les ouvriers les plus directement exposés au 
changement et ceux qui plus généralement se trouvent dans « l’entre- 
deux » qui ont les réactions les plus défavorables. Ce sont eux, en effet, 
qui sont le plus nettement privés d’une vision claire des événements, 
d’un ensemble cohérent de valeurs et de normes de conduite, etc. 

La non-congruence des éléments du statut, une faible cristallisation 
du statut social entraînent des réactions de mauvaise intégration. D’une 
manière plus générale, le célèbre paradigme de R. K. Mertons, 
définissant les modes d’adaptation individuelle par la combinaison du 
rejet ou de l’acceptation d’un côté des buts culturels, de l’autre des 
moyens institutionnels, offre une analyse du plus grand intérêt, car ses 
catégories : conformisme, innovation, ritualisme, retrait et rébellion, 
peuvent être considérées comme des attitudes sociales. Mais Merton 
souligne bien qu’il ne s’agit pas seulement de dresser une typologie des 
acteurs ; son idée centrale est que l’anomie provient d’une coordination 
imparfaite des buts culturels et des moyens institutionnels ; par exemple, 
dans la société américaine elle vient du fait que l’enrichissement est une 
valeur acceptée généralement, alors que la majorité des individus se 
heurtent à des barrières qui les empêchent de réaliser ce but. 

On peut reprendre ce type de raisonnement en l’adaptant à d’autres 
problèmes. En particulier, au lieu de considérer les moyens 
institutionnels, on peut faire intervenir les moyens de socialisation des 
individus aux valeurs culturelles et aux normes sociales. Il arrive que des 
individus soient confrontés à des normes nettement définies, mais qu’ils 
sont incités à respecter plus qu’à admettre. Inversement il peut se faire 


qu’une très forte intériorisation s'effectue sur des normes mal définies ou 
changeantes, l'individu les acceptant « inconditionnellement ». Notre 
intention n’est pas ici de développer à ce propos une typologie parallèle 
mais d'indiquer seulement le sens que prend la notion d’attitude 
replacée dans la perspective fonctionnaliste qui est celle de Merton. 


C. Il est plus difficile de définir ce que nous avons nommé la 
conscience ouvrière. Ce terme est dérivé de celui, plus classique, de 
conscience de classe. Cette notion désigne en général un mode d’analyse 
de la société insistant sur l’antagonisme de la classe à laquelle on 
appartient et de celle à laquelle on s’oppose. Il ne s’agit donc pas 
seulement d’une conscience d’appartenance sociale ou d’un sentiment 
d’hostilité à l’égard d’une autre catégorie sociale et économique, mais 
aussi et plus encore de l’identification d’un conflit vécu et d’un principe 
d’explication sociale et historique. C’est pourquoi cette notion ne peut se 
placer ni au niveau de la satisfaction ni à celui de l’adaptation à un 
système social plus ou moins intégré. L’analyse s’organise 
nécessairement ici autour de ce que nous nommons le sujet historique, 
pour autant du moins qu’elle se veut sociologique. 

Si l’acteur social est l’individu en tant qu’il occupe une certaine 
position et joue certains rôles dans un système de relations sociales, le 
sujet historique est l’individu — ou le groupe — en tant qu’ils sont 
orientés normativement par les exigences attachées à l’acte de travail, 
exigences de création et de contrôle des instruments et des produits de 
cette création. L’antagonisme de la classe ouvrière et du patronat peut 
être saisi par les travailleurs comme une privation de contrôle sur leurs 
propres œuvres et donc comme une pathologie de la société tout entière. 
Il doit être clair que cette conscience de classe n’est pas la seule que 
puissent prendre les attitudes des ouvriers considérés comme porteurs 
du sujet historique. D’abord parce que les dirigeants économiques qui 
peuvent être de simples « profiteurs » sont le plus souvent aussi des 
créateurs, des entrepreneurs ; l’entreprise industrielle, par conséquent, 
est à la fois un obstacle entre le travailleur et ses œuvres et une 
médiation nécessaire de l’un aux autres. Ni l’entreprise ni son chef n’ont 
en règle générale une signification purement négative. Ensuite et surtout 
parce que les éléments qui constituent cette conscience de classe 
peuvent ne pas se trouver tous réunis ; il peut se faire qu’un groupe 
ouvrier ait une vive conscience de lui-même, sans avoir ni une 


conscience hostile au groupe patronal, ni une vision de la société comme 
commandée par la lutte des classes ; il peut se faire à l’inverse que les 
travailleurs aient une vive conscience d’être exploités sans cependant se 
définir eux-mêmes comme classe ; il se peut enfin que cette conscience 
de soi et cette conscience de l’autre s’unissent sans pour autant que le 
conflit perçu soit interprété comme un principe central de 
fonctionnement de la société, le conflit pouvant être considéré comme 
purement privé. 

Sans vouloir entrer ici dans une description qui occupera, la plus 
grande partie de cette étude, il faut ajouter au moins que les ouvriers 
peuvent se définir par leur place relative dans un système économique et 
social et manifester un vif mécontentement de leur situation sous- 
privilégiée, sans pour autant définir soit eux-mêmes soit leurs 
adversaires en termes de classes. En résumé, il existe un grand nombre 
de combinaisons possibles entre les trois principes dont un assemblage 
très particulier constitue la conscience de classe : le principe d'identité qui 
est, plus encore que la définition d’un groupe d’appartenance, la 
définition d’une contribution, d’une fonction sociale et donc le 
fondement des revendications ; le principe d’opposition, c’est-à-dire la 
définition du groupe antagoniste et plus précisément celle des obstacles 
au contrôle des travailleurs sur leurs œuvres ; le principe de totalité qui 
définit le champ social dans lequel se situe la relation définie par les 
deux principes précédents. Il peut se faire que ce champ soit entièrement 
défini par le conflit des travailleurs et de ceux qui les dominent, mais il 
peut aussi être représenté comme une hiérarchie de niveaux socio- 
économiques ou de milieux sociaux à la fois quantitativement et 
qualitativement différents les uns des autres, ou encore comme une série 
de «situs» c’est-à-dire de filières sociales juxtaposées et non 
hiérarchisables les unes par rapport aux autres, etc. De l'extrême 
diversité des combinaisons possibles entre ces éléments provient la 
nécessité du concept de conscience ouvrière. Il serait en effet 
parfaitement arbitraire de supposer que les ouvriers doivent 
nécessairement s’élever à une pure conscience de classe et que tout autre 
système de représentation du travail et de la société n’en est qu’une 
forme dégradée, dont l’existence s’explique par l'influence des forces 
sociales et culturelles dominantes. En fait, dans une même société, au 
même moment, diverses catégories d’ouvriers manifestent des formes de 
conscience ouvrière assez diverses. Nous acceptons volontiers d'accorder 


une attention spéciale à cette forme particulière de la conscience 
ouvrière qu'est la conscience de classe et aux raisons de son apparition 
ou de son développement ; mais il n’existe aucune raison pour affirmer 
que la conscience de classe est la vérité unique de la conscience 
ouvrière, le point vers lequel tendent normalement toutes ses autres 
formes, si on les libère des pressions extérieures. Les formes de la 
conscience ouvrière ne sont nullement des doctrines ou des idéologies, 
même si celles-ci s'adaptent à celles-là. De même que la satisfaction ne 
peut s’analyser que comme l’expression d’un système de rapports entre 
attentes et expériences, entre besoins et réduction des tensions créées 
par ces besoins, de même que l’adaptation ne peut s’analyser que comme 
l’expression des rapports entre rôles et attentes de rôles, buts culturels et 
moyens institutionnels, modes d'’institutionnalisation et modes de 
socialisation, de même les objectifs de la conscience ouvrière, c’est-à- 
dire simplement la liberté, ne peuvent être définis qu’à l’intérieur d’un 
système d’action dont le principe est la dialectique de l’homme et de ses 
œuvres. 


IT. Rapports entre ces trois points de vue 


Puisqu’il s’agit ici de distinguer trois principes d’analyse, on peut 
avancer sans grand risque qu’ils ne correspondent pas à des aspects 
concrets et séparés de la situation de travail. La satisfaction n’est pas liée 
exclusivement au poste de travail, l'adaptation aux relations humaines et 
la liberté aux problèmes de l’emploi et de la rémunération. On peut 
s'attendre à ce que la plupart des situations comme des conduites de 
travail aient plusieurs significations. L'exemple le plus classique de de 
cette pluralité de sens est celui du freinage. Celui-ci est une décision qui 
peut même être réduite à l’expression d’une insatisfaction. Sous des 
formes assez diverses cette analyse est présentée par tous ceux qui ont 
insisté sur son aspect de calcul économique, sur la peur d’une élévation 
des normes ou du chômage qui l’explique ; elle l’est également, sur un 
plan plus étroitement professionnel, par H. Behrendos, selon laquelle le 
freinage dépend des conditions de l’« effort-bargain », du « marchandage 
de l'effort » ; elle l’est enfin, nous l’avons dit, par March et Simon. 


Mais le freinage s'explique aussi par le désir de maîtriser un certain 
système de relations sociales, de le défendre contre toute agression 
extérieure. Cette interprétation qui est celle de E. Mayo et de son école, 
peut prendre une forme plus positive, si l’on admet avec Hickson:o et 
Robbins:1 que le freinage permet des relations sociales plus actives, une 
intégration sociale plus grande du groupe de travail, par le 
développement de l’entraide. 

Enfin le freinage manifeste une volonté de contrôle des ouvriers sur 
leurs conditions de travail. Roy:2 et Luptom:s en particulier ont insisté 
sur ce thème et les analyses de Durand, Lutz et Willener:4 l’ont 
approfondi en montrant les transformations que l’évolution du travail 
fait subir à cette volonté de contrôle. Peut-être sera-t-il possible un jour 
de mieux connaître les relations qui unissent ces divers sens du 
freinage ; dans la phase actuelle des travaux, il est plus urgent de les 
distinguer clairement, car il ne s’agit ni d’interprétations différentes de 
la même réalité ni de niveaux différents d’un même type de 
comportement, mais bien de conduites sociales différentes, qui se 
manifestent de la même manière mais peuvent aussi entraîner des 
conséquences différentes. 

Il est cependant impossible de s’en tenir à cette affirmation 
élémentaire de diversité. Il existe une gradation évidente entre les trois 
perspectives distinguées, celle qui conduit de l’individu aux systèmes de 
relations sociales puis aux problèmes du pouvoir et à la société globale. 
Cette gradation peut se traduire en termes internes à l’entreprise : elle 
conduit des problèmes d’exécution aux problèmes d’administration ou 
d'organisation puis à ceux de la décision. Encore faut-il souligner à 
nouveau qu'il ne s’agit pas ici de séparer des aspects concrets de la 
situation de travail, mais des types de problèmes. La recherche de la 
liberté, l'hostilité à la dépendance sociale se manifestent à divers 
niveaux de la réalité sociale, à celui du poste de travail comme à ceux 
de l’équipe, de l’atelier ou de l’entreprise. Les exemples donnés à propos 
des études portant sur la satisfaction et sur la décision portent eux- 
mêmes aussi bien sur des comportements professionnels individuels ou 
collectifs que sur d’autres mettant en cause la présence ou le 
comportement de l’individu dans l’entreprise. Nous avons également 
rappelé que les problèmes de l’adaptation et des relations humaines se 
posent à tous les niveaux, depuis le groupe restreint de travail jusqu’à 
l’entreprise, considérée dans son ensemble. 


Les problèmes de la satisfaction concernent l’homme comme 
exécutant, c’est-à-dire engagé dans une situation personnelle de travail. 
Il y apporte certaines aspirations et certaines attentes ; il y subit 
certaines contraintes et le rapport des unes et des autres définit sa 
satisfaction. 

L'adaptation ne peut au contraire être comprise que si l’on considère 
l’organisation sociale de l’entreprise et donc l’ensemble des problèmes 
sur lesquels porte son administration. Bien entendu, les systèmes 
d'organisation ne sont pas séparables des valeurs culturelles qui les 
orientent, mais ces orientations générales, ces modèles culturels, etc. ne 
sont que des traits particulièrement visibles se manifestant dans un 
système d'éducation, un type d’autorité, les formes juridiques d’un 
système social. En d’autres termes, ces patterns ne doivent pas être 
confondus avec les orientations normatives qui, elles, constituent le 
principe central de la troisième perspective d’analyse. Un exemple suffit 
à illustrer cette idée. Il est souvent affirmé:5 que le jeune Français est 
soumis à une forte influence de groupes d’amis semi-clandestins ou du 
moins non reliés aux institutions « officielles » de socialisation, la famille 
et l’école. Ceci s’explique par la rigidité de ces institutions, leur 
caractère autoritaire : elles dirigent et instruisent plus qu’elles ne 
socialisent au sens propre. Ceci se retrouve dans la vie adulte: le 
Français se méfie de l’autorité, croit au système D, fronde. Au contraire 
l’éducation américaine connaît à un degré bien moindre cette rupture 
entre les institutions et l’organisation informelle. 

Si l’on suit cette ligne de réflexion, on peut supposer que le rôle du 
groupe restreint de travail et de son commandement dans l’adaptation 
des travailleurs doit être différent dans les deux cultures. Nous ignorons 
si cette hypothèse est exacte, car elle n’a pas à notre connaissance été 
vérifiée, mais beaucoup d’observations font penser qu’elle est utile, en 
particulier pour expliquer les différences de rapports entre ouvriers et 
agents de maîtrise dans les deux cultures. Les patterns culturels 
définissent donc les conditions de l’adaptation. Dans la mesure où la 
conscience ouvrière ne définit pas le travailleur par rapport à un 
système d’organisation mais par rapport au travail et aux décisions qui 
définissent le pouvoir du travailleur sur les instruments et les résultats 
de son travail, elle se place sur un tout autre plan, à la fois plus général 
et plus concret, puisque ici l’évolution du travail lui-même, de la 
technologie comme du pouvoir économique, joue un rôle central dans 


l’analyse. 

Dans ces conditions, toute notion englobant ces divers niveaux ou 
perspectives d’analyses semble plus dangereuse qu’utile. Ce danger est 
particulièrement grand si l’on veut étendre les notions de satisfaction ou 
d’adaptation à l’ensemble des phénomènes considérés. Dire que les 
travailleurs cherchent à maximiser leurs avantages est une expression 
soit vague soit fausse, si elle entend que toutes les décisions collectives 
ou personnelles résultent d’un calcul utilitaire. Les économistes, en 
particulier aux Etats-Unis, ont souvent mis en doute les effets de l’action 
syndicale sur l’augmentation réelle des salaires. Il est plus probable 
encore que la rentabilité d’une grève ou du freinage ou de l’absentéisme 
est souvent douteuse. 

Ceux qui veulent analyser l’ensemble des conduites ouvrières en 
termes d’adaptation se heurtent aux critiques nombreuses et justifiées 
suscitées, sinon par les recherches d’E. Mayo et de ses élèves, du moins 
par l’idéologie propre surtout à Mayo lui-mêmeic. 

Mais on peut recourir aussi à d’autres concepts généraux chargés 
d’unifier les perspectives d’analyse que nous venons de distinguer. Le 
plus célèbre est celui d’aliénation. Il est hors de notre propos de 
considérer ici les origines et l’emploi philosophique de ce terme, pour la 
simple raison que, tout en débordant largement le champ de l’analyse 
sociologique, il ne vise jamais, pris dans ce sens classique, qu’à le 
recouvrir tout entier. L’aliénation, au sens où la pensée marxiste emploie 
ce concept, définit les situations sociales en face desquelles se constitue 
et s'oriente la conscience ouvrière, c’est-à-dire la recherche, présente ou 
absente, de la liberté dans le travail. La sociologie ne peut que gagner à 
recourir à des notions qui plongent dans la philosophie de profondes 
racines, à condition du moins de savoir les réduire à ses propres besoins 
et possibilités. Le danger apparaît lorsqu'une telle notion est prise en un 
sens très atténué, diffus, devenant très proche d’insatisfaction ou 
d’inadaptation:7, semant ainsi la confusion. 

De là vient l'intérêt de l’analyse critique entreprise par M. Seeman:s. 
La notion d’aliénation n’a pas à ses yeux plus d’unité que la notion de 
morale n’en a aux yeux des chercheurs du Survey Research Center de 
l’Université du Michigan. Il la fait éclater en cinq éléments simples : 
l'impuissance, c’est-à-dire le sentiment de ne pouvoir agir sur les 
résultats recherchés (powerlessness) ; l’absurdité, c’est-à-dire l’absence 
de sens d’une situation pour l'individu qui s’y trouve engagé 


(meaninglessness) ; l’anomie, en un sens plus proche de Merton que de 
Durkheïm et qui se marque surtout par l’adoption de modes d’action 
pratiquement efficaces, même s'ils sont en désaccord avec les valeurs et 
les normes sociales (normlessness) ; l'isolement, qui caractérise 
l'individu éloigné des normes et des croyances de la société (isolation) ; 
la réification, traduction libre de la situation de l’individu séparé de lui- 
même soit, comme l'ont dit les marxistes jusqu’à Fromm, parce que 
l’homme est traité comme marchandise, soit comme le dit Riesman, 
parce qu'il est déterminé par le regard des autres (other-directed). Le 
self-estrangement n’est en fait que l’expression la plus profondément 
subjective des autres dimensions. 

En fait Seeman lui-même accorde un certain privilège à la notion 
d’impuissance, très proche de ce que nous avons appelé recherche du 
contrôle et donc de la liberté:0. 

L'analyse factorielle menée par Neal et Rettigo a permis à ces 
auteurs de conclure que l'impuissance et l’anomie (au sens de 
normlessness) constituent des facteurs distincts des attitudes sociales. Ce 
point est essentiel car il justifie la séparation que nous avons proposée 
entre les problèmes de l’adaptation et ceux de la liberté. 

Pour reprendre le langage de Rotter1, s’il est toujours possible de 
considérer qu’une attitude se forme sous l'effet de renforcements 
successifs, plus on s'élève vers les problèmes de la conscience ouvrière, 
plus on doit insister sur le « contrôle interne contre le contrôle externe 
des renforcements ». De la « powerlessness » au «self-estrangement » 
Seeman suit une gradation très proche de la nôtre, car il montre d’abord 
l'individu sans prise sur les fins de l’action, puis mal intégré dans un 
système de moyens, puis privé de la référence autonome à soi qui 
permet au moins d'établir un bilan personnel de satisfaction. Le fait que 
les catégories qu’il utilise ne soient pas exactement les mêmes que les 
nôtres rappelle heureusement que l'important n’est pas la séparation 
précise et absolue de certains domaines, mais le mouvement par lequel 
ils se relient et se différencient à la fois. 

Ce n’est probablement pas par hasard que le thème de l’aliénation 
occupe dans la littérature sociologique d’aujourd’hui une place qu’il 
avait perdue depuis longtemps. Pendant longtemps, la sociologie du 
travail a été presque identifiée à l’étude du système social de l’entreprise 
et des relations humaines qui s’y développent. Au-delà de Mayo et de ses 
élèves immédiats, toute une école a insisté, dans les années qui ont suivi 


la seconde guerre mondiale, sur les conditions de la « paix industrielle ». 
Une utilisation plus idéologique que scientifique des concepts de 
l’analyse fonctionnaliste a amené à insister presque exclusivement sur 
les exigences d'intégration et d’harmonie sociale de l’entreprise. A la 
suite de Ch. Barnard3, le chef d’entreprise fut présenté comme un 
coordinateur, un animateur, dont l’activité était toute tournée vers le 
système social de l’entreprise et non plus vers l’adaptation à un 
environnement social et vers la création. En Europe comme aux Etats- 
Unis cette orientation a suscité les plus vives critiques, mais ceux qui 
insistaient le plus sur le pouvoir et les relations de pouvoir dans 
l’entreprise apparaissaient trop souvent dominés eux aussi par une 
idéologie particulièrement rétive à l’examen objectif des faits pour 
pouvoir critiquer efficacement les illusions de l’école des relations 
humaines. C’est le progrès des études positives sur les attitudes au 
travail, dues en particulier aux chercheurs d’Ann Arbor, qui, déchirant 
bien des illusions, a replacé la recherche sociologique sur un terrain plus 
solide et lui a permis de devenir plus sensible à la diversité réelle des 
problèmes qui se posent à elle. 

Au même moment, des observateurs comme P. Drucker24 rappelaient 
opportunément aux chefs d'entreprise que leur rôle n’est pas seulement 
d’administration, mais de gouvernement, que la raison d’être d’une 
entreprise n’est pas de fabriquer de la satisfaction pour ses membres, 
mais de produire des biens ou des services pour un marché et pour une 
société. D’autre part le développement de l’automation a mis en valeur 
l’importance des problèmes de décision, de prévision et de planification 
économiques. D’autres événements ont amené la société américaine à 
s'interroger davantage sur ses fins, au lieu de les considérer comme 
naturelles et conformes, en principe au moins, aux idéaux de liberté, de 
justice et de démocratie : le développement technique et militaire de 
l’Union Soviétique, la prise de conscience du tiers monde rendent de 
plus en plus insuffisante une analyse portant seulement sur les systèmes 
de relations sociales des sociétés occidentales. 

On peut espérer qu’une attention plus grande portée aux problèmes 
politiques, à ceux du pouvoir et des mouvements sociaux d’importance 
historique, n’entraîne pas l’abandon de l’acquis le plus important des 
études d’attitudes, la prise en considération directe de l’action sociale 
au-delà d’une simple recherche mécaniste des déterminants ou des 
causes historiques de l’action. 


Notre propre effort, comme probablement celui de R. Blauner:5, se 
place résolument dans cette perspective, celle de l’étude de la conscience 
ouvrière, c’est-à-dire des transformations de sens du rapport de l’ouvrier 
et de son travail. 

Les études sur les attitudes ouvrières et le moral des entreprises ont 
progressivement élargi leur champ d’analyse. Il est inutile de rappeler ici 
cette longue évolution, si souvent retracée. Mais il faut rappeler que cet 
élargissement ne peut être conçu simplement comme la prise en 
considération de déterminants de plus en plus généraux des attitudes 
ouvrières, comme si, après avoir perçu l’ouvrier comme un individu, on 
en était venu à le comprendre dans ses relations sociales, dans ses 
groupes d’appartenance et de référence, puis dans sa situation socio- 
économique générale. Car cette image laisse deux questions importantes 
sans réponse : d’abord, la vision la plus large ne peut supprimer la vision 
la plus étroite; elle doit l’inclure, ce qui oblige à présenter des 
propositions sur les relations entre déterminants proches ou particuliers, 
et déterminants lointains ou généraux des attitudes ouvrières ; en second 
lieu, il n’est pas assuré que cet élargissement de la vision puisse être 
opéré sans changement de plan dans l’analyse. Plus concrètement, 
déterminants proches et lointains agissent-ils sur les mêmes attitudes et 
sur les mêmes conduites ? 

Pour répondre à ces questions, il est nécessaire d’abandonner un 
type de présentation historique et rhétorique — ce qui n’est pas critiquer 
l'intérêt qu'il présente en lui-même — et se placer du point de vue des 
conduites ouvrières elles-mêmes. La revendication économique isolée 
n’est pas l'expression d’un calcul économique rationnel, mais la 
manifestation de l’impuissance ouvrière à agir sur le fonctionnement et 
sur l'orientation des entreprises. Elle n’est donc pas le type de conduite 
le plus élémentaire, mais le plus complexe, puisqu’en elle se mêlent 
l’insatisfaction personnelle, le sentiment collectif de non-participation et 
la conscience d’aliénation. Il faut donc se méfier de la comparaison 
qu'on peut être tenté de faire avec les comportements de consommation. 
Ceux-ci montrent une hiérarchie de besoins telle qu’un besoin devient 
prioritaire à partir du moment où celui qui se trouve au-dessous de lui 
sur l’échelle est satisfait, l’alimentation ayant priorité sur l’habillement, 
qui lui-même précède des besoins plus diversifiés et plus chargés de 
valeurs symboliques. 

Au contraire, plus le travailleur s'affirme directement dans sa 


fonction sociale, c’est-à-dire plus il situe sa revendication au niveau du 
système de décision et non pas seulement du système d’exécution ou 
même d’administration, plus se distinguent et donc se combinent les 
déterminants de ses attitudes et de ses conduites. Mais il ne faut jamais 
transcrire directement ce principe d'analyse en termes trop 
immédiatement concrets. Il est impossible, répétons-le, d'établir une 
équivalence directe entre les niveaux d’implication du sujet et les 
aspects concrets de la situation de travail, comme si la vie proprement 
professionnelle correspondait au niveau de l’exécution du travail et donc 
à celui de la satisfaction, les relations humaines au niveau de 
l’organisation, et donc à celui de l’adaptation et de l'intégration, le 
salaire au niveau de la décision et donc à celui de la liberté. 

De telles équivalences semblent au premier abord contenir une part 
de vérité, mais elles sont dangereuses, car plus on remonte vers le sujet 
et moins il est possible de définir la conscience ouvrière par l’objet 
qu'elle viserait. Au niveau le plus bas elle est, si on peut dire, réifiée : la 
revendication purement salariale n’est que l’appel à une conscience 
ouvrière impuissante à se saisir elle-même. C’est pourquoi elle cherche à 
se justifier sans se référer à elle-même, elle parle de montée des prix et 
d'échelle mobile, d’inégalités d’une entreprise ou d’une industrie à 
l’autre, d’abattements de zone réels ou légaux, etc. Au contraire, lorsque 
le combat est mené ouvertement pour la liberté, l’appel au sujet n’est 
jamais la défense de l'acteur professionnel concret, du statut 
professionnel, il est appel non nécessairement explicite au droit et à la 
justice, au travail et au progrès. Cette action peut être subversive, elle 
peut aussi bien être institutionnalisée. 

L'important est de reconnaître qu’à ce niveau on ne peut rechercher 
les interrelations qui unissent divers thèmes revendicatifs concrets, le 
salaire, l'emploi, les relations de commandement, la situation 
professionnelle. L'analyse doit être plus abstraite et rechercher les 
rapports qui unissent le mouvement par lequel la conscience ouvrière 
pose ses exigences, celui par lequel des acteurs cherchent à participer 
davantage au fonctionnement d’un système social et celui par lequel 
l'individu s'efforce d’établir un équilibre satisfaisant entre ses attentes et 
son expérience vécue. 

La plupart des études classiques sur les attitudes et les conduites 
ouvrières26, dont il ne s’agit nullement de sous-estimer l’importance, se 
placent du point de vue de l’acteur individuel et de ses facteurs de 


satisfaction. 

Leur intention est bien résumée par le titre du livre de Houser publié 
en 1938, What people want from business ? Les listes qu’on peut établir 
sont des documents historiques et non sociologiques. Elles n’auraient 
d'intérêt véritable que si une enquête méthodique — et non pas une 
simple compilation comme il en a existé — s'était efforcée de rechercher 
les déterminants de l’ordre choisi, après s'être assurée que les items 
retenus ont bien le même sens dans toutes les enquêtes. Il est frappant 
en effet de constater des variations considérables d’une liste à l’autre. 
C’est ainsi — pour ne prendre qu’un exemple parmi beaucoup — que 
Stagner présentant des résultats de 1940 constate que les motifs 
proprement économiques d’insatisfaction sont beaucoup plus importants 
que ne l’avait observé Houser peu d'années auparavant. 

Un institut d'opinion publique fournit des informations du même 
type que la connaissance d’un événement. Savoir que les ouvriers de 
telle usine à telle date privilégient les chances de promotion parmi les 
facteurs de satisfaction au travail est de même nature qu’apprendre la 
tactique employée par Condé à Rocroy. Il est important de connaître la 
raison d’être de ces événements ; il est au moins dangereux de conclure 
de leur connaissance à la nature de la psychologie ouvrière ou aux 
règles fondamentales de l’art de la guerre. 

L'analyse statistique permet en général de dépasser la pratique naïve 
des listes de facteurs en dégageant des attitudes derrière des jugements 
immédiats, comme le montre le succès des études de N. Morse et des 
autres chercheurs d’Ann Arbor. 

C'est le grand mérite de la sociologie des organisations d’avoir 
dépassé ce point de vue, d’avoir renoncé à isoler le travailleur des 
relations sociales où il se trouve placé et d’avoir fait porter l’analyse 
directement sur ces relations. De la même manière il est indispensable, 
prolongeant cet effort, de situer l’ouvrier non pas seulement dans des 
systèmes de moyens, mais aussi dans des systèmes de fins, c’est-à-dire 
dans le système politique — de pouvoir — de la société industrielle à 
laquelle il appartient. Encore faut-il ici ne pas perdre de vue les leçons 
de la sociologie des relations humaines. On ne doit pas placer l’ouvrier 
en face de son employeur, comme si les orientations des conduites 
ouvrières pouvaient être définies hors de tout rapport social, le pouvoir 
économique n'étant conçu que comme une barrière opposée aux 
tendances innées des travailleurs, raisonnement par excellence anti- 


sociologique ; on doit considérer directement des systèmes d’action 
historique, c’est-à-dire des ensembles où les divers acteurs visent 
certaines fins instrumentales reconnues comme des valeurs culturelles 
mais à travers leur conflit ou leur concurrence, de sorte que le conflit 
lui-même soit considéré comme le système de contrôle social de 
certaines valeurs, dans le cas présent, du développement économique. 
C'est pourquoi nous insisterons tant sur l’évolution de la conscience 
ouvrière. Par ce moyen peut être le plus aisément maintenue la 
référence à un ensemble historique ou mieux à un système d’action 
historique. La conscience ouvrière n’est pas un regard porté sur la 
société, le point d’appui extérieur sur lequel repose le levier qui doit 
faire bouger la société. Elle est le sens, vécu par des sujets personnels, 
d’un système d’action historique. 

L'analyse de Herzbergzs et de ses collaborateurs conduit à des 
conclusions analogues. Herzberg demande à ceux qu’il interroge de 
définir des périodes de haut ou de bas moral et il indique dans chaque 
cas les événements liés à cet état agréable ou déplaisant. Ceci l'amène à 
opposer nettement ce qu’on pourrait appeler les facteurs de satisfaction 
et les facteurs de non-insatisfaction. Les premiers ont une force positive ; 
ils s'organisent nettement autour de l’idée centrale de réalisation de soi. 
Les seconds sont plus directement liés au milieu social de travail et 
relèvent de ce que Herzberg nomme « l’hygiène » : de bonnes relations 
avec les camarades ou la maîtrise, comme un système cohérent de 
rémunération, peuvent éviter certaines insatisfactions et certains 
conflits ; ils ne peuvent créer une satisfaction positive, toujours liée, 
pour reprendre nos propres termes, au double mouvement de créativité 
et de contrôle des œuvres. 


III. Les types de sociétés industrielles 


Les trois perspectives qui viennent d’être distinguées et dont les 
différences ont été analysées se combinent différemment selon le type de 
société industrielle considéré. Deux lignes d’analyse doivent être suivies 
parallèlement : l’évolution technique de la production, les formes 
d'orientation de l’activité économique ; la première correspond aux 
problèmes de la création, de la production ; la seconde à ceux du 


contrôle social de cette production. 


A. L’ÉVOLUTION TECHNIQUE ET LES ATTITUDES OUVRIÈRES 


Les transformations de la conscience ouvrière liées à l’évolution 
technique seront l’objet principal de ce livre. L'objet de ce paragraphe 
est donc seulement d’évoquer la transformation des rapports entre les 
trois perspectives d’analyse que nous avons distinguées. L'évolution du 
travail conduit vers une interdépendance croissante des postes de 
travail, vers une systématisation de plus en plus poussée de 
l’organisation du travail, aboutissant à l'intégration d’un système 
technique, de plus en plus autonome par rapport à l'intervention 
fabricatrice de l’homme». L’acte d’exécution perd de plus en plus son 
autonomie professionnelle, dépend de plus en plus d’un système 
d'organisation et, au-delà, d’un système de gouvernement économique. 

Il en résulte que la conscience ouvrière est de plus en plus orientée 
vers des problèmes de niveau plus élevé, c’est-à-dire plus proches de la 
direction et plus éloignés de l’exécution. La conscience ouvrière se 
« politise » : la volonté de pouvoir ouvrier, quand elle s’exprime, se situe 
à un niveau plus élevé qu’autrefois. D’abord centrée sur le poste de 
travail et les droits de l’ouvrier qualifié et « productif », elle prit ensuite 
la forme d’une démocratisation de l’entreprise, c’est-à-dire de la 
possibilité pour les travailleurs d'intervenir dans l’organisation du 
travail ; elle se situe de plus en plus au niveau du pouvoir économique, 
soit pour accepter ce pouvoir, tel qu’il existe, soit pour le contester. 
Cette évolution a pour effet non pas de résorber tous les problèmes 
sociaux du travail dans ceux de la politique économique, mais au 
contraire d’accroître l’autonomie des problèmes de la satisfaction et de 
l’adaptation par rapport à ceux de la liberté. Dans un état archaïque du 
travail industriel ces divers ordres de problèmes se superposent au 
même niveau de la réalité, celui de l’exécution, du poste de travail, car 
l’entreprise n’est encore que très faiblement organisée et le pouvoir 
économique y est presque extérieur à l’entreprise, soit qu’il soit situé 
dans le marché, soit qu'il soit de nature traditionnelle ou charismatique. 
L'ouvrier qualifié défend presque dans les mêmes termes sa liberté de 
travailleur, sa place dans l’entreprise et sa «joie au travail ». Unité 
concrète des thèmes qui donne une vigueur particulièrement grande à la 


revendication ouvrière. Plus la défense des libertés ouvrières s’étend des 
conditions personnelles d’activité aux mécanismes de décision 
économique, plus le souci de la satisfaction et celui de l’adaptation se 
séparent de celui de la liberté. Nous reviendrons, dans la conclusion de 
cette étude, sur le sens de cette évolution quant à la notion de classe 
sociale ; il suffit de dire ici que le souci des relations humaines et celui 
de la satisfaction personnelle deviennent de plus en plus autonomes par 
rapport à ce qui est l’objet même de ce qu’on nomme le mouvement 
ouvrier: la liberté dans le travail. La satisfaction proprement 
professionnelle dépend de moins en moins directement du contenu du 
travail : parce qu’elle dépend davantage d’un côté du fonctionnement du 
système social de l’entreprise, elle dépend aussi davantage de l’autre de 
la vie personnelle de travail, des perspectives de carrière et de 
promotion, donc de beaucoup d’éléments qui «personnalisent» la 
situation de travail et qui accroissent ainsi la distance qui sépare les 
problèmes de la satisfaction de ceux de la liberté. La complexité 
croissante des organisations, l’attention portée aux problèmes 
d’information et de communication dans les entreprises, aboutissent de 
la même manière à isoler les problèmes de relations humaines, à 
condition de maintenir à ce terme un sens limité : les relations entre 
individus, groupes et catégories, dans la mesure où ceux-ci entrent en 
interaction de manière à réaliser les fins et à mettre en pratique les 
règles de fonctionnement d’une organisation, d’une communauté ou 
d’une association. La technique, la rationalisation, la science constituent 
entre le travailleur et l’appropriation de sa production un ensemble de 
médiations de plus en plus dense. Par conséquent les résultats de la 
production dépendent de plus en plus, non pas seulement de la qualité 
des techniques d’utilisation de la nature employées, mais aussi du 
fonctionnement du système humain de communication. Le 
développement des sciences naturelles de l’homme, qui est la 
conséquence de ce besoin de rationalisation sociale, explique à son tour 
l'importance croissante des relations humaines. Au lieu d’opposer 
l’irrationalité des sentiments à la froide rationalité des techniques, 
comme le faisait Mayo, la notion de relations humaines désigne 
aujourd’hui l’ensemble des conduites liées à l’appartenance à un système 
d'organisation, alors que la conscience ouvrière considère l’individu 
comme porteur d’exigences normatives en fonction desquelles il 
s'oriente dans une situation sociale et la juge. C’est le développement de 


l’organisation — sociale et non plus seulement technique — du travail 
qui a fondé l’autonomie du domaine des relations humaines. Sans 
l’organisation du travail rien ne s’interposerait entre l’activité 
individuelle et les fins de l’organisation, entre les problèmes de la 
satisfaction et ceux de la liberté. 

L'évolution technique, en même temps qu’elle soumet les problèmes 
de la liberté qui apparaissent au niveau de l'exécution et de 
l’organisation du travail à ceux qui se posent au niveau des décisions, 
donc du gouvernement de la production, étend l’aire d'autonomie des 
problèmes de la satisfaction et de l’adaptation. 

Il est parfois difficile de distinguer ces deux mouvements 
complémentaires et opposés: et l’analyse qui vient d’être faite est loin 
de traiter ce problème d’une manière suffisante ; elle protège du moins 
contre deux erreurs opposées : celle qui identifie tous les problèmes 
sociaux du travail à des problèmes de relations humaines et celle qui 
voit dans toutes les revendications sociales des industries les plus 
avancées une mise en cause directe du pouvoir économiques. 


B. LA NATURE DU POUVOIR ÉCONOMIQUE ET LES ATTITUDES 
OUVRIERES 


L’industrialisation est une valeur commune à toutes les sociétés 
industrielles, mais elle est aussi dirigée par des intérêts ou des catégories 
sociales extrêmement variables. S'il est possible de parler d’une 
civilisation industrielle, il est préférable de définir les sociétés 
industrielles. Sans aborder directement ce nouveau domaine d’études, 
extrêmement vaste, il est indispensable de s’interroger au moins sur les 
caractères du pouvoir économique qui peuvent faire varier les relations 
entre les trois perspectives d’analyse que nous avons distinguées 32. 

Les problèmes de la liberté tendent à dominer ceux de l’adaptation et 
de la satisfaction dans les sociétés où le pouvoir économique est fondé 
sur une volonté sociale de développement économique contrôlé ou 
dirigé ; au contraire les problèmes de la satisfaction tendent à l’emporter 
dans la mesure où le développement apparaît comme un état plus que 
comme le résultat d’une décision de la société, comme le résultat 
d'initiatives particulières plus que comme l'expression d’une volonté 
sociale. Ceci conduit à distinguer trois types principaux de sociétés 
industrielles, selon que les travailleurs cherchent à intervenir davantage 


sur les résultats, sur les moyens ou sur les buts de la production. Nous 
les nommerons sociétés libérales, contractuelles ou dirigistes. D’où vient 
qu’une société nationale appartient à l’un ou à l’autre de ces types ? 
Avant tout de la nature des obstacles qu’y rencontre l’industrialisation. 

Lorsque le poids de la société pré-industrielle est considérable, 
lorsque la domination d’une classe traditionnelle, les barrières sociales 
et culturelles, le bas niveau d'éducation empêchent le développement 
des modèles rationalisateurs, c’est-à-dire empêchent de considérer le 
développement lui-même comme principe de légitimité sociale, le 
développement ne peut être assuré que par une rupture sociale dont les 
formes sont extrêmement variables, mais dont le but est d’arracher la 
société aux forces conservatrices et de la jeter en avant dans la société 
industrielle. Lorsque au contraire une société « jeune » s’est développée 
sans avoir à supporter le lourd héritage d’une société pré-industrielle ou 
lorsqu'elle a pu surmonter aisément les résistances de la tradition, son 
orientation libérale amène ses membres à s’orienter en fonction de leurs 
intérêts et de leur satisfaction propres, la meilleure manière d’agir 
conformément aux principes de la société étant de s'enrichir et de 
s'élever. Moins est lourd le poids des classes dominantes traditionnelles, 
plus cette orientation libérale est prononcée::. Lorsque les barrières 
sociales restent importantes mais ne s’opposent pas au développement 
économique, les travailleurs cherchent à obtenir, soit directement par les 
négociations collectives, soit indirectement, en agissant sur l'Etat, des 
garanties qui tendent à constituer ce qu’on peut appeler en fait, sinon en 
droit, une démocratie industrielle. Le résultat de cette action est de 
donner une extrême importance aux problèmes de l’entreprise, de son 
organisation et de la détermination des conditions de travail, 
préoccupations dont l’expérience historique montre qu’elles peuvent être 
poussées fort loin sans remettre fondamentalement en cause le pouvoir 
économique. Dans ces conditions les problèmes d'adaptation prennent 
une importance dominante, comme on peut le voir dans les pays de 
tradition social-démocrate, qu'il s’agisse de l’Angleterre travailliste ou de 
l’Allemagne weimarienne et de l’héritage qu’elle a transmis à 
l’Allemagne Fédérale. 

Ceci ne signifie pas que les sociétés dirigistes accordent un privilège 
exclusif aux problèmes de la liberté, les sociétés contractuelles à ceux de 
l’adaptation et les sociétés libérales à ceux de la satisfaction, mais 
seulement que chaque type de problèmes occupe une position 


dominante dans un certain type de société industrielle. 

En théorie chaque type de sociétés s’efforce de regrouper d’une 
manière cohérente les trois dimensions des attitudes ouvrières. Les 
sociétés libérales insistent à la fois sur les satisfactions individuelles, sur 
le contrôle par les ouvriers de leurs conditions immédiates de travail 
(Job control) et sur l'importance de relations humaines 
« démocratiques » ; les sociétés contractuelles insistent à la fois sur la 
démocratie industrielle dans l’entreprise, sur les chances de promotion 
des individus et sur l'intégration à la société de bien-être ; les sociétés 
dirigistes ne sont pas soucieuses seulement de soumettre la vie 
économique aux décisions d’un pouvoir « populaire » ; elles se soucient 
aussi d’assurer une forte intériorisation des valeurs sociales par les 
individus et d’intégrer les ouvriers aux entreprises. Dans la pratique 
cependant, chaque type de société révèle des faiblesses qui soulignent la 
forte correspondance qui existe entre la typologie des sociétés et la 
classification des attitudes ouvrières. Les sociétés dirigistes se soucient 
beaucoup moins des bilans individuels de satisfaction ; les société 
libérales sont moins attentives à la nature du pouvoir économique et les 
sociétés contractuelles sont plus capables d’obtenir une forte intégration 
sociale qu’une participation spontanée des individus ou une forte 
adhésion à une « voie » originale de développement. 

Notre étude porte sur la France. On peut donc se demander quelle 
est l'importance du thème de la conscience ouvrière dans la société 
française contemporaine. Encore faut-il dire par avance que même si 
cette importance était faible, son étude ne s’en justifierait pas moins, ne 
serait-ce qu’à des fins de comparaison avec d’autres sociétés. Mais la 
société française a trop constamment résisté au développement 
industriel:4, tout en connaissant une expansion fort honorable depuis les 
débuts de l’industrialisation, pour ne pas avoir eu depuis longtemps des 
tendances dirigistes, qui se marquent à la fois par l'influence des 
mouvements autoritaires et étatiques et par l'attrait des idées 
révolutionnaires dans ce pays. Il est donc probable que la manière la 
plus normale d'étudier les conduites des ouvriers français est de 
considérer d’abord les thèmes qui définissent la conscience ouvrière. 
Mais il n’est pas indispensable de défendre ce point de vue, qui implique 
un jugement sur une situation historique, qu’on peut ne pas accepter. Si 
l’évolution des années récentes fait penser que la société française 
s'engage réellement dans une période néo-libérale, on peut mettre 


l’accent d’abord sur les problèmes de la satisfaction plutôt que sur ceux 
de la liberté et en particulier de l’action dirigée contre le pouvoir 
économique. Ce que souhaite le sociologue, quelles que soient ses 
orientations personnelles, c’est que des études soient consacrées aux 
trois ordres de phénomènes que nous avons distingués, de manière à 
parvenir à une analyse générale des attitudes et des conduites ouvrières. 


IV. Les attitudes au travail et l’action 
ouvrière 


Est-il possible de parler des attitudes au travail sans privilégier un 
certain type d’analyse ? Ne place-t-on pas en effet par cette expression 
l’ouvrier dans l’entreprise, réagissant à tel ou tel aspect de la situation 
de travail, donc déjà soumis à un état donné des relations sociales:s ? 

Cette remarque ne vise pas à reprendre les critiques qui portent 
contre une identification abusive des problèmes de l’adaptation et des 
attitudes ouvrières, mais seulement à se demander si les documents 
recueillis ne mêlent pas déjà les perspectives que nous nous sommes 
attachés à distinguer. En effet, la grande majorité des enquêtes, et en 
particulier celle qui est utilisée dans cette étude, recueillent des 
témoignages — écrits ou oraux — individuels, tout en s’efforçant de 
situer le travailleur dans son entreprise. 

Dans ces conditions l’étude de la conscience ouvrière n'est-elle pas 
faussée dès le départ, parce qu’elle définit les sujets auxquels elle 
s'adresse soit comme des individus, soit comme des membres d’une 
entreprise, ne les saisissant pas dans leurs rapports au système de 
décision et au pouvoir économique ? Allons plus loin : l’étude de la 
conscience ouvrière n’exige-t-elle pas une mise en situation que le 
sociologue n’est presque jamais en état de créer et même assez rarement 
en état d'observer, c’est-à-dire l’engagement dans des rapports collectifs 
entre les salariés et les détenteurs du pouvoir ou leurs représentants ? 
N'est-ce pas l’action collective, la négociation ou le conflit, que ce soit 
sur le lieu même du travail, ou à des niveaux plus élevés, qui seule place 
le salarié dans la situation où la conscience ouvrière se manifeste 
réellement ? En pratique, n'est-ce pas même l’action syndicale ou 
politique qui constitue la conscience ouvrière, alors que des entretiens 


individuels ne peuvent faire saisir qu’un mélange inanalysable 
d’insatisfaction, d’inadaptation et de revendication, cette dernière 
renvoyant seule à l’analyse de la conscience ouvrière ? 

Une première observation limite aisément la gravité de cette 
critique. À supposer même qu'elle soit exacte, il est clair qu’une action 
collective ne possède nullement la vertu magique de faire apparaître la 
vérité de la conscience ouvrière à l’état pur : la loyauté à l’égard d’une 
organisation, l'influence des dirigeants et des militants, l'emploi 
nécessaire dans toute action collective de mots d’ordre stratégiques 
empêchent de voir dans l’action organisée une simple libération de la 
vérité des individus. On pourrait alors répondre que c’est au-delà des 
instruments de l’action collective qu'il faut saisir la conscience ouvrière, 
dans l’acte même de revendication. Mais si on suit cette suggestion et si 
on s'efforce de se placer au niveau de l'individu sans pour autant 
accepter comme donnée une situation de travail à laquelle l’ouvrier ne 
pourrait plus que «réagir », on se trouve nécessairement conduit à 
atteindre une disposition générale des travailleurs à l'égard de 
l’entreprise, du travail et de la société et à juxtaposer diverses positions, 
diverses attitudes générales, ce qui conduit à dresser une typologie 
intéressante, importante, mais qui unit plus étroitement que toute autre 
méthode d’analyse ce qu’on cherchait à distinguer. Peut-être atteint-on 
de cette manière des types de personnalité, peut-être aussi des 
intentionnalités générales, mais il semble bien qu’on oublie alors que les 
attitudes ouvrières ne sont pas analysables indépendamment de la 
nature de l’expérience vécue de travail. La vigueur des analyses de 
Popitzse ou de Willener:7 n'empêche pas que leur typologie soit définie 
en des termes qui ne définissent pas un «sens » donné à la situation 
vécue, mais seulement la «forme» générale des réactions à cette 
situation. L'étude de la conscience ouvrière ne peut être entreprise que 
si l’on accepte la manière même dont nous l’avons définie, comme 
système d’exigences à l’égard de la situation de travail. Cette définition 
ne respecte pas seulement le vaste domaine qui ne relève pas d’une 
étude de la conscience ouvrière et que les notions de satisfaction et 
d’adaptation définissent exactement ; elle admet aussi l’existence d’un 
type particulier, extrême, de conscience ouvrière, la conscience 
prolétarienne, pour laquelle la situation de travail est non-sens total, 
c’est-à-dire non pas absurdité, mais exploitation, dépendance et misère. 
Mais nous avons rappelé, en commençant cette introduction, combien 


cette conscience proprement prolétarienne était loin de correspondre à 
l’ensemble des réalité ouvrières, combien même elle était, à l’échelle de 
la civilisation industrielle, exceptionnelle. 

S’il est possible et nécessaire d'étudier directement la conscience 
ouvrière, c’est-à-dire si le sens de la situation et de l’action ouvrières 
peuvent être atteints au niveau de la « base » ouvrière elle-même, il est 
clair que la connaissance de cette conscience ouvrière ne suffit pas à 
éclaircir tous les problèmes de l’action ouvrière. Mais c’est là un champ 
de recherches qui dépasse nos moyens d’étude, puisque nous n’avons à 
présenter qu’une enquête par interviews, qui n’est pas accompagnée de 
documents sur l’action et l’organisation syndicales dans les industries ou 
les entreprises considérées. 

Nous savons désormais seulement qu'aucune solution extrême des 
rapports entre la conscience ouvrière et l’action syndicale n’est 
acceptable : la conscience ouvrière n’est pas une masse informe, 
mobilisée par les forces sociales et culturelles dominantes, que seule 
l’action organisée des militants et des dirigeants pourrait révéler à elle- 
même dans sa vérité; elle n’est pas davantage une exigence 
révolutionnaire absolue, que la bureaucratie syndicale viendrait à 
chaque instant trahir. 

Le domaine que nous abordons est de ceux qui ont suscité le plus 
grand nombre d’affirmations doctrinales. Peut-être n'est-il pas mauvais 
« d'aller y voir». Il est fort utile de réagir contre la mollesse de 
beaucoup d’études consacrées aux attitudes au travail ; il ne l’est pas 
moins d’exorciser la crainte sacrée qu’inspire la « Classe Ouvrière » dont 
chacun parle, dont chacun révèle la vérité, dont certains annoncent le 
triomphe et d’autres la disparition, et dont fort peu d'auteurs prennent 
la peine de dire ce qu’elle est, c’est-à-dire non pas quelle est son 
extension sociographique, car nous admettons qu’il ne peut s’agir 
seulement d’une strate ou d’une catégorie socio-économique, mais quel 
type d’acteur historique elle constitue, dans des conditions données. La 
notion de conscience ouvrière s’efforce de répondre à cette question. 
C'est pourquoi nous n’aborderons qu’en conclusion, éclairés par nos 
résultats, la notion de classe ouvrière. 


V. Attitudes au travail et représentation 


de la société 


L'enquête utilisée ici n’a pas pour objet d'étudier la satisfaction ou 
l'adaptation des ouvriers interrogés ; la lecture du questionnaire en 
convainc aisément. Elle n’est cependant pas tout entière située dans la 
perspective qui est celle de la conscience ouvrière. Il est impossible de 
considérer seulement la manière dont l'acteur organise et « constitue » 
sa situation, dont il définit ses champs sociaux d’actionss ; l’acteur réagit 
aussi à une situation donnée. Nous ne revenons pas, par cette remarque, 
aux problèmes de l’adaptation et de la satisfaction, car il faut se placer 
maintenant à un niveau plus élevé, non pas celui du travail et de 
l’entreprise, mais celui de l’ordre social. Le problème est nouveau, car il 
ne s’agit pas seulement de passer d’un niveau de la réalité sociale à un 
autre, de considérer l’adaptation à l’ordre social comme on a considéré 
l’adaptation à l’entreprise. La conscience ouvrière, telle que nous l’avons 
définie, est le sens donné à l’expérience vécue de travail ; on comprend 
donc qu’elle commande d’une certaine manière les problèmes de 
l’adaptation au travail. Au contraire, la représentation de la société et 
des chances de vie qu’elle offre, les attitudes à l’égard de l’ascension 
sociale, etc. visent une situation sociale plus globale que le travail lui- 
même, ce qui rend plus difficile de maintenir dans ce cas le privilège 
méthodologique accordé à la notion de conscience ouvrière. Ce 
problème doit être annoncé dès maintenant, mais seuls les résultats de 
l’enquête permettront de le traiter. On peut seulement dire que l’une des 
tâches principales de l'analyse est d'étudier la projection de la 
conscience ouvrière sur la représentation de la société, les formes du 
passage de l’activité constituante du champ social d’action aux réponses 
à l’ordre social constitué. Les rapports entre les trois perspectives que 
nous avons distinguées prennent ici une forme plus complexe. La 
représentation de la société résulte de l’impact du thème de la conscience 
ouvrière sur celui de l’adaptation sociale ; celle des chances et des aspirations 
personnelles résulte de l’impact de ce même thème sur celui de la satisfaction 
personnelle. 

Alors que la satisfaction et l’adaptation, considérées dans la situation 
de travail, se présentent comme des réalités plus immédiates, plus 
concrètes que la conscience ouvrière, l’image de la société et celle des 
chances de vie personnelle ne peuvent être analysées que comme des 
projections de la conscience ouvrière sur le plan de l’adaptation ou de la 


satisfaction, mais au niveau de la société globale. Ces observations 
rapides introduisent en fait une grande complexité dans l’analyse, maïs, 
à vouloir les négliger, on se heurterait rapidement à l’impossibilité de 
cerner et même de discerner les contours de la conscience ouvrière, 
confondue avec des images générales de la société. 


VI. L’étude de la conscience ouvrière 
et l’étude de l’homme au travail 


L'étude des attitudes et des comportements ouvriers s’est 
développée, pour des raisons pratiques, en réaction contre toutes les 
formes de manipulation psychologique des travailleurs, d’abord contre 
le technicisme taylorien, puis contre l'idéologie de l'intégration à 
l’entreprise des travailleurs. Cette réflexion critique a conduit à prendre 
en considération l’homme comme organisme, puis comme vie mentale, 
puis comme membre du groupe de travail, puis comme membre de 
collectivités plus larges, liées ou non à la vie de travail. Cet 
élargissement progressif de l’analyse, dont le livre classique de G. 
Friedmann offre le meilleur exemples, s’appuie sur une perspective 
humaniste : son but n’est pas d’analyser la situation de travail ou les 
attitudes ouvrières mais de poser, en face du monde « autonome » des 
techniques, celles de l’ingénieur classique comme celles de l’organisateur 
du travail et du spécialiste des communications, la personne humaine. 
Non pas une image particulière de l’homme, qui serait presque 
nécessairement liée à un état déjà dépassé de la société, mais l’idée que 
la personne humaine est au-delà du travail, comme un phénomène 
social total est au-delà d’une institution particulière. Lorsque G. 
Friedmann parle de la pluri-dimensionnalité du travail, réalité 
technique, professionnelle, psychologique, économique, sociale, 
culturelle, il n'entend certainement pas seulement insister sur sa 
complexité de fait ou sur la nécessité où sont de nombreuses disciplines 
scientifiques de coopérer pour son étude ; il s’efforce avant tout de 
rappeler que les divers aspects de la situation de travail ne se combinent 
pas rationnellement dans la réalité sociale elle-même, mais posent à la 
personnalité humaine un certain nombre de problèmes, la soumettent à 


des conflits, lui imposent des arbitrages. Alors que les techniciens de la 
vie économique ont tendance à rechercher l’unité du travail dans la 
production même, dont les aspects techniques, économiques et sociaux 
formeraient une unité que les uns appellent capitalisme, les autres 
productivité ou développement économique, la réflexion humaniste ne 
croit pas à cette unité « objective » et considère l’individu comme un 
système autonome d'arbitrage entre les exigences distinctes et souvent 
opposées des divers aspects de la situation de travail. 

Il est difficile d'accepter ce point de vue comme un moyen d’unir les 
trois perspectives que nous venons de distinguer. Il ne s’agit en fait que 
d’une démarche critique et non d’un principe direct d’analyse. Il existe 
bien des « problèmes humains » du travail industriel et c’est en les 
saisissant dans leur nature propre plutôt qu’en rappelant leurs liens dans 
la réalité concrète qu’on a pu faire progresser leur connaissance. 

En revanche, le point de vue «humaniste» a le grand mérite 
d'élargir ce qu’on a nommé jusqu'ici l'étude de la satisfaction, jusqu’à la 
transformer en connaissance de la personnalité du travailleur. Comment 
en effet isoler la satisfaction de l’insatisfaction et donc des mécanismes 
psychologiques par lesquels la personnalité répond à celle-ci, à la 
frustration ? Les observations de G. Friedmann sur l’accoutumance et sur 
la rêverie éveillée, sur les relations entre le travail et les activités hors 
travail indiquent clairement la voie dans laquelle peut se développer la 
psychologie du travail. En fait, ainsi élargie, l’étude de la satisfaction 
apparaît comme une introduction à une étude de type structuraliste, 
portant sur la personnalité et qui doit faire appel, au-delà des bilans 
conscients de satisfaction, à toute la profondeur de l’inconscient. 

Les trois modes d’analyse des attitudes au travail apparaissent donc, 
en conclusion, comme des expressions particulières de chacune des 
grandes démarches de l’analyse sociologique. L'étude de la personnalité 
ouvrière se lie méthodologiquement à l’analyse structuraliste, comme 
l'étude de l'adaptation au travail et à l’entreprise à l’analyse 
fonctionnaliste, puisque l’objet de celle-ci est la connaissance des 
relations sociales et que c’est en ces termes qu’en fin de compte doivent 
être analysées ce qu’on nomme les attitudes au travail. 

Plus clairement encore, la notion de conscience ouvrière ne peut pas 
être séparée de ce que nous nommons la sociologie de l’action, 
puisqu'elle repose sur le rapport du sujet et de l’objet de son activité et 
non sur les problèmes de fonctionnement des systèmes sociaux. 


Ceci n’apporte aucune justification supplémentaire à la distinction de 
trois modes d’analyse des réponses ouvrières à la situation de travail, 
mais peut en définir plus précisément le sens. 


Liste des catégories utilisées 


(Pour une définition plus précise des variables utilisées on se 
reportera à l’appendice méthodologique placé à la fin du livre). 


Secteurs industriels 


Mi. : Mines (ouvriers des Charbonnages de France travaillant au fond). 

B. : Bâtiment. 

F. : Fonderie (à l’exclusion des fonderies intégrées). 

M.E. : Métaux-équipement (construction d'équipements mécaniques et 
électriques, fabriqués en petite série ou à l’unité par des ouvriers en 
majorité qualifiés). 

M.F.: Métaux-fabrication (construction mécanique et électrique, 
comportant du travail en grande série, effectué par une majorité 
d'ouvriers non qualifiés). 

G.E. : Gaz-Electricité (ouvriers du Gaz de France et de l’Electricité de 
France employés dans les usines à gaz et les centrales électriques). 

P. : Pétrole (ouvriers des raffineries). 


Qualification 


O.P. : Ouvriers professionnels (qualifiés, compagnons). 

O.S.: Ouvriers spécialisés (effectuant un travail non qualifié sur 
machine ou un travail équivalent). 

M. : Manœuvres. 


Localisation des établissements 


I. : agglomération parisienne. 
IL. : agglomérations de plus de 100 000 habitants. 


IT 
IV 


V.: 
VI. : 


. : agglomérations industrielles de 30 à 100 000 habitants. 

. : agglomérations non industrielles de 30 à 100 000 habitants. 
agglomérations industrielles de 5 à 30 000 habitants. 
agglomérations non industrielles de 5 à 30 000 habitants. 


Carrière professionnelle 


: ouvriers n’ayant pas eu d’autre expérience professionnelle. 

: ouvriers ayant travaillé auparavant dans l’agriculture ou la pêche. 

: ouvriers ayant travaillé auparavant comme artisans, commerçants, 
employés ou fonctionnaires. 
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PREMIÈRE PARTIE 


L’ÉVOLUTION 
DE LA CONSCIENCE 
OUVRIÈRE 


INTRODUCTION : 


L'évolution du travail industriel 


La satisfaction au travail dépend assez directement des 
caractéristiques personnelles du travailleur et d’abord de sa qualification 
et de son expérience professionnelle ; l’adaptation de l’ouvrier à 
l’entreprise dépend du type de relations humaines et d’autorité qui 
existe dans l’entreprise ; la conscience ouvrière est liée d’abord à l’état 
des rapports entre le producteur et ses œuvres, entre l’ouvrier et son 
travail. Aussi la première démarche de notre analyse consiste-t-elle à 
suivre les transformations de la conscience ouvrière en liaison avec 
l’évolution du travail industriel. Encore faut-il définir celle-ci en termes 
directement sociologiques et non pas techniques, voire professionnels ou 
économiques. 


Vue sociologique des secteurs d'emploi 


Il est plus facile de parvenir à une telle définition si on aborde 
directement les problèmes que pose une sociologie des secteurs 
d'emploi. Nous ne disposons en effet pas de catégories proprement 
sociologiques en ce domaine et devons recourir à des classifications soit 
techniques, comme celle des activités collectives de l'IN.S.E.E. soit 
d'inspiration économique comme la célèbre distinction, proposée par C. 
Clark et adaptée en France par J. Fourastié, des secteurs primaire, 
secondaire et tertiaire. Dans un cas comme dans l’autre le sociologue est 
d'autant plus naturellement insatisfait que ces classifications, dont 


l’importance est considérable, n’ont pas été faites à son usage. 

Le point de départ naturel d’une classification sociologique se trouve 
dans une analyse des organisations de production. Qu'on les considère 
au niveau de la société ou au niveau de l’entreprise, les organisations de 
production — c’est-à-dire les entreprises, en prenant ce terme en un sens 
large — se définissent comme l’ensemble des moyens administratifs par 
lesquels on passe d’une intention économique à une réalisation 
technique. Tout système de production comporte donc trois éléments 
constitutifs : un système de décision, un système d’administration ou 
d'organisation, un système d’exécution ou de production. Une telle 
définition s'applique à toutes les organisations productives, qu’elles 
soient industrielles, commerciales, administratives, hospitalières ou 
universitaires. Le système de production peut partir de l’exécution, de la 
fabrication, l’administration n'étant que l’ensemble des mesures 
nécessaires pour transférer la production de l’atelier sur le marché et 
pour régler les salaires, soumis de leur côté à un autre type de marché. 
Dans ce cas, l'élément central du système de production est le produit, 
c’est-à-dire à la fois ce qui est fabriqué et ce qui se vend. Cette situation 
se retrouve aussi bien dans l’agriculture que dans certaines industries, 
surtout celles qui fabriquent des biens de consommation non durables, 
relativement peu standardisés ou fabriqués en petites séries, ou que dans 
le commerce de détail traditionnel. 

A cette production par produits tend de plus en plus à se substituer un 
primat de l’organisation. Dans l’industrie en particulier, la production à 
la commande est remplacée par la production en série qui suppose à la 
fois une soumission de l’exécution à l’organisation et une soumission, au 
moins relative, de la décision économique à l’organisation, ne serait-ce 
que par l’emploi de techniques permettant de prévoir le marché ou 
d'opérer des choix économiques rationnels. Sans que ceci supprime 
l’importance aussi bien des problèmes de la fabrication que des 
décisions économiques, le fait essentiel, dans cette situation, est le 
progrès de la rationalisation au niveau des moyens. Dans le système 
précédent, tout est échange et recherche de certains équilibres : ici se 
crée une aire de rationalité limitée qui peut, assurément, devenir 
dysfonctionnelle, opaque, bureaucratique, mais qui manifeste 
directement l’entrée dans une société industrielle, puisque déjà la 
rationalisation est utilisée comme principe d’organisation sociale. 

Cette production par organisation se rencontre dans la grande 


industrie rationalisée, lorsque existe une forte prévisibilité des 
conditions techniques et économiques de production, mais aussi dans le 
commerce et surtout l’administration. Elle correspond à ce que 
M. Weber a nommé organisation bureaucratique, c’est-à-dire soumise à 
une autorité rationnelle-légale, fonctionnelle et non personnelle. Au-delà 
de ce deuxième système de production s’en dessine déjà très nettement 
un troisième, dont le développement rapide sera sans doute l’un des faits 
sociaux les plus importants de la seconde moitié du xxe siècle, Le 
principe de ce nouveau système de production est l’innovation. Ce terme 
s'oppose nettement à l'adaptation à la demande qui caractérise le 
premier système et aux problèmes du changement qui sont essentiels 
pour toute organisation. Par innovation il faut entendre la capacité de 
créer de nouveaux modes scientifiques ou techniques d’opération. Ce 
système de production n’incorpore plus seulement la rationalité au 
niveau de ses moyens, mais au niveau de ses fins. Le développement 
devient l’objectif directement visé, la référence au marché devenant, à 
l'inverse, de plus en plus indirecte. Les industries nucléaires et spatiales, 
les laboratoires de recherche et les bureaux d’étude, l’Université dans ses 
fonctions de création de la connaissance et de formation rationnelle des 
esprits appartiennent à ce nouveau système de production. Son 
extension est rendue sensible par les progrès extraordinairement rapides 
des dépenses de «recherche et développement » aux Etats-Unis, très 
probablement aussi en Union Soviétique et, avec un certain retard, en 
Europe occidentale. 

Déjà certains sociologues ont discerné une transformation 
fondamentale des systèmes d’organisation:, conduisant d’une autorité 
reposant sur la délégation de pouvoir à une autorité fondée sur la 
compétence. La nature professionnelle du travail comme les rapports 
sociaux dans l’entreprise se trouvent profondément transformés par cette 
pénétration des valeurs de développement dans le domaine de 
l’exécution et de l’organisation. La notion de service prend ici un sens 
précis : elle désigne la fourniture à un individu, à un groupe, à une 
organisation ou à une société, de créativité, de capacité de créer. 

Dans la production par organisation, un ensemble rationalisé de 
moyens est encore mis au service de fins définies sans référence directe 
aux valeurs de rationalisation et de développement. Parce que ces 
valeurs deviennent le principe d'activité dans la production 
d'innovation, cette production ne peut avoir comme objet que soi-même, 


c'est-à-dire le service des hommes considérés comme créateurs : 
l’enseignement produit la capacité créatrice ; la médecine maintient ou 
rétablit cette capacité créatrice ; la recherche scientifique fournit à la 
société des moyens de... développer la recherche, etc. L’ère des 
entrepreneurs s'éloigne déjà dans le passé ; l’ère des organisateurs, à 
peine commencée, semble déjà se terminer, car nous entrons dans l’ère 
des innovateurs. 

Telle est la définition sociologique de ce qu’on pourrait nommer, si 
l’on voulait maintenir une nomenclature traditionnelle, le secteur 
tertiaire, alors que le mélange d’administration, de commerce et 
d’activités d’étude et de recherche qu’on groupe actuellement sous ce 
nom n’a aucun sens pour le sociologue. 


L'évolution industrielle 


C’est dans ce cadre très général que peut être replacée l’évolution de 
l’industrie, ce qui conduit à distinguer des entreprises orientées vers des 
produits, d’autres vers l’organisation, d’autres enfin vers l’innovation. 
Mais ce qui importe est d’analyser le mouvement d’un système de 
production à un autre, ce qui conduit à décomposer l’évolution générale 
qui vient d’être esquissée. La production centrée sur l’organisation n’est 
pas une simple transition du système centré sur le produit à celui qui est 
centré sur l’innovation. Il est même évident que la plus grande partie de 
l’évolution observable aujourd’hui conduit du premier au deuxième 
système de production et que ce simple fait concret amène à privilégier 
ce processus, à l’isoler, au lieu de l'intégrer directement dans un 
mouvement plus vaste. 

Cette évolution peut être décrite dans les termes que nous avons 
proposés en considérant un seul de ses aspects, celui qui concerne 
l’évolution du travail ouvrier:. Elle procède par décomposition du 
«système professionnel » de travail, élément essentiel du système de 
production centré sur le produit, et par formation subséquente du 
« système technique » de travail : au primat de l’exécution succède celui 
de l’organisation. Ce renversement affecte l’ensemble des aspects 
professionnels et sociaux du travail. Il mérite d’être précisé en même 
temps que défini au niveau du système de production, considéré dans 


son ensemble. Le système professionnel de travail et l’autonomie 
professionnelle de l’ouvrier de fabrication, qui le caractérise, ne sont en 
effet pas séparables de la soumission de l’ouvrier à des impératifs 
économiques qui s'imposent directement, sans passer par les détours de 
l’organisation. Le salaire aux pièces et le marchandage manifestent 
clairement cette situation économiques. 

Le double aspect de la situation de travail dans cette phase: 
autonomie professionnelle et dépendance directe du marché, dont les 
exigences pénètrent dans l’entreprise sous la forme du travail aux pièces, 
amène à distinguer deux types de situations professionnelles : celui dans 
lequel l’autonomie professionnelle des ouvriers de métier est le fait 
dominant ; celui où l’ouvrier mobilise sa force de travail pour atteindre 
un rendement, sans que la notion classique de qualification joue un rôle 
central dans la définition du travail Les typographes ou les métiers du 
Bâtiment représentent bien le premier type, les mineurs le second. 

A partir du moment où l’organisation du travail intervient 
directement, cette dualité s’estompe, prenant la forme de l’opposition 
entre les anciens O.S. soumis directement aux pressions des cadences 
collectives ou individuelles et les ouvriers qualifiés d’entretien. Plus 
l’organisation se développe, plus les deux termes de la situation de 
travail se rapprochent, ce qui ne veut évidemment pas dire que les 
différences professionnelles entre ouvriers cessent d’être importantes. 

La décomposition du système professionnel de travail conduit à des 
travaux spécialisés mais où l’ouvrier agit encore surtout comme 
« professionnel », même si sa qualification est très faible, c’est-à-dire 
intervient du dehors de l’organisation mécanisée de travail. Beaucoup 
d’ateliers textiles sont hautement mécanisés, mais le rôle des ouvriers 
— de rattachage des fils en particulier — est de type « professionnel » ; 
c’est pourquoi nous choisissons l’industrie textile comme exemple de ce 
moment de l’évolution. Le travail à la chaîne, tel qu’il existe dans 
l’industrie automobile, représente le point où le primat de l’organisation 
s'impose à un travail ouvrier qualifié ou non qualifié, se définissant déjà 
par un rôle dans un processus rationalisé de fabrication (cette inclusion 
se manifeste pour les O.S. par une soumission directe à la cadence de 
progression de la chaîne). Les étapes suivantes de l’évolution marquent 
la disparition progressive du travail direct de fabrication, du travail 
« professionnel ». Beaucoup de chaînes ou d'installations de montage, 
d’assemblage ou de conditionnement sont en ce sens très différentes des 


chaînes d’usinage classique, soit que l’automatisation de la production y 
soit plus poussée, soit que le travail lui-même se trouve plus directement 
défini « de l’intérieur » du système technique, en termes d’attention, de 
perception, etc., plus que d’intervention manuelle directe. Enfin les 
machines ou les ateliers automatisés montrent un primat presque absolu 
de l’organisation sur l'exécution: le travail d'entretien lui-même 
devenant surtout, en dehors de l’entretien général, de type traditionnel, 
un ensemble de tâches de contrôle et de prévision technique. 

Tout au long de cette évolution, la dépendance de l’ouvrier par 
rapport aux conditions économiques du marché devient de plus en plus 
indirecte, comme le montre l’évolution des systèmes de rémunération. 
A l’ancienne autonomie de la situation et des attitudes professionnelles 
d’un côté, de la situation et des attitudes économiques de l’autre, qui 
caractérisait le premier système de travail, succède une interdépendance 
croissante des divers aspects de la situation de travail et donc la 
nécessité de définir la qualification comme position socio- 
professionnelle dans un système de production. 

Les situations de travail considérées dans cette étude peuvent se 
situer sur cette ligne d'évolution, bien qu’elles n’en représentent pas 
toutes les étapes principales. 

Sept industries, ou, pour reprendre l’expression dont nous userons 
constamment par la suite, sept secteurs ont été considérés: les 
Charbonnages (travail au fond) ; le Bâtiment ; la Fonderie choisie comme 
exemple de décomposition du système professionnels ; la transformation 
des métaux qui a été divisée en deux secteurs, appelés Métaux- 
équipement et Métaux-fabrication, le premier correspondant à la 
construction des machines, aux chantiers navals, etc. et ne comportant 
que peu de travail en grande série, le second regroupant les fabrications 
mécaniques en grande série, assurées par une majorité d’O.S. ; le Gaz- 
Electricité (en ne considérant que le personnel ouvrier employé dans les 
usines à gaz et les centrales électriques de l’Electricité et du Gaz de 
France) ; enfin le Pétroles (en ne considérant que le personnel ouvrier 
des raffineries). Bien que ces secteurs aient d’autres différences entre 
eux que celles qui séparent les étapes de transformation du système de 
production — la concentration, la localisation et le statut juridique des 
entreprises sont évidemment différents d’un secteur à l’autre — leur 
comparaison permet d’esquisser au moins une analyse des 
transformations de la conscience ouvrière, liées à la transformation du 


travail. 

Il est certain que toute classification de ce type ne peut être 
qu’extrêmement grossière et surtout faiblement adaptée à l’usage que 
nous voulons en faire. La situation professionnelle réelle de ceux que 
nous avons interrogés est indiquée avec beaucoup d’imprécision par les 
caractères généraux du secteur où ils sont employés, même si on tient 
compte de leur qualification. Il existe dans une usine à gaz, une centrale 
électrique ou une raffinerie de pétrole, bien des postes de travail, aussi 
bien qualifiés que non qualifiés, dont le rapport avec la fonction centrale 
de production est très indirect ; on ne peut donc s’attendre à trouver 
entre les caractères du secteur et les attitudes ouvrières des liaisons 
spectaculaires. En ce sens, cette enquête est seulement exploratoire, et 
nous devons souhaiter que par la suite les propositions qu’elle parvient à 
formuler soient réexaminées dans un champ plus limité, mais plus 
exactement défini, c’est-à-dire classant directement les postes de travail 
et non plus seulement les secteurs d’emploi. Pratiquement, nous 
n’attacherons presque jamais d’importance à des résultats isolés, 
d’autant que la nature de l'échantillon — qui est exposée dans 
l’appendice situé à la fin de ce livre — ne conduit pas à décrire les 
caractéristiques de la population dont il est tiré. Nous serons plus 
attentifs à la comparaison des secteurs — ou des catégories — entre eux, 
afin de suivre l’évolution de divers aspects de la conscience ouvrière 
dans leur liaison avec l’évolution du travail industriel. 

Il est commode de résumer celle-ci en la décrivant comme le passage 
d’une phase A, définie par l’autonomie du travail de fabrication, à une 
phase C dominée par l'intégration des moyens de production et donc par 
l’autonomie du système technique par rapport à l'intervention 
directement fabricatrice de l’homme, en passant par une phase B, que 
symbolise souvent le travail à la chaîne, qui correspond plus largement à 
la coexistence du travail professionnel de fabrication décomposé et à la 
domination déjà nette de l’organisation du travail et que la belle 
expression de G. Friedmann : « Le travail en miettes7 » décrit très bien. 
Ce schéma peut être cependant dangereux s’il conduit à fragmenter 
l’évolution que l’on veut comprendre. Nous verrons qu’il est impossible 
d'établir des frontières bien tracées entre les secteurs que nous 
considérons. Ceci ne tient pas seulement à la raison pratique que nous 
avons déjà indiquée, mais surtout au fait que ces phases ne se 
définissent que comme des étapes de passage d’un système de 


production et donc de travail à un autre. Ce serait faire un grave contre- 
sens que de chercher à décrire les caractères propres à chacune des 
phases distinguées, comme si elle constituait un type isolable, 
définissable hors de ses relations avec les autres. Ceci apparaît 
nettement si on recourt à une représentation simple de l’évolution du 
travail. 


LS LS AS 


Les trois phases se situent à l’intérieur du processus de passage du 
système professionnel au système technique de travail, du pur métier à 
l’automation avancée. Ce que montre nettement ce schéma est que la 
phase B, loin de représenter un type particulier de travail, est, plus 
même qu’un mélange, une union contradictoire d’éléments représentatifs 
de deux systèmes opposés de travail. Il en découle une conséquence, 
dont l’importance sera capitale pour l’ensemble de notre analyse : dans 
cette phase, on doit saisir la conscience ouvrière comme contradictoire, 
comme attachée à la fois au monde du métier et de l’autonomie 
professionnelle et déjà orientée vers les problèmes nés de l’organisation 
et de la rationalisation du travail. 

Parler de phase de transition serait tout à fait insuffisant ; en fait, la 
conscience ouvrière est confrontée dans cette phase à l’événement le 
plus important de l’histoire sociale de l’industrie classique : la rencontre 
du métier et de la mécanisation, dont le passage de l’entrepreneur au 
directeur représente l'équivalent au niveau de la direction des 
entreprises. 

L'évolution à laquelle on s'intéresse ici ne constitue pas l’ensemble 
de l’histoire moderne des systèmes de production ou du travail ; elle 
n’en représente que la première grande étape. On peut voir dans 


l’industrie et surtout dans d’autres domaines d’activité se développer 
l’étape suivante, le passage de l’organisation à l’innovation. L'enquête 
qui va être présentée ne permet pas d’aborder ici la description de ce 
qu'on pourrait appeler le passage du travail industriel au travail 
postindustriel, mais la simple mention de cette nouvelle étape de 
l’évolution doit prévenir contre l'illusion que le système technique de 
travail représente la fin d’une histoire, une forme terminale et donc 
stable de l’évolution du travail. 

L'évolution que nous suivons est donc celle qui fait passer du primat 
de l’exécution au primat de l’organisation, sans qu’on entre encore dans 
un système marqué par le primat de la création. Il faut dire que, parce 
que nous observons les étapes du passage du système professionnel au 
système technique de travail, nous n’entrons jamais complètement dans 
celui-ci. Le nom d'ouvriers peut-il d’ailleurs s'appliquer encore aux 
travailleurs dont la tâche est entièrement définissable par référence à un 
système d'organisation ? L’ouvrier exécute un travail, de manière plus 
ou moins autonome ou au contraire réglée, mais toujours en intervenant 
de manière directe dans le processus de production. Aussi comprend-on 
le sens de l’image, excessive dans les faits, de l’usine sans ouvriers pour 
désigner l'usine automatisée et le remplacement dans ce type 
d'établissement du nom traditionnel d’ouvrier par celui, plus moderne, 
d’opérateur, qui traduit le déclin de la notion d’ouvrier. 

Ces remarques, qui visent à limiter l’intérêt présent de l’étude que 
nous proposons, peuvent sembler hors de propos dans cette 
introduction, mais il est préférable d’exagérer la distance qui nous 
sépare de la réalité étudiée et de la considérer en historien, plutôt que 
de se laisser séduire par l’image qu’un groupe social donne de lui-même 
à travers son action propre comme à travers les commentaires de ses 
interprètes. L'évolution de la conscience ouvrière n’est qu’un fragment 
limité de l’histoire des travailleurs et de leur action, mais elle a présenté 
et présente encore souvent des caractères si dramatiques qu’elle mérite 
plus d’attention véritable qu’elle n’en a reçu jusqu'ici. Les études 
sociologiques sur la conscience ouvrière sont en effet très peu 
nombreuses au regard de l’immense littérature doctrinale ou descriptive 
qui s’est consacrée à présenter et à interpréter la situation et l’action 
ouvrières. Si cet exposé s'ouvre par une évocation de l’évolution 
industrielle, c’est afin d’indiquer clairement qu'aucune forme de la 
conscience ouvrière et en particulier la conscience de classe ne possède 


de privilège a priori, ne constitue la vérité des attitudes ouvrières, et 
qu’on doit définir chacune de ces formes en termes historiques, pour 
autant du moins qu’on considère cette histoire comme une unité, 
possédant un sens propre, défini par la problématique fondamentale de 
la conscience ouvrière, c’est-à-dire par la rencontre du travail 
professionnel, du métier et de l’organisation du travail ou plus 
largement d’un système bureaucratique, au sens où Weber prend ce 
terme. Weber a parlé de désenchantement de cette société rationnelle et 
administrative, privée de merveilleux et de charisme. Ce terme pourrait 
servir de titre à cette entrée dans la civilisation industrielle. 
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CHAPITRE PREMIER 


Le système professionnel 
de travail 


Si l’objet de cette étude était de comprendre les raisons pour 
lesquelles certaines catégories d'ouvriers acceptent ou refusent l’ordre 
social existant, de considérer les effets d’un degré plus ou moins grand 
de participation sociale, il faudrait définir d’abord la situation de travail 
comme un statut socio-économique. Plus simplement encore, le pouvoir 
d’achat des ouvriers, exprimé en heures de travail nécessaires pour 
acheter certains biens de consommation, devrait être étudié avant tout 
autre aspect de la condition ouvrière. 

L'idée de conscience ouvrière, l’étude du sens donné à l’expérience 
vécue de travail, conduit au contraire à considérer d’abord le travail 
comme activité. Ceci ne signifie nullement que les aspects professionnels 
du travail apparaissent plus importants dans cette perspective que ses 
aspects sociaux ou économiques. Cette conclusion, non seulement serait 
inexacte, mais n’aurait même aucun sens, car l’objet de cette étude est le 
rapport du travailleur à son travail, rapport qui ne peut être défini sans 
prendre en considération la nature sociale de l’entreprise et du système 
économique, le type de pouvoir et d’autorité qui s’y exerce, les rapports 
des travailleurs entre eux, etc. 

La preuve en est que nous chercherons à définir la conscience de 
classe comme un mode particulier de signification du travail pour 
l’ouvrier. 

Analyser la conscience ouvrière est définir un système de 
revendication, c’est-à-dire non seulement les plaintes formulées contre 
ceux qui détiennent le pouvoir ou la richesse mais aussi et d’abord la 


conscience de la fonction remplie par le travail ouvrier. 

Il existe assurément des cas où les travailleurs ne sont sensibles 
qu'aux contraintes qui pèsent sur eux et, soit parce qu'ils ne sont pas 
qualifiés, soit parce qu’ils sont en position très défavorable sur le marché 
du travail, ne peuvent appuyer leur refus ou leur révolte sur aucun 
principe positif de revendication : mais ce cas particulier n’est pas le 
plus fréquent et surtout ses effets ne peuvent être compris que si on le 
considère comme une forme de dégradation de la conscience ouvrière. 

Il aurait été possible de mener cette analyse thème par thème, de 
considérer successivement les attitudes à l’égard du travail proprement 
dit, du salaire, de l’emploi, des chefs, des camarades de travail, en 
suivant l’ordre des questions posées aux ouvriers interrogés. 

Mais il a semblé préférable de mettre directement en évidence 
l’évolution générale de la conscience ouvrière, bien que ce mode 
d'exposition contraigne à ne pas utiliser beaucoup de résultats 
intéressants, car il s’agit moins ici de donner une description aussi riche 
et aussi complète que possible d’opinions recueillies, que de développer 
un certain mode d’analyse. 


I. Les ouvriers du bâtiment 


La distinction proposée dans l’Introduction entre trois modes 
d’analyse des attitudes ouvrières n'empêche pas d’aborder l’étude de la 
conscience ouvrière en considérant les réponses apportées à des 
questions très générales sur la satisfaction au travail. Il ne s’agit en effet 
pas ici de se placer au niveau des individus, mais de comparer la 
représentation du travail que se forment diverses catégories ouvrières. 

Les ouvriers du Bâtiment répondent positivement à la question : 
« Aimez-vous le travail que vous faites ? » (question 21) plus souvent 
que les autres. Ceci ne signifie pas, les faits le montrent, qu’ils attribuent 
aux déterminants proprement professionnels de la satisfaction plus 
d'importance que les autres, mais, si on ajoute qu’ils mentionnent plus 
souvent que les autres la liberté dans le travail comme facteur de 
satisfaction, on est conduit à penser que la satisfaction est liée chez eux 
à la défense de l’autonomie professionnelle. Au lieu d’enregistrer 
simplement un état général de satisfaction, ces réponses permettent 


donc de saisir un principe de construction des attitudes ouvrières, dans 
le cas des ouvriers du Bâtiment, que nous considérons ici comme un 
exemple, assurément imparfait mais assez clair, de l’ancienne conscience 
ouvrière, ou du moins d’une de ses variantes, celle qu’on observe chez 
les ouvriers de métier. 

Aussi n'est-il pas étonnant que les ouvriers du Bâtiment soient aussi 
ceux qui affirment le plus souvent la possibilité pour les ouvriers d’être 
fiers de leur métier. Cette fierté est plus fréquente en règle générale dans 
les petites entreprises, mais dans le Bâtiment seulement elle est aussi 
fréquente chez les O.S. que chez les O.P., ce qui empêche de voir ici 
l’effet prévisible d’une qualification plus élevée et oblige à considérer 
celui d’un certain type de travail. 

Cette satisfaction et cette fierté professionnelles ne sont importantes 
que parce qu’elles sont liées à une attitude optimiste à l’égard de 
l’évolution technique. Ainsi le thème de la satisfaction se transforme en 
élément concret d’un schéma de comportement professionnel, en 
composante de la conscience ouvrière. Les ouvriers du Bâtiment sont en 
effet ceux qui répondent le plus souvent, après ceux du Pétrole 
cependant, que l’évolution technique n’a pas diminué le rôle créateur de 
l’ouvrier. 

Ces résultats ne surprennent pas et la grande majorité des 
observateurs les auraient aisément prévus au nom d’une connaissance, 
même élémentaire, des conditions de travail dans les diverses industries 
représentées dans l’échantillon. Mais cette concordance même montre 
qu’il est acceptable de prendre pour point de départ de l’analyse la 
situation professionnelle, c’est-à-dire le rapport quotidien de l’homme et 
du travail, n’exerçant d’effet sur la conscience ouvrière qu’à travers, par 
exemple, le niveau de salaire ou le type de direction de l’entreprise. Il 
n’est pas aisé d’écarter cet argument. 

Le salaire en effet est fortement lié à la qualification, surtout si l’on 
sépare, comme nous l’avons fait, Paris et la province et très souvent on 
verra qu’il est hasardeux de définir l’influence du salaire sur les attitudes 
ouvrières. Dans le cas présent, celui du Bâtiment, la corrélation entre la 
qualification et le salaire est particulièrement étroite; de plus, la 
première est fortement liée au type de rémunération, les ouvriers 
qualifiés étant plus souvent payés au rendement, ce qui rend plus 
difficile encore la recherche d’une interaction entre le type de travail et 
la rémunération. Aucune des variables de traitement habituellement 


utilisées dans l’analyse ne semble, d'autre part, susceptible de rendre 
compte du plus grand optimisme des ouvriers du Bâtiment. 

Cette situation professionnelle doit d’abord être définie plus 
précisément. À plusieurs reprises, l’optimisme des ouvriers du Bâtiment 
est comparable à celui dont font preuve ceux du Pétrole. Faut-il en 
conclure que des ouvriers qui ne sont pas soumis en général aux 
contraintes du travail à la chaîne maintiennent pour cette raison une 
satisfaction, une fierté, un optimisme plus grands que ceux qui y sont 
soumis ou s’en sentent menacés ? Le problème est important, car de la 
réponse qu’on va lui apporter peut dépendre la voie où s’engagera 
l’analyse. Il s’agit de savoir si les attitudes seront analysées socio- 
historiquement, par référence aux transformations du travail ouvrier ou 
psycho-sociologiquement, c’est-à-dire comme défense d’un niveau 
professionnel contre ce qui le menace. 

Choisir la première voie n’entraîne aucune critique quant à l'intérêt 
de la seconde; mais choisir celle-ci rend difficile de concevoir la 
première, à moins de la réduire à une simple description historique dont 
nul sociologue ne peut se satisfaire. Ouvriers du Bâtiment et du Pétrole, 
si semblables dans certaines de leurs réponses, se séparent en fait 
nettement quand on les interroge sur les effets du machinisme. Ce thème 
est assurément de nature historique, ce qui peut expliquer ce résultat, 
mais l’important est précisément qu’il ne soit pas impossible de suivre de 
manière cohérente un raisonnement reposant sur l’étude de l’évolution 
du travail. Les ouvriers du Pétrole sont en général beaucoup plus 
favorables que tous les autres au machinisme : ils pensent en particulier 
beaucoup plus souvent qu’il a des effets favorables sur l'intérêt 
professionnel du travail. Les ouvriers du Bâtiment au contraire sont 
proches de l’opinion moyenne de l’ensemble de l’échantillon. 

Nous reviendrons maintes fois sur les réponses à cette question, mais 
les faits cités permettent de séparer les deux secteurs qui semblaient 
proches et donc nécessairement de placer les ouvriers du Bâtiment au 
départ d’une évolution, celle du passage du système professionnel de 
travail au système technique, alors que les ouvriers du Pétrole, au cœur 
de ce dernier, sont placés à l’arrivée de ces transformations. 

Quelle est donc l’attitude des ouvriers du Bâtiment à l’égard du 
machinisme ? Leur fierté professionnelle, leur satisfaction au travail 
sont-elles des positions défensives ou, au contraire, indiquent-elles une 
attente dans l’ensemble favorable ? Dans le premier cas, l’optimisme 


doit être plus grand dans les petites entreprises, plus éloignées de la 
mécanisation; dans le second, plus grand dans les entreprises 
importantes. Que l’on considère le jugement général porté sur le 
machinisme ou l'opinion exprimée sur ses conséquences 
professionnelles, les ouvriers des grandes entreprises sont nettement plus 
optimistes que les autres. Mieux, l’optimisme quant aux conséquences 
professionnelles du machinisme est nettement plus grand chez les 
partisans de la grande entreprise que chez ceux qui préfèrent les petits 
ateliers ou chantiers. Dans les Métaux-fabrication, le résultat est inverse, 
ceux qui préfèrent la grande entreprise répondent à l’appel de hauts 
salaires, malgré les inconvénients professionnels du travail très mécanisé 
et organisé. L’optimisme des ouvriers du Bâtiment est donc positif ; il 
n’est pas retrait craintif sur le métier, mais confiance en une évolution 
qui ne menace pas le métier. Il est beaucoup plus fort chez les ouvriers 
d’origine agricole que chez les autres, plus fort aussi dans les petites 
villes que dans les grandes. Il n’est donc pas le résultat d’une expérience 
du milieu technique des grandes villes. À mi-chemin entre l’optimisme 
triomphant et le pessimisme désabusé, l'attitude des ouvriers du 
Bâtiment s'organise autour du métier, principe stable, non menacé, mais 
particulier. 

Les ouvriers du Bâtiment sont, de tous, ceux qui déclarent le plus 
souvent que le travail occupe la première place dans leur vie. Bien que, 
parmi eux aussi, ceux qui citent la famille et les loisirs soient beaucoup 
plus nombreux, l’écart entre les deux types de réponses est sensiblement 
moins fort dans le Bâtiment que dans les autres secteurs. 


QUESTION 23 : « QU’EST-CE QUI EST 
LE PLUS IMPORTANT POUR VOUS ? » 


IE. 
Travail 1880 
Vie hors travail 58,8 
Ecart 39,3 


Le Bâtiment et les Métaux-équipement tendent ici à se rapprocher 
quelque peu. Leur proximité est beaucoup plus visible dans d’autres cas. 
A la question recueillant le jugement porté sur le développement des 
bureaux dans l’industrie, les deux secteurs répondent avec une méfiance 
analogue, alors que le Gaz-Electricité et le Pétrole ont des attitudes 


comparables, beaucoup plus favorables. Loin de considérer le Bâtiment 
comme une industrie tout à fait particulière, on doit y voir le monde du 
métier, présent de diverses manières dans d’autres secteurs comme la 
Fonderie et les Métaux, mais ici non encore engagé dans le système 
technique de travail, non encore menacé, par conséquent, mais, on le 
verra, plus isolé aussi. 

Ouvrier de métier, considérant celui-ci comme un attribut personnel 
plus que comme un rôle dans la production, l’ouvrier du Bâtiment est 
installé dans son autonomie professionnelle. Mais il est aussi soumis à 
un chef d’entreprise et à son pouvoir. Celui-ci n’est pas conçu comme 
une domination personnelle, autoritaire ; les cadres eux-mêmes sont 
jugés favorablement, comme dans tous les secteurs, mais plus nettement 
qu'en moyenne. Les ouvriers des petites entreprises en particulier ne 
critiquent presque jamais le comportement de leurs chefs. Les attitudes à 
l’égard du patron relèvent donc des rapports économiques plus que des 
relations sociales. 

Interrogés sur les effets du machinisme, les ouvriers ont répondu de 
trois manières différentes, soit en émettant un jugement optimiste, soit 
en donnant une réponse défavorable, soit en mettant en cause 
l’utilisation sociale du progrès technique, sous la forme : «il ne profite 
qu'aux patrons » ou «il n’apporte aucun bénéfice aux ouvriers ». Ces 
deux types de réponses peuvent être considérés comme un indicateur de 
conscience de classe. 

On doit en fait distinguer les réponses à deux questions portant, 
l’une sur les effets généraux du machinisme, l’autre sur les 
transformations apportées aux salaires. 

Les résultats d'ensemble de ces deux questions méritent d’être cités. 


QUESTION 4 : EFFETS GÉNÉRAUX DU MACHINISME 


Ne profite qu'aux patidéfanmbkipsofite pas aux ouvriers 


F. pi [0] 
ME. 18% 
MF. 399 
B. 28,8 
G. pi: 10) 
Mi. B# 
Pé. Eee: 


EFFETS SUR LES SALAIRES 


Ne profite qu'aux paHiéfiéemhtsprofite pas à l’ouvrier 


F. FR 
MF Éi 2 
B 4 
G 373 
Mi 26 
Pé 34 


Si on considère que le Gaz et l’Electricité, secteurs nationalisés, sont 
peut-être retenus par leur situation de mettre en cause leur patron, 
encore que les mineurs ne les imitent pas en ce cas, le Bâtiment apparaît 
comme un secteur de faible opposition au patronat. Sans atteindre aux 
mêmes pourcentages de réponses favorables que le Pétrole, il se sépare 
assez nettement des deux secteurs des Métaux dont on examinera plus 
loin en détail les attitudes. Les jugements portés sur les effets 
économiques du machinisme, si on les décompose davantage, renforcent 
cette conclusion : les pourcentages de chaque secteur ayant répondu que 
le progrès technique ne profitait qu'aux patrons et qu’il ne profitait pas 
aux ouvriers sont en effet les suivants. 


DRE. 
Ne profite pas aux ouvriers 28,8 
Ne profite qu'aux patrons 28,8 


L'importance relative des deux types de réponses dans le Bâtiment 
est assez particulière et montre, par opposition aux Métaux, que les 
ouvriers de ce secteur n’analysent qu’assez rarement leur situation en 
termes de conflit économique. 

Faut-il conclure que, fortement appuyés sur leur fierté 
professionnelle et relativement peu sensibles aux conflits pouvant 
opposer salariés et employeurs, leur conscience ne comporte pas de 
principe net d'opposition sociale ? 

La définition des « travailleurs » (question 73) a permis à deux types 
principaux de réponses de s’opposer : réponses socio-économiques (les 
salariés, la classe laborieuse) et réponses professionnelles (les manuels, 
les ouvriers). La répartition des réponses du Bâtiment et des trois 
secteurs de la métallurgie (Fonderie, Métaux-équipement et Métaux- 
fabrication) est très significativement différente. 


RBépasexsqriofécsinnnaljess 
Bâtiment 203 
Métaux 284 


Mais cette conscience d'identité professionnelle, si vive dans le 
Bâtiment, est-elle aussi conscience d'opposition sociale ? Il faut anticiper 
ici sur l’analyse d’autres résultats à ces questions et observer que les 
ouvriers du Bâtiment désignent aussi souvent que les autres les 
capitalistes comme étant leurs adversaires. La faible conscience d’un 
conflit social dans le travail n’exclut donc pas l'existence d’un fort 
principe d’opposition sociale générale, mais ce principe est moins 
fortement que chez d’autres enraciné dans l’expérience de travail D’où 
provient donc cette disjonction ? Indiscutablement, des conditions de 
l’emploi. 


POURCENTAGE DES OUVRIERS PERCEVANT L’EXISTENCE 
DANS LA PROFESSION DE CHÔMAGE OU DE RISQUE DE CHÔMAGE 
(QUESTION 15) 

NE. 

5478 


Les différences s’accroissent encore si l’on ne tient compte que des 
réponses affirmatives : «il existe du chômage dans la branche 
industrielle ». 


pi) 


On reviendra sur le cas des Mines, qui connaissaient au moment de 
l’enquête un chômage très visible, surtout dans les bassins secondaires, à 
Decazeville et à Alès. Les ouvriers du Bâtiment se sentent plus que les 
autres menacés dans leur emploi. Mais cette inquiétude n’est pas 
transcrite en jugement de forme générale. Interrogés sur la question de 
savoir si l'insécurité dans le travail et dans le revenu est plus grande 
pour les ouvriers que pour les autres (question 16), les ouvriers du 
Bâtiment répondent affirmativement dans la même proportion que ceux 
des trois secteurs métallurgiques. 

Il est tentant d’expliquer ces réponses par certaines caractéristiques 
culturelles des ouvriers du Bâtiment, dont l’activité même, par la nature 


du métier exercé et plus encore par la dispersion des équipes et des 
chantiers ou par la relative faiblesse de l’organisation syndicale, favorise 
une pensée concrète, peu portée vers les affirmations et les principes 
généraux. Mais s’il en était ainsi, l’analyse des réponses générales à la 
question sur les effets du machinisme devrait montrer des réponses en 
termes de conflit de classes plus fréquentes chez les ouvriers d’origine 
urbaine que chez leurs camarades d’origine agricole, ce qui n’est pas le 
cas ; on devrait peut-être aussi trouver des réponses de ce type plus 
fréquemment chez les jeunes ouvriers, de vingt-cinq à quarante ans par 
exemple, que chez les plus âgés, ce qui n’est pas non plus ce qu’on 
observe ; enfin ces réponses devraient être plus fréquentes dans les 
centres industriels importants que dans les petites villes, ce qui ne se 
vérifie pas davantage. Il semble donc plus sage de rechercher la raison 
des différences observées, non dans les caractéristiques des hommes, 
mais dans leur situation de travail. 

Les ouvriers du Bâtiment manifestent un type de conscience ouvrière 
fortement organisé autour de l'expérience professionnelle. Ils se 
considèrent comme des producteurs plus encore que comme des salariés ; ils 
sont plus sensibles au marché du travail qu’au pouvoir patronal. Le principe 
d'identité est plus fort chez eux que le principe d’opposition. 

Un autre résultat confirme cette conclusion. A la question portant 
sur la définition du juste salaire (question 13), trois types principaux de 
réponses ont été apportés, fondant cette notion sur le travail ou l’effort 
productif, sur la qualification et sur le prix de la vie. De ce dernier type 
on peut rapprocher les réponses proposant un rapport entre salaires et 
bénéfices industriels. Les ouvriers du Bâtiment répondent avec une 
fréquence moyenne en termes de qualification, mais plus souvent que 
l’ensemble des autres en termes de travail ou d’effort et moins souvent 
en termes de prix de la vie ; rarement aussi, ils invoquent les bénéfices 
industriels. Les ouvriers des Métaux et surtout des Métaux-fabrication, 
mais aussi les mineurs et les ouvriers du Gaz et de l’Electricité, 
répondent plus souvent en invoquant les prix que de quelque autre 
manière. Les ouvriers du Bâtiment sont les seuls chez qui la réponse en 
termes de travail ou d’effort soit la plus fréquente. 

L'existence et la crainte du chômage donnent à ces ouvriers une 
image de la condition ouvrière où les rapports économiques et sociaux 
dans l’entreprise occupent une place modeste à côté des problèmes de 
l'emploi. Moins inquiets que la plupart des autres sur les contraintes du 


rendement que l’évolution technique pourrait accroître, ils sont les plus 
nombreux à se soucier du chômage technologique, bien que la différence 
avec les ouvriers des Métaux ne soit pas grande. Pour eux le milieu 
social de travail n’est pas une organisation, il est un marché. 

On voit à quel point cette description s'éloigne d’une image 
purement « professionnelle » de l’ouvrier du Bâtiment, à quel point aussi 
il semble acceptable d'affirmer que leur situation est celle de 
l’autonomie professionnelle, notion dont le corollaire est évidemment 
celle d'autonomie de la situation et des préoccupations économiques. 
D'un côté le métier, de l’autre le marché ; entre les deux le système de 
gestion et d'administration industrielles est incapable d’assurer l’unité. 
Aussi la solidité professionnelle de cette catégorie entraîne-t-elle une 
vision, dans l’ensemble optimiste, des conséquences de la mécanisation. 
Celle-ci ne menace pas le métier et l’organisation des grandes entreprises 
ne transforme pas l’ouvrier en « robot ». Rien ici de l’angoisse ou de 
l’amertume des ouvriers à la chaîne, mais une rencontre à la fois 
confiante et distante avec le machinisme. C’est cette distance et donc 
l’autonomie professionnelle des ouvriers de fabrication qui définit le 
mieux l’ancienne conscience ouvrière, antérieure à l'apparition 
d’ensembles organisés, rationalisés, de production. 

Il peut sembler contradictoire de dire à la fois que dans cette 
situation de travail l’ouvrier se considère d’abord comme le possesseur 
d’un métier, et que le principal souci de cet ouvrier est son emploi. Ces 
deux affirmations sont en réalité complémentaires. L’ouvrier du 
Bâtiment saisit souvent son métier comme sa position sur le marché du 
travail. Quand il freine c’est par crainte du chômage, et cette conduite, 
qu’il estime prudente, est moins souvent que dans d’autres secteurs liée 
à la conscience d’un antagonisme entre l’ouvrier et son employeur. 


PROPORTION, PARMI CEUX QUI RECONNAISSENT L’EXISTENCE 
DU FREINAGE, DE CEUX QUI RÉPONDENT EN TERMES 
DE CLASSES À LA QUESTION 4 (SUR LE MACHINISME) 


KE. 
38,8 


L'opposition entre les ouvriers du Bâtiment et ceux des Métaux est 
ici très nette. De la même manière la corrélation entre les deux types de 
conscience de classe (générale et proprement économique) indiqués par 


les réponses à la question 4 est plus faible dans le Bâtiment que dans les 
Métaux. Cette absence de lien essentiel entre les réalités professionnelles 
et les réalités économiques explique que, selon la situation où se place 
l’observateur, les conduites de ces ouvriers apparaissent soit comme 
dominées par les soucis les plus directement économiques tenant à 
l'emploi, soit par des sentiments d’ordre professionnel. On pourrait 
presque dire que le souci de l’emploi est la seule expression sociale 
possible d’un sentiment professionnel qui domine au contraire les 
opinions privées. Le contraste avec les ouvriers des Métaux-fabrication 
peut être dès maintenant souligné : la lutte contre des cadences jugées 
excessives est pour ceux-ci une expression sociale d’un souci plus 
professionnel encore qu’économique. De même, les ouvriers du Gaz- 
Electricité défendent un statut socio-professionnel. Les ouvriers du 
Bâtiment, au contraire, affirment leur métier, mais défendent leur 
emploi. Rien n’est plus important que cette différence, car elle manifeste 
une distance infranchissable entre ce que l’ouvrier est pour lui-même et 
ce qu'il est pour son employeur, entre sa vie privée et sa situation 
sociale. Le métier est un attribut personnel, l'emploi un rapport social ; 
l’ouvrier se place et agit toujours sur deux plans différents à la fois ; ce 
par quoi il appartient davantage à une civilisation traditionnelle qu’à la 
civilisation industrielle, est plus proche du paysan que du métallurgiste. 
Il n’est pas pour autant hostile à une mécanisation et à une 
organisation qui ne changent pas fondamentalement sa situation 
professionnelle et économique. Dans tous les secteurs, plus nombreux 
sont ceux qui préfèrent la grande entreprise : presque partout un peu 
moins de la moitié des ouvriers fait ce choix, alors que la petite 
entreprise est préférée en moyenne par un quart des réponses. Si on 
élimine les Mines et le Pétrole, très peu favorables aux petites 
entreprises, puisqu'il n’existe pratiquement pas d'établissements miniers 
ou pétroliers de moins de cinq cents salariés, seuls les Métaux- 
fabrication s’écartent de la moyenne générale, étant moins souvent 
favorables à la grande entreprise. Le Bâtiment ne présente donc pas en 
général de caractères particuliers en ce domaine. C’est cette absence de 
particularité qui vaut d’être notée, d’autant que dans le détail on 
observe, ici comme ailleurs, une forte montée des réponses en faveur des 
grandes entreprises à mesure que croît la taille des entreprises où se 
trouvent les répondants et de plus un parallélisme étroit O.S. et des O.P. 
Le métier traditionnel ne se sent nullement menacé par la grande 


entreprise (dans les établissements de plus de 500 salariés, 83 % des 
O.S. et 90 % des O.P. se prononcent pour la grande entreprise). La 
localisation actuelle des ouvriers n’a pas d’effet sur leurs réponses. 

Le Bâtiment retrouve sa particularité, si on considère les raisons qui 
font préférer la grande entreprise. Si on regroupe en deux catégories les 
réponses données: arguments économiques (salaires, promotion, 
avantages sociaux, défense ouvrière) et arguments touchant à l’emploi et 
à la vie professionnelle (sécurité et meilleure organisation), on obtient 
les résultats suivants : 


RAISONS DE LA PRÉFÉRENCE POUR LA GRANDE ENTREPRISE 
(QUESTION 1) 


Prolèguesdettréaribatidiæsploi 
28,9 
345 


BAD 
38,2 
29,6 


(Les pourcentages sont établis sur l’ensemble des réponses. Le total des 
réponses, en faveur de la grande ou de la petite entreprise ou d’autres 
types, dépasse dans tous les secteurs 100 %, d’environ 20 %, plusieurs 
raisons de choix ayant pu être avancées.) 

Non seulement les ouvriers du Bâtiment sont très sensibles à la 
sécurité de l’emploi mais, ce qui est moins attendu, ils sont plus 
nettement encore les plus sensibles à la meilleure organisation du travail 
dans les grandes entreprises. Leur choix n’est donc pas le résultat d’un 
marché qu’ils accepteraient : le déclin professionnel étant compensé par 
de meilleures conditions de rémunération ou d’emploi. Les deux 
principes autour desquels s'organisent leurs attitudes, la fierté 
personnelle et le souci du chômage, s’accordent pour leur faire préférer 
les grandes entreprises. Nous ne saisissons donc pas une forme 
archaïsante et rétractée du système professionnel de travail, mais un 
type dynamique et équilibré de conscience ouvrière. Les raisons de choix 
ne sont-elles cependant pas très différentes pour les ouvriers des grandes 
et des petites entreprises ? En effet ; les ouvriers employés dans des 
entreprises de moins de cinquante ouvriers sont plus sensibles aux 
avantages de salaire, ceux des grandes entreprises plus sensibles aux 


avantages de sécurité: le souci d’une bonne organisation est 
relativement plus stable. 


Meilleure oréésmttéttditnmiüens le travail 


10-50 38,9 
50-500 29,0 
plus de 500 33,4 


(Les pourcentages sont établis sur l’ensemble des réponses favorables 
aux grandes entreprises. Le total est inférieur à 100 % car nous n’avons 
pu retenir les réponses imprécises.) 

On est bien éloigné de voir la résistance à l’organisation du travail et 
à la mécanisation croître à mesure qu’on se rapproche des très grandes 
entreprises, où elles sont plus développées. 

Les ouvriers du Bâtiment ne se sentent pas menacés par l’évolution 
technique ; leurs attitudes ne peuvent donc pas s'expliquer par le 
contrecoup d’une évolution menaçant un cadre traditionnel. Parmi ceux 
qui jugent favorables les conséquences proprement professionnelles de 
l’évolution technique, 70 % préférèrent la grande entreprise ; parmi les 
pessimistes, seulement 37 %. En revanche, il n’y a pas de différence de 
choix entre ceux qui ont une vision optimiste des conséquences 
économiques de la mécanisation et ceux qui craignent une baisse des 
salaires ou ceux qui considèrent que le progrès technique ne profite 
qu'aux patrons. Les croisements de réponses démontrent la solidité de 
cette forme de conscience orientée vers le métier. 

Ce qu’il n’est pas encore possible d’affirmer, c’est que le système 
professionnel de travail constitue une unité, car l’étude des ouvriers du 
Bâtiment nous a placés dans une situation d’autonomie professionnelle 
privilégiée, où les contraines de l’organisation du travail sont faibles et 
où la qualification s’appuie sur de véritables métiers, très différenciés, ce 
qui doit diminuer la conscience d’une condition ouvrière définie en 
termes socio-économiques. 

L'intérêt de la comparaison, qu’il faut maintenant entreprendre, 
entre ouvriers du Bâtiment et mineurs de charbon, est de permettre une 
définition plus générale du système professionnel de travail et de limiter 
ainsi les inconvénients d’une description jusqu'ici trop proche 
d’ensembles concrets particuliers. 


II. Les mineurs 


Dès l’abord, les mineurs apparaissent à l’opposé des ouvriers du 
Bâtiment, comme le montrent les écarts, enregistrés à la question 21, 
portant sur la satisfaction au travail, entre les réponses positives (oui) et 
les réponses négatives (non ou adapté). 


IE. 
+358 


Les Mines sont le seul secteur où les jugements pessimistes sont plus 
nombreux que les optimistes. Les raisons de satisfaction ou 
d’insatisfaction invoquées accentuent encore cette opposition et 
apportent une indication nouvelle. 


IE. 
Contenu professionnel 64,8 
Conditions de travail 38,8 


(Pourcentages établis sur la somme des deux catégories de réponses. Les jugements 
invoquant la sécurité de l’emploi ou les salaires sont très peu nombreux; les 
jugements non motivés sont au contraire fréquents. Ces deux catégories ont été 
éliminées ici.) Seuls 29,2 % des mineurs citent le contenu professionnel du travail 
contre 52,1 % d'ouvriers du Bâtiment, 55,5 % d'ouvriers des Métaux-équipement et 
40,6 % des ouvriers de la Fonderie qui sont pourtant, après les Mines, le secteur où 
ce type de réponses est le moins fréquent. 


Si la nature de la qualification dans les Mines tend à se transformer 
et à suivre l’évolution générale indiquée par G. Friedmann (op. cit.) en 
devenant une qualification mécanicienne, il reste qu’au moment de 
l’enquête, la qualification des mineurs était aussi étroitement liée à leur 
rendement qu’à leurs connaissances, ce qui explique que la notion de 
métier ne puisse pas être isolée, qu’elle soit étroitement liée au 
rendement d’une part, aux conditions matérielles de travail de l’autre. 

Tous les secteurs, sauf les Mines, ayant à indiquer les facteurs de 
satisfaction les plus importants en général, ont donné la priorité parmi 
les facteurs professionnels à l'intérêt du travail sur ses conditions 
matérielles. Cette faible satisfaction proprement professionnelle conduit 
même 26 % des mineurs à définir le travail comme obligation et 20 % 
seulement comme production. Pour les trois secteurs de la métallurgie, 


les chiffres sont inverses, 20 et 27 %, et ceux du Bâtiment sont très 
proches de ces derniers. Bien que ces différences soient relativement 
faibles, elles indiquent l'isolement des mineurs qui rangent les éléments 
de réponses à plusieurs questions très générales dans un ordre toujours 
différent de celui qu’adoptent les autres secteurs. 

Le travail semble dominer la vie des mineurs, mais ce travail n’est 
pas pour eux principe d’affirmation de soi. S’il est vrai que dans tous les 
secteurs la vie hors travail est considérée comme plus importante que la 
vie de travail, les mineurs apparaissent ici encore à l’opposé des ouvriers 
du Bâtiment. 


& QU’EST-CE QUI EST LE PLUS IMPORTANT POUR VOUS ? » 
(QUESTION 23) 


IE. 
Ecart entre les réponses : vie. hors travail ed@dail. 


Que la référence au travail ne soit pas un appel au métier et à la 
qualification pour les Mineurs est montré le plus nettement par la 
question sur les critères du juste salaire (question 13). La réponse : 
« qualification » a été donnée par les pourcentages suivants : 


RE. 
38,8 


De telles orientations entraînent-elles des attitudes favorables ou 
défavorables à l’égard du machinisme et sont-elles liées à la conscience 
d’une domination de classe privant l’ouvrier des bénéfices du progrès 
technique ? 

Les mineurs sont parmi les moins optimistes quant aux conséquences 
générales du machinisme; ils sont, avec les fondeurs, les plus 
pessimistes ; ils se situent enfin au troisième rang pour la fréquence des 
réponses en termes de classes : 34% contre 42,7 et 39,6 % pour les 
Métaux-équipement et les Métaux-fabrication. Mais on est surpris 
d'apprendre qu'ils sont plus optimistes quant aux conséquences du 
machinisme sur l'intérêt du travail. 


IE. 
Ecart entre les réponses pessimistes et optitisB 


À l'inverse, ils sont nettement les plus pessimistes quant aux effets de 
la mécanisation sur les salaires et ils dépassent les ouvriers des Métaux 
dans leurs réponses de classe à cette question (48 % contre 41,5 et 41,9 
pour les Métaux-équipement et Métaux-fabrication). Ils s'inquiètent 
aussi plus que les autres de l’aggravation des conditions de travail et des 
exigences du rendement. 

Ces quelques résultats, rapidement présentés, ne constituent pas un 
ensemble aussi facilement interprétable que les réponses des ouvriers du 
Bâtiment. Ceux-ci se séparent souvent d’une manière claire du reste de 
l’échantillon. Il n’en va plus de même ici, ce qui conduit à poser 
successivement deux questions: existe-t-il un principe d'unité des 
réponses des mineurs ? Cette catégorie a-t-elle avec d’autres des traits 
communs ? Cette analyse, qu’on peut nommer externe, est en partie 
indépendante de l'analyse interne, par laquelle il convient de 
commencer. 

Peut-on dire que la sensibilité économique des mineurs s'explique 
par leur volonté de compenser par un meilleur salaire un travail 
difficile, exercé surtout dans des conditions exceptionnellement 
pénibles ? Ce raisonnement simple a l’inconvénient de ne pas préciser le 
sens de leurs conditions de travail pour les mineurs. S'agit-il de 
l’environnement physique, du rendement, des conditions d'organisation 
et de commandement ? Admettons au départ le poids des conditions 
physiques de travail ; il ne s'ensuit nullement que le mineur se sente 
pour cette raison un damné de la terre. Quand on l’interroge sur sa fierté 
professionnelle et même sur la perte de rôle créateur que la 
mécanisation pourrait faire subir à l’ouvrier, il répond de manière plus 
optimiste que les secteurs de la Métallurgie et que le Gaz-Electricité ; à 
la seconde, il se situe au même niveau que les ouvriers des Métaux. Si 
les conditions de travail étaient considérées comme des faits strictement 
techniques et professionnels, on ne comprendrait pas pourquoi les 
mineurs, à l'instar des ouvriers du Bâtiment, ne réagiraient pas en 
termes d’abord professionnels, alors qu’un des traits les plus marquants 
de leurs réponses est, à l’opposé, la soumission de leur vision du travail 
à des réalités extra-techniques. 

Alors que les ouvriers du Bâtiment critiquent rarement leurs chefs, il 
en va bien différemment chez les mineurs. 


€ AVEZ-VOUS L’IMPRESSION QUE VOS SUPÉRIEURS VOUS TRAITENT 


AVEC OU SANS RESPECT, COMME UN MOYEN DE PRODUCTION OÙ NON ? » 
(QUESTION 25) 


IE. 
Jugements défavorables sur les chefs 28,6 
Jugements favorables 80,9 


Le poids du travail n’est pas tant celui d’une organisation que celui 
d’une gestion qui se traduit par des exigences élevées de rendement et 
des relations souvent conflictuelles avec l’encadrement. 

C’est parmi les mineurs que les salaires au rendement sont les plus 
fréquents. Bien qu'il soit assez difficile de tracer une limite précise 
— dans les réponses — entre les primes diverses, de peu d'importance, 
et les primes liées au rendement et à la productivité qui, seules, 
permettent de parler de salaire variable, la situation des mineurs 
apparaît très particulière. 


RE. 


Salaire variant selon les résultats de la prod8on 


Si l’ouvrier du Bâtiment possède davantage un principe d'identité 
qu’un principe d’opposition, le mineur est dans la situation inverse. Mais 
cette observation peut être interprétée de manières très diverses. Si la 
dépendance sociale est le principe autour duquel s'organise la 
conscience des mineurs, on doit observer chez eux des réponses de 
classe particulièrement nombreuses. Or, on l’a vu, ceci n’est vrai que 
lorsqu'il s’agit de réalités directement économiques. Les questions très 
générales : « Qui sont ceux dont les intérêts sont les plus opposés aux 
vôtres ? » (Question 59) et «Y a-t-il des gens dont les intérêts sont 
absolument opposés à l’intérêt général ? » (Question 60) entraînent 
d’une manière relativement peu fréquente des réponses de classe chez 
les mineurs. A la première, ils nomment les capitalistes dans 56,4 % des 
cas, soit à peu près autant que les ouvriers du Pétrole et un peu moins 
que les autres secteurs où les fréquences vont de 62,5 à 68,2 %. A la 
seconde, 14% d’entre eux mentionnent à nouveau les capitalistes, 
proportion égale à celle qu’on trouve dans les Métaux-fabrication, mais 
inférieure à celles des autres secteurs, dont les pourcentages vont de 
18,1 à 26,1. Ces différences sont faibles et dans l’ensemble non 
significatives, mais elles suffisent à écarter l’idée que les mineurs se 


représentent leur situation de travail en termes de classes plus 
fréquemment que les autres. 

Il serait plus juste de parler d’économisme que de conscience de 
classe. Non pas que les mineurs réduisent leur vision et leurs 
revendications à des termes étroitement monétaires ; mais de même que 
le travail devient pour eux d’abord conditions de travail, de même leur 
situation sociale se définit à leurs yeux comme un effort épuisant et déçu 
pour conquérir par un rendement élevé un meilleur niveau de vie. 
Comment ne pas rapprocher l’un de l’autre ces deux traits ! Dans le 
Bâtiment, le métier est triomphant ; l’ouvrier pense et agit par référence 
à ce bien propre, à ce principe privé qu’est son métier. Dans les Mines, le 
métier, avant d’être qualification, est effort, avant d’être spécialité est 
rendement et celui-ci, c’est-à-dire le lien de l'effort et de la 
rémunération, est déterminé par des hommes, des porions et des chefs 
porions d’abord, des ingénieurs aussi et le monde lointain et mystérieux 
des bureaux, des directions, du gouvernement. Les mineurs sont les plus 
méfiants à l’égard des bureaux. 


& IL Y A UNE TENDANCE DANS L’INDUSTRIE À AUGMENTER LE NOMBRE DES PERSONNES 
TRAVAILLANT DANS LES BUREAUX. QU'EN PENSEZ-VOUS ? » 
(QUESTION 20) 


IE. 
1. Hostilité contre les bureaux 38,0 
2. Neutralité ou attitude favorable 4 
Ecart (1-2) +3 


La Mine est moins le monde du métier que du travail manuel, de 
l’homme-outil. Ce travail au rendement n’apparaît pas soumis à d’autre 
système d’organisation que celui de l’effort maximum. L’ouvrier n’est 
pas soumis aux techniques et aux systèmes d’organisation ; il est le 
producteur et se sent la matière première de la société, vivant de son 
effort et à ses dépens. 

L’hostilité aux bureaux n’est en effet pas de même nature dans les 
Mines et par exemple dans les Métaux-fabrication, domaine par 
excellence du travail en série, des chaînes de fabrication et des 
consignes rigoureuses de travail, ou dans les Métaux-équipement, 
domaine à la fois du métier et de l’organisation technique. Le croisement 
des réponses en termes de classes, à la question générale sur les effets du 


machinisme (question 4) et des réponses favorables ou défavorables aux 
bureaux (catégories plus vastes que celles du tableau précédent) le 
montre. 


MétanVighiieuti 


Jugement de classe sur les effnindanadani s aux bureaux 


opinions défavä@}es aux bureaux 


Un lien positif existe dans les Métaux-équipement : défense de 
l’autonomie professionnelle. Il n’existe pas dans les Métaux-fabrication 
où — on y reviendra — les problèmes de l’organisation apparaissent très 
largement indépendants des formes de la gestion sociale. Dans les Mines 
enfin, l'hostilité aux bureaux ne renforce pas la conscience de classe, au 
contraire ; elle repose sur une conscience ouvriériste, sur une défense du 
productif contre l’improductif ; elle ne conduit pas à l’organisation d’une 
visée d’ensemble de la société. 

Là est à la fois ce qui unit et ce qui sépare mineurs et ouvriers du 
Bâtiment. Les uns et les autres se réfèrent à un principe privé, le travail, 
sont orientés, non vers l’organisation sociale, mais vers leur apport 
propre ; le métier, dans le Bâtiment, est un appui solide non seulement 
pour la fierté professionnelle, mais pour toute la conscience ouvrière ; 
dans la mine, il est saisi comme dépendance, soumission, exploitation. 

Une objection cependant se présente aussitôt: cette attitude 
défensive est-elle bien d’origine professionnelle ; ne tient-elle pas plutôt 
aux conditions économiques, et d’abord au chômage qui sévissait au 
moment de l’enquête et plus largement à la conscience d’appartenir à un 
secteur industriel en déclin, sentiment renforcé par la dégradation 
relative des conditions de vie des mineurs, dont les salaires ont 
progressivement perdu l’avance sur ceux de la métallurgie que les 
premières années de la IVe République leur avaient reconnue ? 
L’échantillon permet d’étudier ce problème car, établi sur la base des 
bassins, il sépare les mineurs du Nord, de la Lorraine, de la Loire et des 
petits bassins (malheureusement, cette dernière catégorie regroupe avec 
ceux de Decazeville et d’Alès les mineurs de Blanzy, placés en fait dans 


des conditions techniques et économiques plus favorables). Au moment 
de l’enquête, il n’existait aucun chômage en Lorraine, la menace était 
sensible dans le Nord (deux journées chômées dans la période précédant 
l’enquête), plus encore dans la Loire et obnubilante dans les bassins du 
Sud de la France dont l’avenir semblait fortement compromis, surtout à 
Decazeville. 

Là où l’inquiétude économique est la plus grande, les réponses en 
termes de classes sont plus fréquentes. 


(QUESTION 4) 
Effffetécoéémiqedidmmoadihiaiene napmfüfitaiqjuiorpqtadrons 
Nord 28,6 
Est 22,0 
Loire 32,9 
Divers 48,0 


C’est dans la Loire et les petits bassins que le risque de chômage 
technologique est mentionné par la moitié des répondants ; dans le Nord 
il ne l’est que par un cinquième ; en Lorraine, il ne l’est pas. Le travail 
est défini beaucoup plus souvent en Lorraine en termes de production et 
de métier ; dans les autres bassins les réponses en termes économiques 
sont au moins aussi nombreuses que les réponses en termes 
professionnels. 

Le lien de la conscience de classe et de la crainte du chômage est 
particulier à la Mine. 


EFFETS GÉNÉRAUX DU MACHINISME : 
& IL NE PROFITE QU'AUX PATRONS » 


IE. 
Non-crainte du chômage 20,8 
Crainte du chômage 38,6 


(L'absence de crainte de chômage dans le Pétrole explique l'absence de ce secteur 
dans le tableau.) 


Ces résultats renforcent notre description et surtout montrent 
combien l’objection introduite repose sur une erreur de raisonnement. 
La question n’est pas de savoir si la situation professionnelle ou 
l'insécurité économique commandent les formes de la conscience 


ouvrière, mais de dégager la structure de celle-ci, en établissant des liens 
entre ses élements constitutifs. 

Une conscience de classe surtout économique, la définition du travail 
comme effort et rendement, l’inquiétude pour l’emploi forment un 
ensemble, définissent par leurs liaisons une forme de conscience 
ouvrière, qu’on peut nommer défensive. Plus l’insécurité est grande, plus 
se renforce une conscience de classe chargée d’inquiétude économique 
et non pas de revendication professionnelle au sein d’un système 
technique. Aussi est-il naturel qu’il n’y ait pas de différence sensible 
entre O.S. et O.P. dans la fréquence des réponses de classe à la question 
sur les effets du machinisme. 

Les bassins en expansion ou du moins plus solides économiquement 
sont aussi en partie ceux où l’exploitation est la plus moderne. Aussi 
voit-on les mineurs lorrains à la fois plus optimistes professionnellement 
et plus soucieux des relations sociales dans l’entreprise, plus inquiets 
aussi du développement des bureaux. Ceci permet de répondre à la 
question déjà posée: l’évolution technique et économique tend à 
rapprocher les mineurs d’une situation de travail où l’organisation de 
l’entreprise prend une plus grande importance. Il est donc clair qu’une 
description des mineurs est non pas directement celle d’un type général, 
mais celle d’une réalité particulière, définie économiquement autant que 
technologiquement, à partir de laquelle une analyse plus abstraite doit 
être entreprise. Les mineurs appartiennent à un système professionnel de 
travail, non pas parce que le métier est le principe organisateur de leur 
conscience, mais parce qu'ils ne se réfèrent pas à des modèles 
rationalisateurs, par quoi se définit le système technique de travail. Dans 
le système professionnel, fierté professionnelle et soumission 
économique sont à la fois liées et séparées. Les ouvriers du Bâtiment se 
réfèrent d’abord au métier, les mineurs au rendement et au salaire, mais 
les uns et les autres partent du travail et non de l’industrie, de la 
production et non de l’organisation. Il serait faux de réduire l’évolution 
de la conscience ouvrière aux étapes de rencontre du métier et de la 
mécanisation ; l’exemple des Mines le montre bien ; mais il serait tout 
aussi dangereux de considérer les attitudes ouvrières comme le résultat 
d’un certain nombre de facteurs de situation se croisant et se combinant 
de manière plus ou moins complexe. L'évolution du travail est d’abord 
celle du rapport du travailleur à ses œuvres. Dans ce qu’on a nommé le 
système professionnel, le fait essentiel est que le travail n’apparaît pas 


comme un système d'organisation sociale, mais comme une protection 
personnelle, qui peut garantir une certaine autonomie et peut aussi, s’il 
n'est pas vraiment du type du métier, soumettre l’ouvrier à une 
exploitation brutale de sa force de travail. Tout semble opposer Mines et 
Bâtiment. Celui-ci est par excellence divers ; dans les Mines au contraire, 
l’expérience professionnelle semble centrale et ce sont des conditions 
économiques qui ne tiennent pas à la nature du travail qui entraînent les 
principales différences dans les réponses, mais cette opposition ne fait 
qu’exprimer la séparation et la complémentarité de l'identité 
professionnelle et de la dépendance économique dans l’ancien système 
de travail. 


CHAPITRE II 


L'entrée dans le système 
technique de travail 


L’autonomie professionnelle de l’ouvrier de fabrication est 
directement menacée par toutes les transformations qui soumettent 
l'exécution à l’organisation, qui enlèvent à l’ouvrier sa liberté 
d'évaluation des matières, des procédés et des résultats. Mais la 
rencontre du métier et du système technique de travail n’est pas 
nécessairement catastrophique. Le métier traditionnel peut être soumis à 
des exigences techniques plus grandes, qui diminuent souvent 
l’autonomie de l’ouvrier, mais préservent, voire élèvent sa qualification. 
Au contraire, lorsque le métier rencontre la production de masse, le 
travail en grande série, il est détruit dans les tâches de fabrication, ou 
déplacé dans les fonctions d’outillage, d’entretien ou de réglage. A cette 
distinction s’en ajoute une autre : l’entrée dans le système technique ne 
touche pas seulement des ouvriers de métier ; elle atteint tout autant des 
ouvriers de production, plus que de métier, comme les mineurs ou ceux 
qui, dans le Bâtiment ou la Fonderie, sont classés comme OS. 

C’est donc en principe au moins quatre cas qu’il faudrait considérer 
au lieu de n’apercevoir que la situation la plus dramatique, la 
destruction du métier par la série. L'enquête utilisée ici ne permet pas de 
suivre toutes ces transformations avec une égale précision ; elle doit 
aider au moins à proposer quelques principes d’analyse capables de 
s'appliquer à l’ensemble des processus de passage du système 
professionnel au système technique de travail. 

Une telle formulation reste cependant trop étroite. La comparaison 
des mineurs et des ouvriers du Bâtiment a montré que, dans le système 


professionnel de travail, orientations professionnelles et orientations 
économiques de la conscience ouvrière restent séparées. Le travail est à 
la fois métier et marché, sans que rien réunisse ces deux notions. Leurs 
rapports changent profondément selon que le métier est le fondement 
d’une autonomie réelle ou n’est qu’une capacité formée de production et 
de rendement, mais on pourrait dans chaque cas parler d’une double 
politique ou d’une double stratégie ouvrières, tournées l’une vers la 
défense de l’autonomie professionnelle, l’autre vers la résistance à la 
domination économique. Cette séparation ne peut que s’effacer à mesure 
qu’on pénètre dans le système technique de travail. Entre le métier et le 
marché, l’organisation jette un pont, donnant à l’entreprise une réalité 
sociologique qu’elle n'avait jamais eue jusqu'alors. De même que 
l’économie d’entreprise prend pour le chef d’entreprise une importance 
croissante à côté de l’économie du marché, de même le métier se 
transforme en rôle professionnel, en fonction dans un ensemble 
technique et social de production ; qualification et salaire se lient d’une 
manière d’autant plus visible que l’organisation collective du travail 
s'accompagne d’une détermination collective des salaires. Les 
transformations qui surviennent dans la signification du métier et dans 
celle du salaire sont donc largement de même nature: dans l’un et 
l’autre cas, l’autonomie professionnelle ou économique de l’ouvrier est 
remplacée par sa position plus ou moins favorable dans un système 
d'organisation. Ce qui incline à rechercher un autre parallélisme : le 
travail en grande série ne transforme pas, il détruit le monde 
traditionnel de la fabrication; l’organisation du marché, la 
concentration des entreprises, dont l’évolution technique, sans être la 
cause unique, est un déterminant important, menacent de la même 
manière l'emploi. Des métiers, des entreprises, des régions se trouvent, 
parfois brusquement, menacés dans leur existence même. 

Le passage de la situation traditionnelle à la situation nouvelle est à 
la fois chance et risque, incorporation à une organisation collective et 
destruction du système traditionnel. Chaque catégorie ouvrière qui s’y 
trouve engagée, pour le meilleur ou pour le pire, peut être étudiée, non 
pas seulement en termes d'intérêts individuels, de rapports entre des 
attentes et une expérience, entre le legs du passé et les espoirs ou les 
craintes d’avenir, mais d’abord comme un cas particulier du grand 
mouvement par lequel se constitue une civilisation industrielle. Au-delà 
de l’autonomie mutuelle des mondes des intérêts privés, celui du métier 


et celui du marché, apparaît l'unité d’un système technique, 
organisationnel et économique de production. Cette unité doit en 
principe permettre au travailleur de se former une vision d'ensemble, 
unifiée, conflictuelle ou non, de la société, mais les formes de la 
conscience ouvrière doivent être extrêmement différentes selon que 
l’ouvrier se sent rejeté en marge du système de production, soit 
économiquement, soit professionnellement, soit des deux manières à la 
fois, ou selon qu'il s’y sent incorporé et, dans ce second cas, selon qu’il y 
conserve où non un principe, sinon d’autonomie, du moins de fonction 
propre, professionnelle ou économique. 

Est-ce lorsque la rencontre de l’ancien et du nouveau est la plus 
dramatique que se gonfle la conscience de classe ; est-ce au contraire 
lorsque l’incorporation est la plus poussée et que la conscience ouvrière 
se définit entièrement à l’intérieur du système technique de travail et 
donc de la société industrielle ; est-ce enfin lorsque coexistent la 
référence à la totalité de l’organisation et la référence à l’apport 
spécifique, personnel du travailleur ? 


Le déclin de l’autonomie professionnelle 


Si on définit le système technique de travail par la priorité qu’il 
donne à l’organisation sur l’exécution, les opinions sur la taille optimum 
des entreprises et Les effets de la taille des entreprises sur les attitudes 
ouvrières apparaissent comme de bons instruments pour l’étude de la 
rencontre du métier et de l’organisation. 

Le premier fait, et le plus remarquable, est la constance presque 
absolue de la préférence pour la grande entreprise. Dans cinq secteurs 
sur sept, 47 % environ des réponses se prononcent pour les grandes 
entreprises et de 22 à 30% seulement pour les petites. Les deux 
exceptions sont le Pétrole, où pour des raisons évidentes la quasi-totalité 
des répondants préfèrent la grande entreprise, la seule qui existe, et les 
Métaux-fabrication où 39,4 % seulement choisissent la grande et où 
39,9 % choisissent la petite. Bien entendu, les ouvriers travaillant dans 
les grandes entreprises leur sont plus favorables. 


PRÉFÉRENCE POUR LA GRANDE OU LA PETITE ENTREPRISE 


(QUESTION 1) 


MétaiEotéderjæment 
pl&RHBDO 
Grande 84,8 
Petite #72 
MétaBâtfatentation 
pl&RBDO 
Grande 88,8 
Petite 38,8 


L'important est que, parmi les ouvriers des petites entreprises, ce ne 
sont pas ceux du Bâtiment ou de la Fonderie, secteurs plus traditionnels, 
qui résistent à la grande entreprise, mais ceux des Métaux, pour qui la 
grande entreprise évoque des contraintes techniques et 
organisationnelles plus grandes. 

Il n'existe pas ici de différence notable entre les O.S. et les O.P. 

La comparaison des réponses des ouvriers des grandes et des petites 
entreprises aux questions sur les conséquences du machinisme permet 
d’observer dans quelle mesure les attentes favorables ont été confirmées 
par l'expérience : les ouvriers des grandes entreprises sont-ils plus 
pessimistes ? 

L'ensemble des réponses pessimistes à la question 5 («Avec le 
machinisme l’homme a-t-il perdu son rôle créateur ? ») s'établit ainsi : 


pl&BI#AD0 
Fonderie a 


Métaux-entretien GES 
Métaux-fabrication 585 


Bâtiment LUN] 


Ceci montre au moins que dans les grandes entreprises du Bâtiment 
et de la Fonderie le pessimisme tend plutôt à décroître, alors que dans 
les Métaux il augmente fortement, surtout dans un cas particulièrement 
important, celui des O.S. des Métaux-fabrication. 

Ce résultat est confirmé par les réponses à la question 4, dans le 


jugement général qu’elles apportent sur les effets du machinisme. Ici 
encore le jugement de la Fonderie et du Bâtiment devient plus favorable 
à mesure que la taille de l’entreprise s'élève, et celui des Métaux- 
équipement et des Métaux-fabrication plus défavorable. 

Contrairement à l’attente, la grande entreprise n’apparaît pas, même 
sur le plan professionnel, comme une menace pour les ouvriers de 
secteurs traditionnels comme le Bâtiment et la Fonderie. Si la 
satisfaction du travail diminue un peu chez les O.P. du Bâtiment et de la 
Fonderie des grandes entreprises, elle reste élevée et surtout ces secteurs 
sont très différents des Métaux-fabrication (O.P. aussi bien qu’O.S.) où la 
satisfaction diminue fortement, de même que chez les O.S. des Métaux- 
équipement. 

Encore ne faut-il pas oublier que l'inquiétude professionnelle des 
ouvriers des petites fonderies est considérable. Les opinions sur les effets 
professionnels du machinisme le montrent clairement 


MétaiEotéderjæment 
PI6KREED O0 
Pas de changement 2 
Effets favorables 28,8 
Effets défavorables 28,3 
MétaBâtfabantation 
PI6KREEDO 
Pas de changement 6 
Effets favorables 39,5 
Effets défavorables 28,8 


Les craintes professionnelles sont, dans le cas des petites fonderies 
ou même des petits chantiers du Bâtiment, de l’appréhension ; dans le 
cas des grandes entreprises des Métaux-fabrication, elles sont le résultat 
d’une expérience vécue : la preuve en est que dans cette catégorie la 
réponse : « non changement » est pratiquement éliminée. 

Cette inquiétude des ouvriers des petites fonderies est bien d’abord 
de nature professionnelle, car le pessimisme économique n’est pas plus 
grand dans ces petites usines que dans les grandes du même secteur. 


pl&BEENO 
optimisme Foie 


pessimisme 28,8 


Les craintes de chômage liées à l’évolution technique ne sont, de leur 
côté, ni particulièrement fortes dans la fonderie, ni différentes selon la 
taille de l’entreprise. Plus généralement, le chômage, dont la présence 
ou la menace sont si fortement ressenties dans le Bâtiment, apparaît 
relativement moins préoccupant dans les petites entreprises de fonderie. 


PRÉSENCE OU MENACE DE CHOMAGE 
(QUESTION 15) 


Métaléfibsienté 
PRREISOO 


88,8 


Ce résultat est d’autant plus net que la situation économique de 
beaucoup de petites fonderies, au moment de l’enquête, était loin d’être 
rassurante. 

L’inquiétude professionnelle est donc celle du métier qui redoute la 
mécanisation et l’organisation du travail. La grande entreprise est, dans 
le Bâtiment, une réalité souvent mal définie, car rares sont les très 
grands chantiers ; en revanche, de la petite à la grande entreprise, la 
transformation du travail en Fonderie est manifeste : de l’une à l’autre, 
l’exécution se soumet de plus en plus à l’organisation. Voici donc sous sa 
forme la plus directe la rencontre du métier et de la mécanisation. 
L’autonomie professionnelle est menacée et l’ouvrier ne se situe pas 
encore dans le système technique de travail, comme ce sera le cas dans 
les grandes entreprises des Métaux. Cette situation n’a presque que des 
caractères négatifs, situation de crise dont la gravité peut être masquée 
par les chiffres cités jusqu'ici. Alors qu’il existe en général un grand 
parallélisme entre les résultats des questions 5 et 6 (évolution du 
sentiment de créativité et fierté professionnelle), il n’en va pas de même 
dans la Fonderie, et surtout dans les grandes entreprises où le sentiment 
de fierté professionnelle descend, chez les O.P. surtout, à un niveau très 
bas. 


FIERTÉ PROFESSIONNELLE 
(QUESTION 6) 


30+ 
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La fierté professionnelle, conscience d’identité professionnelle, 
attaquée par la grande entreprise mécanisée, quand les contraintes de 
l’organisation y sont présentes, ne descend chez les O.P. à un niveau très 
bas ni dans les plus grandes entreprises des Métaux, ni dans les grandes 
usines du Gaz de France et de l’Electricité de France. Elle s’écroule au 
contraire chez les ouvriers professionnels des grandes fonderies, jusqu’à 
un niveau comparable à celui des ouvriers à la chaîne des grandes 
entreprises de construction mécanique. 

Or ces ouvriers qualifiés, assez pessimistes en ce qui concerne la 
perte de rôle créateur que pourrait entraîner pour les ouvriers le 
développement du machinisme, ne l’étaient cependant pas plus que leurs 
collègues des Métaux ou du Gaz-Electricité dans des établissements de 
taille comparable. 

Plus le jugement porte sur la situation de travail, moins il est 
pessimiste ; il l’est au contraire d’autant plus qu’il atteint la conscience 
de soi. Le niveau de satisfaction générale des ouvriers qualifiés des 
grandes fonderies est en effet plus bas que celui des ouvriers équivalents 
du Bâtiment, des Métaux-équipement et du Gaz-Electricité (le rapport 
des satisfaits à l’ensemble des réponses positives et négatives est dans le 
premier cas de 70,8 contre 78,8 83,3 et 92,3 dans les autres) mais peut- 
être un peu plus élevé que dans la même catégorie des Métaux- 
fabrication. 

C'est cette décomposition de l’ancienne conscience de métier qui 


explique la tendance des ouvriers de la Fonderie à réagir assez rarement 
en termes de classes aux problèmes posés par le machinisme. (Les 
résultats présentés ci-dessous ont été déjà cités.) 


DRE. 
Effets généraux du machinisme 
1. Jugements pessimistes T78(B 
2. Jugements de classe 38,8 
Ecart 2-1 EE 
RE. 
Effets sur les salaires 
1. Jugements pessimistes 26,8 
2. Jugements de classe 28,8 
Ecart 2-1 —+ ff 


Le cas du Pétrole doit être disjoint, puisque les ouvriers de ce secteur 
ont dans l’ensemble des attitudes beaucoup plus favorables à l’égard du 
progrès technique. Les réponses de la Fonderie sont proches de celles du 
Bâtiment et des Mines. On verra plus loin pourquoi le Gaz-Electricité 
doit être considéré à part. Le fait le plus manifeste est l’opposition qui 
existe entre les trois secteurs de la métallurgie, secteurs les plus 
caractéristiques du milieu technique, dont le développement est présent 
à ceux qui appartiennent d’une manière ou d’une autre au système 
professionnel de travail. La Fonderie se distingue des deux secteurs 
voisins par le lien qu’elle seule établit entre une réaction pessimiste et 
une inquiétude proprement professionnelle, qui n’existe ni dans le 
Bâtiment, où le métier n’est pas menacé, ni surtout dans les Mines, où la 
profession est un emploi avant d’être un métier et où le pessimisme 
économique est beaucoup plus accusé que le pessimisme professionnel. 

L’inquiétude professionnelle touchant davantage les ouvriers 
qualifiés, il est logique que les réponses en termes de classes à la 
question générale sur les effets du machinisme soient moins fréquentes 
chez ces ouvriers, fait par lui-même surprenant puisque, aussi bien dans 
le Bâtiment que dans les Métaux-fabrication, c’est l’inverse qui apparaît. 
Les ouvriers qualifiés, plus directement touchés par la décomposition du 
système professionnel, manifestent assez rarement une conscience de 
classe, du moins en ce qui concerne l’analyse de leur situation de travail. 

Le déclin du système professionnel provoque des craintes, mais le 


heurt du métier et de la mécanisation ne renforce pas la conscience de 
classe ; il l’affaiblit plutôt. Mais ne peut-on dire que les Mines 
représentent un degré plus avancé que la Fonderie de ce déclin, une plus 
grande soumission des aspects professionnels du travail à ses aspects 
économiques, l’importance variable de la conscience de classe, n’étant 
que la traduction dans les jugements de cette situation de fait ? A cette 
objection importante certains chiffres ont déjà répondu ; mais on ne 
peut décider de sa valeur qu'après avoir examiné directement les deux 
secteurs de la transformation des Métaux, ceux où, on l’a vu, la 
conscience de classe — comme mode de jugement de la situation de 
travail — apparaît avec la fréquence la plus grande. 

Les réponses des fondeurs montrent donc toute la distance qui sépare 
les réactions au changement et à la crise professionnels de la conscience 
ouvrière, conçue comme définition d’un champ d’action. On peut 
assurément retrouver dans la Fonderie certains caractères de l’ancienne 
conscience ouvrière, y apercevoir aussi certains des éléments 
fondamentaux de la conscience de classe. Mais ce qui domine ce secteur 
est l’inquiétude et par conséquent la reconnaissance d’une évolution de 
fait subie et non considérée comme un « problème » ou comme un 
terrain de lutte. Le point d’appui des revendications ouvrières s’effrite, le 
pessimisme est grand et se transforme difficilement en contestation. La 
crise est vécue comme un fait à la fois personnel et général, non comme 
un problème social, permettant une action collective. 

Cet exemple justifie l'expression, souvent employée ici, de système 
de travail. Toute situation professionnelle ne constitue pas un système 
de travail. Certaines sont contradictoires, moments de passage, de 
changement social ; d’autres au contraire possèdent la cohérence interne 
qui permet de parler de système de travail et qui entraîne la formation 
d’un type spécifique d’action revendicative. 

La conscience ouvrière n’est pas la simple traduction d’une situation 
de travail, définie en termes professionnels et économiques. Elle ne peut 
être située que par rapport à une situation définie elle-même dès le 
départ en termes d’action historique, c’est-à-dire comme un champ 
d’action constitué par une conscience de soi, une définition de 
l’adversaire et une conception de la société où se place le rapport du 
travailleur et de l'employeur. 

On ne peut atteindre la conscience ouvrière si on décompose la 
situation de travail et si on ne considère les attitudes au travail que 


comme un ensemble de réponses à la présence ou à l’absence des 
dimensions isolables de la participation sociale ou de la satisfaction. 


CHAPITRE III 


Système technique 
et conscience de classe 


Si le système technique de travail n’est pas une construction 
arbitraire, la conscience ouvrière doit s’y définir par une orientation 
générale opposée à celle qui caractérise le système professionnel. Dans 
celui-ci, les attitudes ouvrières reposent sur une conscience de soi, 
optimiste ou pessimiste, inquiète ou confiante, selon les cas, mais 
toujours conscience de travailleurs directement productifs. Dans le 
système technique au contraire, c’est d’abord par référence à un système 
d'organisation — et non à un apport personnel — que l’ouvrier doit se 
définir. Ce retournement est celui-là même que subit la notion de 
qualification, attribut personnel avant d’être niveau de participation à 
un système de communication technique et social. On doit en chercher 
la marque dans les questions les plus générales, comme celles qui 
définissent le sens du mot travailleur ou de la revendication d’un juste 
salaire. 

Deux types principaux de définition des travailleurs ont été donnés 
en réponse à la question 73: socio-économique (salariés, classe 
laborieuse) et socio-professionnel (ouvriers, travailleurs manuels). La 
première définition peut avoir des sens très divers, puisque dans le 
système professionnel de travail la conscience de la situation 
économique et la conscience de métier sont autonomes. En revanche, il 
serait étonnant que dans les secteurs caractéristiques du système 
technique une définition socio-professionnelle soit aussi fréquente que 
dans le système professionnel. 

La fréquence des réponses socio-professionnelles est la suivante : 


RE. 
38,8 


Ces résultats ne tracent pas une ligne de démarcation nette ; ils ont 
du moins le mérite de montrer que les trois secteurs qui ont été 
considérés comme appartenant au système professionnel se placent les 
uns à côté des autres, de même que les quatre secteurs du système 
technique de travail. Le même résultat, renforcé par une discontinuité 
plus grande entre les deux groupes, apparaît à la question sur la 
définition du juste salaire (question 13). Trois réponses principales ont 
été données, liant le juste salaire au travail accompli, à la qualification 
et au prix de la vie. Ces deux dernières définitions sont plus « sociales », 
c’est-à-dire qu’elles cherchent à établir la justice du salaire par rapport à 
une échelle professionnelle ou à l’évolution des prix, tandis que la 
première se réfère à l’apport propre de l’ouvrier, soit à son effort, soit à 
sa production. 


DÉFINITION DU JUSTE SALAIRE 
(QUESTION 13) 


IE. 
1. Travail BB 
2. Qualification EUX. 
3. Prix 88,8 
2+3 HE 
(2+3) —1 B8,8 


(Il était possible de donner plusieurs réponses à la question posée.) 


Les trois secteurs placés à gauche se séparent nettement des quatre 
autres, ce qui permet d'affirmer la réalité du retournement prévu de la 
conscience ouvrière. 

L'opposition d’une ancienne et d’une nouvelle conscience ouvrière 
n’est donc pas celle de deux périodes ou de deux situations historiques ; 
elle n’est pas davantage celle de deux niveaux de qualification. Elle ne 
renvoie ni à des traits généraux de la situation ouvrière, ni à des 
caractéristiques individuelles des ouvriers. Elle exprime la 
transformation des rapports de l’homme et de son travail, du sens pour 
l’ouvrier de son activité professionnelle. 

Mais, pas plus que nous n’avons observé une seule forme de 


l’ancienne conscience ouvrière, ne devons-nous espérer trouver des traits 
directement communs à tous les aspects de la nouvelle conscience 
ouvrière. On doit même s'attendre à une diversité plus grande, puisque 
dans le premier cas demeure toujours une référence centrale au travail 
productif, tandis que dans le second la conscience ouvrière est plus 
directement soumise à la diversité des formes et des niveaux de 
participation à de multiples systèmes d’organisation, c’est-à-dire à des 
formes très variées de dépendance. 

Les industries de transformation des Métaux peuvent être 
considérées comme un exemple privilégié d'installation du système 
technique de travail. Si l’on veut évoquer la grande industrie et ses 
méthodes d'organisation du travail, n’est-ce pas à l’industrie automobile 
qu'on pense d’abord ? L'importance des entreprises dans ce secteur 
explique en partie leur valeur symbolique, mais au-delà d’images 
générales, deux notions plus précises apparaissent rapidement. D’abord, 
le travail à la chaîne que nous avons défini nous-même dans ses formes 
classiques comme « un type d'organisation du travail tel que les diverses 
opérations, réduites à la même durée ou à un multiple ou sous-multiple 
de cette durée, soient exécutées sans interruption entre elles et dans un 
ordre constant dans le temps et dans l’espace » (L’Evolution du travail 
ouvrier aux usines Renault, Paris, C.N.R-S., 1955, p. 40) ; ensuite le 
remplacement du métier traditionnel par la «qualification 
mécanicienne » selon l'expression de G. Friedmann, qualification 
hautement estimée par la majorité des ouvriers. Ces deux images 
traduisent clairement la double face de cette situation technique et 
professionnelle. 

Les deux secteurs qui vont être comparés ne peuvent être identifiés à 
ces deux faces de ce que nous avons appelé la phase B. En particulier, 
dans les petites entreprises où le travail en grande série est moins 
répandu, la distinction de la Fabrication et de l'Equipement risque d’être 
difficile à établir. Mais il est plus important de séparer ces deux secteurs 
que les grandes et les petites entreprises, car cette comparaison permet, 
surtout dans le cas des grandes entreprises, de saisir les différences entre 
le travail technique et le travail en série. Mais elle ne prend tout son 
sens que si on n’établit aucune rupture entre cette analyse et celle qui l’a 
précédée : le travail ouvrier dans les industries de transformation des 
Métaux n'appartient pas simplement au système technique de travail ; il 
présente diverses formes de passage de l’ancienne à la nouvelle situation 


de travail et donc de l’ancienne à la nouvelle conscience ouvrière. Les 
nouvelles fonctions techniques comme les nouvelles formes de 
fabrication, en grande série, appartiennent à la fois au système 
professionnel et au système technique. Cette conclusion des études sur 
l’évolution du travail devrait orienter l'analyse de la conscience 
ouvrière. 


I. Le système technique et le métier 


Les trois secteurs de la métallurgie — Fonderie, Métaux-équipement 
et Métaux-fabrication — appartiennent dans l’ensemble à la phase B de 
l’évolution professionnelle. Ceci ne conduit pas à les rapprocher toujours 
quand il s’agit d'analyser la conscience ouvrière ; mais on observe des 
réactions communes à ces trois secteurs lorsque les opinions émises 
portent sur l’évolution professionnelle elle-même. Ainsi les trois secteurs 
sont voisins, et les plus pessimistes, quand il s’agit de définir les effets de 
la mécanisation sur l'intérêt du travail ou sur le rôle créateur de 
l’ouvrier et de s'interroger sur la fierté professionnelle de l’ouvrier. Dans 
chaque cas, les ouvriers des Métaux-équipement semblent un peu moins 
pessimistes que les autres, mais les différences ne sont notables que 
parce qu’elles sont répétées, leur ampleur restant chaque fois faible. Ce 
point de départ commun doit être rappelé pour mieux comprendre les 
profondes différences qui vont séparer les trois secteurs. 

L’inquiétude professionnelle, si elle est d’une importance comparable 
dans les trois secteurs, est localisée bien différemment dans chacun 
d’eux. On le voit à propos du sentiment de diminution de la créativité de 


l’ouvrier. 
(QUESTION 5) 
MétaBogdbirni 
pl O 
OS. 68,8 
O.P. 88,8 


En Fonderie, ce sont, on le sait déjà, les ouvriers qualifiés et ceux des 


moyennes entreprises qui sont les plus inquiets; dans les Métaux- 
équipement, il n'existe pas de différence véritable entre les catégories 
professionnelles et l'inquiétude est plus forte dans les grandes 
entreprises, ce qui est aussi le cas dans les Métaux-fabrication où ce 
sont, dans ces grandes entreprises, les O.S. qui arrivent à un score très 
élevé. On peut donc opposer l’appréhension professionnelle à 
l'expérience du travail mécanisé et remarquer que les Métaux- 
équipement ne sont dominés ni par le choc initial de l’entrée du métier 
dans un système technique qui le menace, ni par le pessimisme des 
ouvriers à la chaîne. 

Cette impression de stabilité, d’homogénéité, de ce secteur est 
renforcée par les réponses à la question portant sur la fierté 
professionnelle. Mis à part les O.S. des petites entreprises dont le score 
est très bas, les diverses catégories sont assez proches les unes des 
autres, ce qui n’est le cas ni en Fonderie, ni dans les Métaux-fabrication 
ou dans le Gaz-Electricité, mais l’est dans le Bâtiment, ce qui renforce 
l’idée que les Métaux-équipement représentent une situation définissable 
positivement, non par les atteintes, d’un type ou d’un autre, portées au 
travail ouvrier, mais par un rapport spécifique entre l’ouvrier et ses 
instruments de travail. Concrètement, ce qui définit le mieux la position 
de ces ouvriers est leur hostilité au salaire au rendement. Non seulement 
c'est ici qu’elle atteint le score le plus élevé, mais surtout c’est ici 
uniquement, et non dans le Bâtiment, la Fonderie ou les Métaux- 
fabrication, que les O.S. manifestent une hostilité égale à celle des O.P. 
La force de résistance ouvrière apparaît donc, à travers les attitudes au 
travail, considérable. Ceci éclaire le résultat déjà connu globalement : 
c’est dans les Métaux-équipement que les jugements de classe sur les 
effets généraux du machinisme sont les plus fréquents. C’est là aussi que 
l’écart entre ce type de réponses et les jugements simplement pessimistes 
est le plus grand. 


JUGEMENT GÉNÉRAL SUR LE MACHINISME 
(QUESTION 4) 
(résultats déjà cités) 


IE. 
Le progrès technique : 
1. ne profite qu’aux patrons 38,8 
2. a des effets défavorables TB 


1-2 2 


Ces comparaisons sont insuffisantes ; l’écart entre les deux secteurs 
de la transformation des Métaux est en effet très faible, sans 
signification, et il serait excessif de vouloir en conclure que la 
conscience de classe est, dans son existence, liée à un secteur industriel 
particulier. 

Mais ces premiers résultats indiquent une direction à suivre. Les 
ouvriers qualifiés de la Fonderie, directement touchés par la 
décomposition du système professionnel, réagissent beaucoup plus 
rarement que les ouvriers des Métaux en termes de classes. En 
particulier, dans les petites entreprises, la fréquence chez les O.P. des 
jugements de classe est de 18,2%, alors que dans les catégories 
comparables des Métaux-équipement elle est de 41% et dans les 
Métaux-fabrication de 47,6 %. Ce n’est pas le métier traditionnel 
menacé qui réagit en termes de classes, mais l’ouvrier installé déjà dans 
le milieu technique et qui oppose à l’organisation technique et au 
pouvoir économique sa conscience de classe. A l'inverse il est 
vraisemblable que dans les grandes entreprises une certaine proportion 
d'ouvriers qualifiés réagit comme une aristocratie ouvrière, dont 
l’opposition est affaiblie par les avantages professionnels dont elle 
dispose, au moins par rapport aux ouvriers non qualifiés. Les réponses 
en termes de classes chez les O.P. sont en effet nettement moins 
nombreuses dans les grandes entreprises, sauf dans deux cas : le Gaz- 
Electricité d’abord, où l’existence d’un statut fait disparaître la raison 
qui semble expliquer cette chute ; dans les Métaux-fabrication ensuite, 
où la stabilité de la conscience de classe — indiquée par les réponses à 
la question 4, que nous considérons en ce moment — est totale. D’autre 
part, dans les grandes entreprises de métallurgie s’observe une certaine 
diminution de la conscience de classe, qui sera analysée dans un instant. 
La conscience de classe semble donc apparaître avec d’autant plus de 
force que le travail ouvrier, placé dans le système technique, s’y définit 
par opposition aux forces sociales qui contrôlent son organisation et son 
utilisation. Selon cette hypothèse, la conscience de classe serait l’appel à 
un principe professionnel de revendication, s’opposant à un pouvoir 
social considéré comme hostile, à l’intérieur d’un système technique 
auquel l’ouvrier se sent appartenir et participer. L’ouvrier qualifié de 
Fonderie comme celui du Bâtiment réagit du dehors : installé dans le 
système professionnel, il considère avec crainte ou avec confiance la 
transformation du monde industriel. L’ouvrier des Métaux, le 


« mécanicien », se situe au cœur de ce milieu technique, maïs il ne lui 
est pas livré sans défense; s’il l’est, comme l’O.S. des Métaux- 
fabrication, il réagit de manière défavorable ou hostile, mais sans que 
son opposition prenne aussi facilement une expression de classe. Au 
contraire, cette expression surgit avec beaucoup de force quand l’ouvrier 
s’appuie sur une fonction technique, bien différente du métier et de 
l’autonomie professionnelle qui l'accompagne. C’est pourquoi la 
conscience de classe est, en Fonderie même, sensiblement plus grande 
parmi les O.P. dans les entreprises moyennes, différence qui semble 
apparaître aussi, mais de manière non significative, dans les Métaux- 
équipement, qui est présente dans le Bâtiment lui-même et ne disparaît 
que dans les Métaux-fabrication où, dans toutes les tailles 
d'établissements, la conscience de classe se maintient à un niveau élevé. 


RÉPONSES : LE PROGRÈS TECHNIQUE NE PROFITE QU’AUX PATRONS 
(QUESTION 4) 
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(Les effectifs d’O.S. et d’O.P. dans les grandes entreprises du Gaz-Electricité sont très 
faibles et ne doivent pas être pris en considération.) 


Mais cette remarque peut conduire à des conclusions dangereuses. La 
conscience de classe n’est pas liée à une situation de changement. Chez 
les ouvriers qualifiés de la Fonderie elle n’atteint jamais au niveau où 
elle se maïntient constamment dans les Métaux-fabrication. Loin qu’il 


faille réduire notre interprétation à une explication générale, formulée 
en termes de changement et de résistance au changement, cette 
formulation n’est qu’une expression dérivée, particulière, très 
incomplète, d’un principe d’explication à la fois historique et plus 
général. La référence au système technique est une condition essentielle 
du développement de la conscience de classe. Il ne s’agit pas ici de 
résistance au changement, mais de revendication dans une certaine 
situation et, osons-nous dire dès maintenant, au nom de cette situation. 
La conscience de classe n’est pas la transposition d’une résistance 
professionnelle. Il suffit, pour s’en convaincre, de regarder à nouveau les 
résultats des questions portant sur la créativité et sur la fierté ouvrières. 

Dans la Fonderie, les O.S. ont toujours une conscience de classe plus 
forte que les O.P. et pourtant leur sentiment que l’ouvrier perd son rôle 
créateur est toujours plus faible; dans les Métaux-fabrication, où la 
taille de l’établissement ne fait pas varier la conscience de classe des 
O.P., le pessimisme professionnel est nettement plus faible dans les 
petites entreprises que dans les moyennes et dans les grandes ; dans les 
Métaux-équipement la légère retombée de la conscience de classe chez 
les deux catégories professionnelles dans les grandes entreprises 
s'accompagne d’une légère augmentation du pessimisme professionnel. 
La fierté ouvrière de son côté est forte, on le sait, dans les Métaux- 
équipement, mais plus forte encore dans le Bâtiment où la conscience de 
classe est plus faible. Il ne serait donc exact ni de présenter la conscience 
de classe comme la conséquence de l'inquiétude professionnelle, ni de la 
séparer d’un rappel à la fonction professionnelle, à laquelle elle est 
profondément liée. La poussée de conscience de classe dans certaines 
situations appartenant au système professionnel ne fait que refléter les 
raisons pour lesquelles elle se développe plus fortement et plus 
constamment dans les industries de transformation des Métaux. 

Faut-il alors se tourner vers une seconde interprétation que pourrait 
suggérer le cas des Mines et non plus celui du Bâtiment ou de la 
Fonderie ; faut-il conclure que la conscience de classe se développe avec 
la résistance ouvrière au rendement et à l’exploitation que celui-ci 
représente aux yeux de la majorité des travailleurs ? Les mineurs, en 
effet, ont répondu presque aussi fréquemment que les ouvriers des 
Métaux en termes de classes à la question sur les effets généraux du 
machinisme. On constate de plus que la conscience de classe apparaît 
nettement plus souvent dans les Mines chez les ouvriers au rendement (à 


la tâche) que chez les ouvriers à l’heure (en régie). Cette différence se 
retrouve aussi chez les ouvriers qualifiés du Bâtiment, quoique moins 
nettement, mais elle disparaît complètement dans les trois secteurs de la 
métallurgie. 


LE PROGRÈS TECHNIQUE NE PROFITE QU'AUX PATRONS 
(QUESTION 4) 


Büfideiet 
Rekiterent 
OS. 30,8 
O.P. 38,4 


Métanc-fqhipeatient 
Refkéerænt 


OS. 33,9 
O.P. 86,6 


Ce tableau ne répond cependant que très partiellement à l’idée qui 
vient d’être introduite. Peu importe, peut-être, le type de salaire auquel 
est soumis l’ouvrier ; l'important n'est-il pas, pour une étude de la 
conscience ouvrière, de savoir si l’hostilité au salaire au rendement 
nourrit ou non la conscience de classe? Nous ne pouvons 
malheureusement pas répondre directement à cette question ; du moins 
est-il possible d'examiner la relation du freinage et de la conscience de 
classe. 


JUGEMENTS SUR LES EFFETS GÉNÉRAUX DU MACHINISME 
(QUESTION 4) 


Ne profäfgecahbdpatrons 


Attitudes à l’égard du freinage (Question e 


petitenage 
non-Ffkfhage 


(Les pourcentages s’additionnent par ligne ; leur total n’arrive pas à 100 % parce 
qu'on n’a pas gardé ici les non-réponses et les réponses neutres à la question sur les 


effets du machinisme.) 


La liaison qu'on peut apercevoir est extrêmement faible et non 
significative. Elle provient en réalité pour l'essentiel des Métaux- 
fabrication (où les pourcentages figurant dans la troisième colonne sont 
50,0, 40,0 et 31,4). Comment ne pas conclure de la même manière que 
précédemment ? 

Le lien du freinage et de la conscience de classe n’apparaît que dans 
une catégorie particulière. Si la résistance professionnelle entraînait une 
poussée secondaire de conscience de classe, il en va de même pour 
l’opposition au rendement et pour le freinage qui la traduit : le freinage 
est important chez les O.S. des grandes entreprises des Métaux- 
fabrication, où pourtant la conscience de classe est très moyenne ; il est 
assez faible dans l’ensemble des Métaux-équipement, où la conscience 
de classe est toujours forte. La conscience de classe peut donc prendre 
appui sur l’opposition au rendement comme sur la défense du métier 
traditionnel ; elle ne se confond pas avec elles, et l’importance des 
Métaux-équipement vient de ce que ce secteur apparaît au centre des 
conditions qui favorisent la conscience de classe, dans une position 
d'équilibre entre la Fonderie, où est plus sensible la défense 
professionnelle, et les Métaux-fabrication où la crainte du rendement est 
très forte. Cette configuration est bien illustrée par le croisement des 
préférences pour la petite ou la grande entreprise (question 1) et des 
jugements généraux sur le machinisme (question 4). 


PRÉFÉRENCE POUR LA GRANDE OU LA PETITE ENTREPRISE 


MétaiEofdbsrati 
gatitée 
le progrès technique ne profite qu'aux p&fi@s 


Ces résultats ne sont que des indications, mais renforcées par 
l'examen des raisons de préférence pour la grande entreprise. En 
Fonderie, chez ceux qui manifestent une conscience de classe, la grande 
entreprise est préférée pour des raisons économiques, à la fois directes 
— les salaires sont plus élevés — et indirectes — la défense ouvrière s’y 
organise mieux. Dans les Métaux-fabrication, la conscience de classe 
s'associe plutôt à un désir de sécurité, liée aussi à de meilleures 
possibilités de défense ouvrière. Dans les Métaux-équipement enfin, les 


raisons de choix présentées par ceux qui répondent à la question 4 en 
termes de classes ne se différencient pas nettement de celles des autres 
ouvriers. 

Le secteur où la conscience de classe est le plus constamment élevée 
est aussi celui où elle apparaît le moins liée à une action défensive. 

Ceci ne signifie pas que la défense ouvrière ne soit pas une 
composante essentielle de la conscience de classe, affirmation très 
banale, mais indique clairement qu’on ne peut réduire la conscience de 
classe à cette défense. Le croisement des réponses sur les effets généraux 
du machinisme et sur ses effets concernant l'intérêt du travail situe 
clairement le problème. 


LE PROGRÈS TECHNIQUE NE PROFITE QU'AUX PATRONS 
(QUESTION 4) 


IE. 
Le machinisme a des effets professionne es 4) 


défav&Bables 


La conscience de classe est aussi ou plus fréquente chez ceux qui 
sont optimistes quant aux conséquences professionnelles du machinime 
dans les secteurs à niveau élevé de qualification, les Métaux-équipement 
et le Bâtiment. On peut déjà indiquer que dans les Métaux-fabrication la 
différence entre optimistes et pessimistes est assez faible, car les O.S. à 
la chaîne, très pessimistes, ont aussi une faible conscience de classe. 

C’est, à l’inverse, dans les Mines que la liaison entre la conscience de 
classe et le pessimisme professionnel est la plus forte, donnant naissance 
à une conscience prolétarienne, conscience d’un sous-privilège général, 
d’un rejet par la société. On pourrait, à propos de ce tableau, 
réintroduire beaucoup des principales observations présentées dans ces 
chapitres ; cela seul montre que la conscience de classe ne peut être 
isolée de la thématique générale de la conscience ouvrière et qu’on ne 
peut la considérer comme la simple transcription d’une privation 
économique ou professionnelle. 

Sur le total de ceux qui ont répondu en termes de classes à la 


question générale sur le machinisme, ceux qui ont répondu, dans l’ordre 
économique, en termes simplement pessimistes ou en termes de classes 
se répartissent de la manière suivante : 


RÉPARTITION DES OUVRIERS AYANT RÉPONDU EN TERMES DE CLASSES À LA QUESTION 
SUR LES EFFETS GÉNÉRAUX DU MACHINISME 


(QUESTION 4) 


IE. 
1. Jugements pessimistes quant aux effets diBffichinisme sur les salaires 
2. Jugements de classe quant aux effets du #&yBhinisme sur les salaires 


2-1 39% 


Les secteurs se répartissent ici en trois groupes qui correspondent 
exactement aux trois phases de l’évolution professionnelle. Dans la 
phase A (Bâtiment, Mines et Fonderie) l’inquiétude économique, non 
formulée en termes de classes, est souvent liée à une conscience de 
classe, reposant elle-même sur la défense professionnelle. Ce lien est 
beaucoup plus faible dans les industries de transformation des Métaux ; 
il disparaît complètement dans le Gaz-Electricité et le Pétrole. Dans ces 
secteurs, ceux qui s'expriment en termes de classes sur le plan 
professionnel s’expriment aussi toujours en ces termes sur le plan 
économique, quand leur jugement est négatif. Or, dans ces secteurs, la 
conscience de classe apparaît assez peu fréquemment, soit dans l’ordre 
professionnel, soit dans l’ordre économique. L’étroite union des deux 
aspects de la conscience de classe oriente la conscience ouvrière vers 
une défense du statut socio-économique, dans laquelle tend à se 
dissoudre la conscience de classe. 

Celle-ci ne se développe le plus fortement que lorsqu'un principe 
d’affirmation des droits du travail coexiste avec l'opposition aux 
conditions sociales de l’organisation des entreprises. C’est dans les 
Métaux-équipement en général et chez les ouvriers qualifiés des Métaux- 
fabrication que cette coexistence est le plus solidement établie : non 
soumis aux contraintes de la grande série, l’ouvrier garde une certaine 
autonomie professionnelle ; se référant, comme on l’a vu dès le début, à 
sa place dans le système technique et non à son apport personnel pour 
évaluer les contraintes qu’il subit, il domine le caractère privé de 
l’opposition ouvrière traditionnelle pour s'élever contre l’utilisation par 
des intérêts privés opposés aux siens des bienfaits virtuels du progrès 
technique. 


Mais que cette conscience de soi devienne attitude défensive opposée 
au développement du système technique et la conscience de classe 
faiblit. Il est frappant en effet de comparer les résultats de la question 4 
aux réponses à la question 20 —hostilité au développement des 
bureaux. Dans la Fonderie, la conscience de classe est beaucoup moins 
forte chez les O.P., plus opposés aux bureaux que les O.S. Dans les 
grandes entreprises des Métaux-équipement, O.P. et O.S. n’ont pas une 
conscience de classe plus forte que dans les autres entreprises du 
secteur, mais leur hostilité aux bureaux est beaucoup plus forte. Il en va 
de même pour les O.S. des grandes entreprises des Métaux-fabrication. Il 
n'existe presque aucun cas où les deux séries de diagrammes ne 
s'opposent pas directement. N'est-ce pas une preuve que la conscience 
de classe se développe à l’intérieur du système technique de travail et 
non pas en dehors de lui et contre lui ? 

Le but de ces observations n’est pas de situer précisément dans 
l’évolution du travail et de la conscience ouvrière l’apparition ou les 
conditions de développement de la conscience de classe. Les variations 
d’une catégorie à une autre — définies par un secteur, une qualification 
et une taille d'établissement — sont assurément importantes puisque les 
scores extrêmes sont 11 et 50 %. Cependant ces chiffres nous prouvent 
que dans aucun cas la conscience de classe ne constitue un mode 
généralisé de réponse aux problèmes du machinisme. Mais il serait à 
l’inverse insuffisant de considérer que les conditions de travail favorisent 
ou défavorisent le développement d’une forme de conscience ouvrière, 
dont la définition pourrait être purement psycho-sociale. Cette position 
est irrecevable d’abord en théorie, car la notion de classe n’est pas 
psycho-sociologique. Autant il est justifié de s’interroger, hors de toute 
référence à la situation de travail, sur les conditions de développement 
de l’anomie, de la non-congruence entre éléments de statut, ou de 
conduites liés à l’acceptation ou au refus d’un système de stratification, 
autant il serait faux, pour comprendre la conscience de classe, de se 
référer aux principes de fonctionnement, d'équilibre et d’intégration du 
système social. La conscience ouvrière n’est pas acceptation ou refus de 
normes sociales, elle est vision de la société, sens donné à l’expérience 
sociale, à la praxis. 

Les résultats qui viennent d’être présentés montrent que la 
conscience de classe suppose l’union de trois éléments : l’affirmation de 
soi, c’est-à-dire un principe de revendication ; l’opposition à celui qui 


détient le pouvoir sur le travail ; la référence à une société dont les 
rapports sociaux entre classe dominante et travailleurs constitue un 
élément fondamental. La conscience de classe repose donc sur la tension 
entre un principe d’intégration — la référence au système technique — 
et un principe d’extériorité — l’apport personnel du travailleur aussi 
bien que la recherche du profit ou du pouvoir privé par le chef 
d'entreprise. Il n’existe en principe aucune raison pour que cette forme 
de la conscience ouvrière n’apparaisse pas dans les situations de travail 
les plus diverses. Mais il est clair aussi que son développement devient 
difficile, lorsque l’un ou l’autre de ces principes antagonistes disparaît 
ou s’affaiblit, soit que la référence au métier isole l’ouvrier dans son 
autonomie professionnelle et aboutisse à dresser l’un contre l’autre le 
monde du métier et celui du profit ou de l’argent, sans que leur conflit 
apparaisse placé dans une société, soit au contraire que l’ouvrier se 
définisse uniquement par son rôle ou sa position dans le système 
économico-social et ne perçoive plus que des différences d’avantages, de 
participation, de rémunération et remplace ainsi la conscience de classe 
par une conscience de strate, économique ou professionnelle. 

Les termes qui viennent d’être employés peuvent apparaître trop 
ambitieux. On objectera que n’ont été présentés ici que quelques chiffres 
et que rien ne garantit que les ouvriers interrogés se reconnaissent dans 
les termes utilisés pour analyser leurs réponses. Ces deux objections sont 
très différentes l’une de l’autre. La seconde est la plus facile à lever, car 
ce serait fixer un but bien modeste à l’analyse sociologique que la 
limiter à décrire ce que les gens pensent d'eux-mêmes. L'intérêt des 
hypothèses faites est de permettre de rendre compte des liaisons 
dégagées par l’analyse et non de coïncider avec des opinions, fussent- 
elles celles des intéressés eux-mêmes. 

C'est pour l’affirmer clairement que nous venons d’employer un 
vocabulaire en général étranger à ceux qui ont répondu au 
questionnaire. 

Mais les notions employées sont-elles requises par les résultats 
enregistrés ? Nous ne pouvons être, en ce début d’analyse, aussi 
affirmatifs. Du moins sommes-nous déjà assurés que la conscience de 
classe n’est pas simplement un type d’opinions individuelles, car il 
existe, des liaisons entre sa fréquence et certains aspects de la situation 
collective de travail. En second lieu, la conscience de classe n’est pas la 
transcription directe des contraintes de tous ordres qui pèsent sur les 


travailleurs : ce ne sont pas les moins qualifiés, les plus mal payés, ceux 
qui sont le plus directement soumis à la pression du rendement qui 
manifestent la conscience de classe la plus forte. Nous pourrions 
multiplier les tableaux qui démentent l’existence de telles liaisons. 

C’est pourquoi nous sommes conduits à proposer une interprétation 
différente. L’erreur serait de croire qu’elle est totale, c’est-à-dire 
exclusive de toute autre. Les différences observées sont souvent très 
nettes ; il reste que la conscience de classe n’est pas localisée 
exclusivement dans certaines catégories. On serait donc fondé à se 
demander pourquoi une certaine proportion seulement des ouvriers des 
Métaux-équipement, par exemple, utilise des termes de classes. 
L'enquête ne permet pas, pour l'instant, de répondre à cette question ; 
elle ne pourrait le faire que si elle portait sur des groupes ou des 
catégories bien délimitées, par exemple les ouvriers d’une entreprise ou 
d’un atelier, afin de saisir dans une situation concrète les déterminants 
individuels et collectifs d’un type de réponses ou d’un autre. Mais 
l’extrême intérêt d’une telle analyse, s’il marque les limites de la nôtre, 
ne lui enlève en rien de son utilité. 

Depuis le début de ce chapitre nous avons suivi une marche 
ascendante jusqu’à ces ouvriers des Métaux, qualifiés ou spécialisés dans 
les Métaux-équipement, qualifiés seulement dans les Métaux-fabrication, 
chez qui le maintien d’une certaine autonomie de travail ou de fonction 
s'associe étroitement à une orientation positive vers le système 
technique et l’organisation du travail. C’est alors que la conscience de 
classe apparaît avec une force qu’elle n’atteint pas dans le Bâtiment, la 
Fonderie ou même les Mines. La question se pose aussitôt : à mesure que 
se renforce le système technique de travail et que s’affaiblit donc plus 
nettement l’autonomie ouvrière, la conscience de classe ne tend-elle pas 
à s’effacer au profit d’une conscience de statut professionnel ou 
économique ? 

Mais avant de considérer les secteurs les plus organisés 
techniquement et économiquement de notre échantillon, nous devons 
nous arrêter sur le cas des O.S. de la phase B, soumis aux charges les 
plus lourdes de ces formes initiales du système technique et qui ne 
maintiennent de l’autonomie professionnelle que des formes dégradées. 


II. Rendement et conscience de classe 


Alors qu'il n’existe presque aucune différence dans les Métaux- 
équipement entre la fréquence des réponses de classe chez les O.S. et les 
O.P., on sait que les O.S. des Métaux-fabrication parviennent à des 
scores inférieurs à ceux des O.P., surtout dans les petites et grandes 
entreprises. On peut peut-être ajouter que dans les Métaux-fabrication la 
stabilité de la conscience de classe chez les O.P., des petites aux 
moyennes et aux grandes entreprises, est parfaite, alors qu’un certain 
recul semble se marquer dans les grandes entreprises des Métaux- 
équipement. Ces deux faits, la stabilité exceptionnelle des ouvriers 
qualifiés des Métaux-fabrication et la distance qui les sépare des O.S., 
méritent examen. 

Les Métaux-fabrication connaissent bien davantage le travail en 
grande série que les Métaux-équipement et la proportion des ouvriers 
qualifiés y est plus faible. Un sentiment d’insécurité économique s’ajoute 
souvent aux inquiétudes professionnelles qu’entraîne le type de travail. 
18 % des ouvriers des Métaux-fabrication, contre 4 % des ouvriers des 
Métaux-équipement ne travaillaient au moment de l'enquête que 
40 heures ou moins de 40 heures et surtout 43,4% contre 27,5 % y 
étaient sensibles à la présence ou à la menace du chômage. 

Les conditions économiques et professionnelles peuvent renforcer la 
conscience de classe: ce doit être le cas quand la conscience de 
dépendance économique s’unit et s’oppose à la fois à une conscience de 
qualification ouvrière. Tel est le cas des ouvriers qualifiés qui, même 
dans les grandes entreprises, restent influencés par un climat dominé par 
la situation des O.S. La conscience de classe des ouvriers des Métaux- 
fabrication serait ainsi plus défensive. Cette attitude, quand elle ne 
s’appuie pas sur une qualification professionnelle élevée, se dégrade plus 
aisément en défense économique ou en volonté d’obtenir des avantages 
économiques, compensant le poids souvent écrasant du travail à la 
chaîne. 

Les attitudes à l’égard du freinage permettent d'éclairer le sens précis 
de la conscience de classe dans les industries des Métaux. 


ATTITUDES À L'ÉGARD DU FREINAGE 
(QUESTION 19) 


RE. 


Freinage 334 
Non-freinage ou opposition au freinage  BB,4 
Impossible — divers — non-réponses 28,8 


L'opposition au freinage des mineurs de fond, payés pour la plupart 
selon leur production, était déjà connue ; aussi le fait le plus intéressant 
est-il l'importance relative du freinage dans les Métaux-fabrication. Que 
son importance soit plus grande dans les grandes entreprises ne 
surprend pas, mais il n’était pas facilement prévisible que les ouvriers 
qualifiés — dans les Métaux-fabrication et aussi en Fonderie — seraient 
plus favorables au freinage que les O.S. 


IMPORTANCE DU FREINAGE 


pLAMEMDO 
OB. 
MF. 283 
ME. 38 
F. ET | 


Les deux secteurs de la transformation des Métaux s’opposent 
directement. Dans le premier — les M.F. — la progression est régulière 
des O.S. des petites entreprises aux O.P. des grandes. Dans le second, 
l’inverse pourrait être considéré comme vrai, mais les différences sont si 
faibles d’une catégorie à l’autre qu’il vaut mieux conclure simplement à 
l’absence de toute progression analogue à celle des Métaux-fabrication. 
Les ouvriers payés au rendement freinent-ils plus souvent que ceux qui 
sont payés à l’heure ? Ici encore les Métaux-fabrication se situent à part 
des autres secteurs : c’est là seulement qu’apparaît une certaine liaison 
directe entre le mode de rémunération et l'attitude à l’égard du 
freinage : il existe 40,4% de réponses positives — favorables au 
freinage — parmi les ouvriers payés au rendement contre 27,3 parmi les 
ouvriers payés au temps. (Dans les Métaux-équipement ces fréquences 
sont 21,9 et 34,8, dans la Fonderie 31,0 et 30,2 et dans le Bâtiment 30,7 
et 27,1). Il ne s’agit donc pas dans les Métaux-fabrication d’une 
opposition de principe, mais d’une conduite essentielle pour comprendre 
la conscience ouvrière. En effet, dans les Métaux-équipement, s’il existe 
une très forte proportion d'ouvriers hostiles au salaire au rendement, il 
n'existe aucune différence dans la fréquence du freinage selon que 


l’attitude à l’égard du salaire au rendement est favorable ou défavorable. 
Il en va de même en Fonderie. Au contraire le freinage est plus fréquent, 
dans les Métaux-fabrication, chez ceux qui se déclarent hostiles au 
salaire au rendement. 

Ceci conduit à l’observation la plus importante. Freinage et non- 
freinage peuvent être étudiés dans leurs rapports avec les attitudes à 
l’égard du progrès technique. Ne retenons que les attitudes négatives. 
Ceux qui freinent et ceux qui ne freinent pas choisissent-ils dans la 
même proportion une expression simplement pessimiste ou une 
expression en termes de conflit de classes ? 


QUESTION 19 


Métaux-fqbipemient freinage non-freinage 
QUESTION 4 : 
Le progrès technique a des effets défavorablé8 
Le progrès technique ne profite qu'aux patroBB 


Ce tableau apporte deux résultats significatifs opposés ; dans les 
Métaux-équipement la conscience de classe se rencontre bien davantage 
chez ceux qui ne freinent pas, dans les Métaux-fabrication chez ceux qui 
freinent. La conscience de classe est donc plus défensive dans ce secteur, 
nourrie non pas de résistance au nom de l’ancienne autonomie 
professionnelle, mais de défense économique, dans la grande entreprise 
surtout, à l’intérieur du système technique de travail. Si nous parlons de 
défense économique, ce n’est assurément pas pour dire que la conscience 
de classe se réduit à une simple lutte économique, ce qui serait 
contradictoire, mais pour indiquer que l’ouvrier tend à placer au centre 
de son expérience de travail le conflit de sa fonction professionnelle et la 
pression exercée sur lui par la direction de l’entreprise, à travers un 
système de rémunération. 

Ces résultats sont plus clairs encore si on les rapproche des réponses 
à la question 13, portant sur la définition du juste salaire. 

On sait, depuis le début de ce chapitre, que la référence au travail et 
à l’effort productif est la plus faible dans deux secteurs : les Métaux- 
équipement et le Gaz-Electricité. Dans le premier de ces secteurs, la 
qualification est citée plus souvent que partout ailleurs. Le 
« modernisme » des Métaux-équipement apparaît ainsi nettement. Mais 
les deux secteurs des Métaux définissent aussi très souvent le juste 


salaire par référence aux prix, dépassant nettement le Bâtiment et la 
Fonderie et même les Mines, dont l’économisme est connu. Ce type de 
réponses n’est plus fréquent chez les O.S. qu’en Fonderie et dans les 
petites et moyennes entreprises des Métaux-fabrication, les O.P. 
mentionnant beaucoup plus souvent dans ces cas la qualification. Dans 
les grandes entreprises, c’est dans les Métaux-équipement que la 
qualification est citée le plus souvent. Dans ce type d'entreprises au 
contraire, le prix de la vie est mentionné également par les deux secteurs 
et peut-être un peu plus par les Métaux-fabrication. 

La conclusion semble se dégager d’elle-même : les deux secteurs de 
la transformation des Métaux représentent l’un, les Métaux-équipement, 
une conscience ouvrière confiante, se sentant protégée contre les risques 
techniques et économiques du système technique, mais aussi tentée d’en 
revenir à la défense traditionnelle de l’autonomie ouvrière (par exemple 
en s’opposant au développement des bureaux); l’autre, les Métaux- 
fabrication, une conscience ouvrière menacée par le travail en grande 
série et les contraintes du rendement, où les ouvriers qualifiés se 
défendent en termes de classes contre ces pressions, manifestant une 
plus forte opposition que les O.S. — dans les moyennes et grandes 
entreprises — au salaire au rendement, alors que l’inverse est vrai dans 
les Métaux-équipement. 

Ces deux secteurs se situent donc l’un par rapport à l’autre dans le 
système technique et plus précisément dans la phase B de l’évolution 
professionnelle, de la même manière que le Bâtiment et les Mines dans 
le système professionnel de travail ou dans la phase A. 

Dans les Métaux-fabrication, comme dans les Mines, la contrainte du 
rendement est au centre de l’expérience de travail ; dans le Bâtiment et 
dans les Métaux-équipement s’entend un appel à la fonction 
professionnelle. Mais du premier groupe de secteurs au second la 
situation de travail a radicalement changé : l’organisation a dominé 
l’exécution, et la conscience ouvrière n’est plus placée devant le 
machinisme ; elle le vit et se place à l’intérieur du système technique. 

Dans les Métaux-fabrication, comme dans les Mines, la contrainte du 
traintes du rendement un principe professionnel de revendication, 
d’affirmation de soi. Aussi voit-on fléchir quelque peu leur conscience de 
classe. Assurément les différences ne sont pas en elles-mêmes 
significatives, mais on peut suivre cet indice pour voir s’accentuer 
progressivement et s'organiser un ensemble de différences. C’est d’abord 


la violente opposition des O.S. des grandes entreprises des Métaux- 
fabrication au principe du salaire à l’heure, leur préférence massive pour 
un salaire fixe au mois, qui n’a d’égale que celle qu’expriment les 
ouvriers qualifiés des grands établissements du Gaz et de l’Electricité 
qui, eux, sont effectivement payés au mois. 


PRÉFÉRENCE POUR LE SALAIRE AU MOIS 
(QUESTION 9) 


oies 
PIB 0 

OS. 338 

O.P. 88 


GaBdfleatritité 
plaBiSEO0 
OS. 35 
O.P. 34 


Cette vive opposition laisserait prévoir une résistance non moins 
vive au salaire au rendement. Or on sait qu’il n’en est rien et que dans 
les grandes entreprises les O.S. des Métaux-fabrication ont un score 
modeste — 47 % — alors que les fréquences varient de 46 à 69 % selon 
les catégories. Ces ouvriers en effet, en même temps qu’ils résistent à la 
pression du rendement, cherchent appui non dans le monde de la 
production, mais dans celui de la consommation. De toutes les 
catégories définies par un secteur, une qualification et une taille 
d'établissement, les O.S. des grandes entreprises des Métaux-fabrication 
sont les moins orientés vers le travail, les plus soucieux de la vie hors 
travail. Le travail est à la fois pour eux une charge et un salaire. Ils 
savent que le travail au rendement dans les grandes entreprises est 
relativement bien payé et leur pessimisme professionnel se lie à un 
certain optimisme économique. A la question : « La vie des ouvriers est- 
elle plus ou moins facile qu’il y a vingt ans ? » (question 64), une 
majorité dans tous les secteurs — sauf le Pétrole — a répondu de 
manière pessimiste. Dans les petites entreprises ce pessimisme est en 
général plus accentué que dans les grandes ; mais c’est dans les Métaux- 
fabrication que la différence est la plus notable, plus forte encore chez 
les O.S. que chez les O.P. On comprend ainsi les hésitations de ces O.S. 
Ils sont, parmi les ouvriers des grandes entreprises, ceux qui préfèrent le 


moins ce type d’usines ; ils craignent l’industrie moderne et en même 
temps en attendent des compensations financières ; aussi leur opposition 
est-elle moins nette que celle des ouvriers qualifiés qui s’appuient, eux, 
sur la conscience et la défense de leur fonction professionnelle. 

Ainsi s’explique une chute de la conscience de classe, qui apparaît 
plus nettement si on compare les réponses simplement pessimistes et les 
réponses de classe à la question sur les effets du machinisme. 


ECART ENTRE LES RÉPONSES PESSIMISTES ET LES RÉPONSES DE CLASSE À LA QUESTION 
SUR LES EFFETS DU MACHINISME (1-2) 
(QUESTION 4) 


PR 
plGtBE0O 


OS. b:E 
O.P. E: K:] 


GaBdtiatritité 
PIED 
OS. 28,8 
O.P. 1875 


Ce tableau résume la situation de la conscience de classe dans la 
phase B. L’inquiétude professionnelle, la résistance du métier 
traditionnel entraînent chez les ouvriers qualifiés des petites fonderies 
un pessimisme qui prend rarement la forme d’une conscience de classe, 
car il se situe hors du système technique, dans lequel on répugne à 
entrer. Le déséquilibre entre les deux types de réponses diminue 
nettement chez les ouvriers qualifiés à mesure qu’augmente la taille de 
l’entreprise, qu’on s’installe dans le système technique et que les peurs 
liées au changement se dissipent. C’est dans les entreprises moyennes et 
grandes des Métaux-équipement que la conscience de classe s’élève au 
niveau le plus proche de celui du pessimisme. La situation se retourne 
brutalement dans les grandes entreprises des Métaux-fabrication, dans 
ces usines souvent immenses, celles de l’industrie automobile par 
exemple, où se fait sentir le plus fortement le poids du travail à la 
chaîne. Même chez les ouvriers qualifiés, dont la conscience de classe, 
on le sait, est forte, le pessimisme professionnel s’élève nettement ; mais 
davantage encore chez les O.S., dont se rapprochent leurs camarades des 


grandes usines du Gaz et de l’Electricité. Ce n’est pas seulement la 
conscience de classe qui recule; c’est plus encore son importance 
relative dans les réactions pessimistes à l’égard du machinisme. 

L’hostilité à l’égard du travail à la chaîne a été soulignée par bien 
des études, la plus classique étant celle de Ch. Walker et R. Guest. 
Etudiant des ouvriers de l’industrie automobile dont la majorité travaille 
à la chaîne et qui avaient travaillé auparavant dans d’autres conditions, 
ils ont montré que ces ouvriers n’aimaient pas les aspects professionnels 
de leur travail, mais étaient satisfaits du salaire relativement élevé qu’il 
leur procurait. Ces résultats sont résumés dans le tableau suivant 
(p. 104). 

Nombre d'individus indiquent une raison économique ou 
immédiatement professionnelle comme la cause principale de leur 
jugement favorable ou défavorable sur leur travail actuel et sur leur 
travail antérieur. 


Jügecnents dfifuvoahbdes 
Nnni äl 
Raison économique 184 
Raison professionnelle 38 


Si ces résultats sont cités, c’est parce que le cas des ouvriers à la 
chaîne est probablement celui où les orientations de la conscience 
ouvrière se rapprochent le plus d’une simple juxtaposition de 
satisfaction et d’insatisfaction ; les conduites ouvrières tendent alors à se 
réduire à des décisions individuelles. Le problème principal est ici de 
savoir dans quelles conditions la satisfaction économique est assez forte 
pour que soit accepté un travail professionnellement insatisfaisant. La 
fréquence élevée des départs dans l’usine étudiée semble montrer que la 
satisfaction économique est temporaire, reposant sur la comparaison du 
salaire antérieur et du salaire présent, plus élevé, de sorte qu'après un 
certain temps de travail à la chaîne elle perd de sa force, tandis que 
l’insatisfaction professionnelle ne fait que se renforcer, surtout à partir 
du moment où l’ouvrier doit renoncer à son espoir de se voir attribuer 
un des rares postes qui échappent aux contraintes des chaînes de 
fabrication. 

Ce qu'on a appelé l’économisme de ces O.S. n’est donc pas 
exactement un type d'orientation de la conscience ouvrière; c’est 


davantage l’expression d’une extrême insatisfaction professionnelle, qui 
s'étend non seulement au poste de travail lui-même, mais, comme 
l’observent justement Walker et Guest, à l’ensemble de l’organisation 
sociale de l’entreprise, qui apparaît à l’ouvrier comme étrangère à lui. 
Dans ces conditions la conscience ouvrière est frappée d’impuissance et 
seul l'intérêt économique semble déterminer les conduites de travail. 
Ceci explique l’affaiblissement de la conscience de classe dans cette 
catégorie : si l’économisme était une véritable orientation de la 
conscience ouvrière, il donnerait naissance à un conflit économique qui 
s’étendrait aisément aux dimensions de la conscience de classe ; ici, au 
contraire, les préoccupations économiques ne semblent capables de 
commander que des réponses individuelles à la situation de travail. Ce 
qui souligne bien que la conscience de classe ne peut être comprise que 
comme un type d'orientation positive des travailleurs. 


Charles R. Walker et Robert H. Guest, The man on the assembly 
line, Cambridge, Harvard University Press, 192, 180 p. 


CHAPITRE IV 


La défense économique 
et professionnelle 


Le Bâtiment et les Mines appartiennent au système professionnel de 
travail, mais plus précisément aussi à la phase A du passage de celui-ci 
au système technique. L'opposition de ces deux secteurs repose sur 
l’autonomie mutuelle des préoccupations professionnelles et 
économiques dans cette phase. Dans la phase B apparaît avec force un 
principe d’unité, qui est la définition du système technique lui-même, 
mais s’il existe deux formes de conscience de classe, c’est parce que 
chaque catégorie professionnelle appartenant à cette phase est à la fois 
moderne et traditionnelle : l’ouvrier des Métaux-équipement continue à 
s’appuyer sur la conscience du métier, en même temps qu’il se place à 
l’intérieur d’un nouveau système de production ; celui qui, en Fonderie 
comme dans les Métaux-fabrication, et pour des raisons opposées, se 
sent menacé professionnellement par les contraintes de la grande série 
et des chaînes de fabrication, ne s’appuie plus sur son métier, mais sur la 
conscience d’une exploitation économique menée au nom du système 
moderne de production. Ainsi dans chaque cas se lient, soit sur le plan 
professionnel, soit sur le plan économique, principe de défense et 
principe d'opposition, conscience d’appartenance et conscience 
d’extériorité. Si professionnellement l’ouvrier est moderne, est un 
mécanicien, c’est encore au nom du métier qu'il se défend; si 
économiquement l’ouvrier est lié au système moderne de production, il 
réagit contre l’exploitation économique. Cette ambiguïté, sur quoi se 
fonde la conscience de classe, marque donc un changement fondamental 
par rapport à la phase A où les problèmes comportent toujours deux 


termes, le professionnel et l’économique, tandis que dans la phase B ils 
en comportent trois : l’activité professionnelle, la rémunération de la 
production ou du rendement et le système technico-économique, le 
système d'organisation lui-même. Il est logique de penser que plus on 
entre dans le nouveau système de travail, plus s’efface l’autonomie 
mutuelle des orientations professionnelles et des orientations 
économiques. Ceci résulte des transformations du travail lui-même. Dans 
la phase A, l’ouvrier dispose d’une certaine autonomie au niveau de 
l’exécution ; dans la phase B, il se situe dans un système d'organisation ; 
dans la phase C, sa situation se définit d’abord par rapport à un système 
de gestion. On ne peut évoquer cette phase technique et professionnelle, 
sans évoquer aussitôt ses aspects économiques : concentration des 
décisions, stabilité habituelle des entreprises, garantie d’emploi et de 
salaire, dont la forte proportion des ouvriers payés au mois est un signe 
caractéristique. Ceci ne signifie pas que la situation matérielle des 
ouvriers dans ces industries soit nécessairement meilleure ; bien des 
raisons économiques et politiques font que la distance entre les salaires 
du Pétrole et ceux du Gaz-Electricité est considérable. L'important est 
plutôt de vérifier que le champ d’action de ces ouvriers se définit d’une 
manière nouvelle. 

Les deux secteurs qu’on va considérer maintenant ne sont ni des 
exemples parfaits, ni des cas complets de la situation qui vient d’être 
définie. Bien des ouvriers, même dans les raffineries de pétrole, ont des 
activités professionnelles extrêmement traditionnelles ; inversement, des 
secteurs très modernes peuvent ne pas disposer de la sécurité 
économique dont jouissent le Gaz et l’Electricité pour des raisons 
juridiques, et le Pétrole, pour des raisons économiques. Mais on doit 
rechercher l’unité d’un ensemble d’attitudes qui interprète une situation 
définie en principe comme techniquement moderne, c’est-à-dire 
hautement mécanisée ou en voie d’automatisation, fortement organisée 
et économiquement stable. 

C’est d’un jugement sur la situation économique qu'il faut partir. 
Dans le Bâtiment et les Mines, environ 40 % des ouvriers n’observent ni 
chômage ni risque de chômage autour d’eux ; cette proportion s'élève à 
54 % dans les Métaux-fabrication et à 60 ou 70 % dans la Fonderie et 
dans les Métaux-équipement. Elle est de 85 % dans le Gaz-Electricité et 
de 94 % dans le Pétrole. 

Le sentiment d’insécurité est également le plus faible dans ce secteur. 


L’INSÉCURITÉ DANS LE MÉTIER ET DANS LE REVENU EST PLUS GRANDE POUR LES OUVRIERS 
QUE POUR LES AUTRES 
(QUESTION 16) 


RE. 
86,8 


Ces différences seraient plus nettes encore si on ajoutait aux 
pourcentages précédents ceux qui correspondent aux réponses : 
« l’insécurité est plus grande pour les ouvriers que pour les autres, à 
cause des accidents », qui élèvent particulièrement le score des Mines et 
des Métaux-fabrication, tandis que le Gaz-Electricité et le Pétrole ont ici, 
une fois de plus, les scores les plus faibles. 

Cette impression de stabilité déborde le domaine de l’emploi ; elle 
permet de vivre dans un temps plus long, de faire des projets. 


NE PEUT FAIRE OU NE FAIT PAS DE PROJETS À LONG TERME POUR DES RAISONS 
ÉCONOMIQUES OU PROFESSIONNELLES 
(QUESTION 17) 


RE. 
35,9 


Le souci du chômage, si fort dans le Bâtiment et les Mines, n’était 
pas séparable d’une conscience d’autonomie professionnelle et de 
défense du métier. Lorsque les problèmes économiques sont d’abord 
ceux de l’emploi, c’est que la distance entre le métier et le revenu est la 
plus grande possible. Il est donc logique de penser qu’un sentiment plus 
grand de sécurité économique doit aller de pair avec un déclin des 
orientations proprement professionnelles. Autant en effet les attitudes à 
l’égard du progrès technique sont dans les deux secteurs favorables, 
autant la satisfaction au travail est moyenne. 


RÉPONSES NÉGATIVES À LA QUESTION SUR LA SATISFACTION AU TRAVAIL 
(QUESTION 21) 


RE. 
38,8 


Dans le Gaz-Electricité, à mesure que croît la taille des entreprises, 
augmente la proportion des réponses «adapté», beaucoup plus 


nombreuses, d’ailleurs, dans tous les secteurs que les réponses 
directement négatives, sauf dans les grandes entreprises de la Fonderie 
et des Métaux-fabrication, où se font sentir le plus brutalement les 
contraintes du travail en grande série. Bien que les chiffres soient dans 
ce cas très faibles (l'échantillon ne comprend que 24 individus) on peut 
noter que les grandes entreprises du Gaz-Electricité sont les seules où les 
réponses « adapté » sont plus nombreuses que les réponses « satisfait », 
qui partout ailleurs gardent une large avance. 

Il n’est donc pas question ici d’insatisfaction professionnelle, mais 
d’une acceptation plus réticente du concept de satisfaction 
professionnelle. Ce fait apparaît mieux encore dans les réponses à la 
question sur les causes générales de la satisfaction au travail. 


DÉTERMINANTS DE LA SATISFACTION 
(QUESTION 22) 


IE. 
Intérêt et liberté du travail 58,5 
Salaire 88,4 
Sécurité et promotion 44 


Relations sociales (camarades, maîtrise, dififfän) 


(Les sujets étaient invités à donner cinq réponses sur une liste de dix items. Certains 
de ceux-ci, d'importance secondaire, ne figurent pas dans ce tableau.) 


La référence aux aspects les plus directement professionnels du 
travail est moins fréquente d’une part dans les Mines, pour des raisons 
qui sont maintenant claires, et d’autre part dans le Gaz-Electricité et le 
Pétrole. Ici encore, dans le Gaz-Electricité, la taille de l’entreprise joue 
un rôle important, le score des grandes entreprises étant beaucoup plus 
faible (et les différences entre O.S. et O.P. étant négligeables). Tel n’était 
pas le cas des autres secteurs, sauf peut-être dans le Bâtiment et surtout 
pour les O.S. Ce n’est donc pas la taille de l’usine qui intervient 
directement ici, mais l’apparition d’une situation nouvelle, que les autres 
lignes de ce tableau permettront de définir. 

Les ouvriers de la phase C ne se définissent pas par leur métier 
comme le faisaient massivement les Mineurs ; ils se définissent moins 
souvent par leur qualification que ceux du Bâtiment ou des trois secteurs 
de la métallurgie. Ils en appellent en revanche beaucoup plus souvent 
que les autres à leur industrie. 


{CA QUOI VOUS SENTEZ-VOUS LE PLUS APPARTENIR ? 
À UN MÉTIER, À UNE INDUSTRIE, À UNE QUALIFICATION ? » 
(QUESTION 26) 
Réponse : industrie 


DRE. 
28,8 


Cette réponse devient de plus en plus fréquente dans le Gaz- 
Electricité, à mesure que croît la taille de l’entreprise. 

C’est cette conscience d’industrie plus que de métier qui explique 
l'importance pour ces secteurs des relations sociales de travail. Le 
Pétrole se caractérise surtout par l’importance attribuée à la maîtrise, le 
Gaz-Electricité par celle qui est reconnue aux relations avec les 
camarades, mais il semble légitime d’opérer un regroupement qui fait 
apparaître une différence générale entre ces deux secteurs et les autres. 

Ce résultat peut surprendre; dans des entreprises très 
administratives ne devrait-on pas assister à une dépersonnalisation des 
rapports de travail et donc à une sensibilité moins grande aux rapports 
avec d’autres hommes ? Cette opinion peut être rejetée, dans une autre 
perspective, par les observateurs des grandes bureaucraties, comme 
M. Crozier: ; mais notre réponse est plus limitée. Dans se secteur ce ne 
sont ni de « bonnes » relations avec les chefs, ni un travail intéressant 
qui intéressent au premier chef les ouvriers, c’est un type acceptable, 
«correct» de relations. Le sentiment d’être subordonné à des chefs 
« exploiteurs » ou « incorrects » y est très rare. 


(QUESTION 25) 


DRE. 
258 


Si l’on tient compte de la vigueur de ce type de réponses, la 
proportion obtenue dans les Mines paraît très élevée et très éloignée de 
celle qu’on observe dans le Gaz-Electricité ou le Pétrole, distance qui 
n'est autre que celle qui sépare le commandement personnel de 
l'administration fonctionnelle. Des chefs on attend la neutralité, la 
correction, la justice, non la camaraderie ou de bonnes relations 
humaines. 

Le travail est davantage une organisation technique et sociale qu’une 


activité individuelle ou un rapport personnel de dépendance. 

Aussi le progrès technique est-il considéré avec peu de craintes, mais 
les jugements en provenance des deux secteurs sont très différents. Les 
ouvriers du Pétrole se séparent nettement de tous les autres par leur 
optimisme beaucoup plus grand. C’est le seul secteur où plus de la 
moitié des réponses exprimées portent un jugement favorable sur les 
conséquences du machinisme. Une avance comparable se retrouve dans 
les autres réponses touchant les effets du machinisme sur l’intérêt du 
travail, sur les salaires, sur les conditions de travail, sur le sentiment 
créateur de l’ouvrier. 

Cette avance ne disparaît qu’à la question 6, sur la fierté 
professionnelle qui n'était pas liée au problème du machinisme. 
L’optimisme des ouvriers du Pétrole à cette question est élevé, mais 
inférieur à celui des ouvriers du Bâtiment. Ce contraste renforce les 
observations précédentes en montrant que la confiance dans la situation 
de travail ne se confond pas avec l’appel au métier ou à l’autonomie 
professionnelle. 

Les ouvriers du Gaz et de l’Electricité ont également des jugements 
plus favorables que la moyenne des autres, mais les écarts sont ici plus 
faibles. En réalité, les questions sur le progrès technique et sur ses 
conséquences professionnelles montrent la persistance d’une inquiétude 
professionnelle, qui évoque à plusieurs reprises celle de la Fonderie. Ce 
sont surtout les ouvriers qualifiés des petites ou des moyennes 
entreprises qui évoquent la diminution du rôle créateur de l’ouvrier ; 
mais en même temps apparaît dans les grandes entreprises une hostilité 
au machinisme plus forte que dans les petites, sans cependant atteindre 
la même violence que dans les Métaux. 

Les réponses de classe à la question sur les conséquences générales 
du machinisme sont nettement moins fréquentes dans le Pétrole ; dans le 
Gaz-Electricité, elles sont à peine plus fortes, restant moins nombreuses 
que dans la Fonderie et a fortiori que dans les Métaux, mais elles 
augmentent un peu avec la taille de l’entreprise. Il semble donc que dans 
le Gaz-Electricité se maintienne une forme de conscience ouvrière qui 
peut être analysée comme celle des secteurs précédents, mais qui est 
atténuée, comme si la défense professionnelle et la défense économique 
se liaient difficilement en conscience de classe. 

a) D’un côté la résistance professionnelle s’oriente vers la défense 
d’un rang derrière lequel on peut, connaissant le système en vigueur 


dans ces entreprises nationalisées, apercevoir une carrière. Ceci est 
surtout net chez les O.S., qui possèdent dans ce secteur des garanties 
d’emploi et de carrière analogues à celles des O.P., tandis que ceux-ci, 
dans les autres secteurs, ont en fait une sécurité d'emploi et des 
perspectives de promotion bien meilleures. Un quart des O.S. du Gaz- 
Electricité définit le juste salaire par la place d’une catégorie par rapport 
à d’autres, soit dans la même industrie, soit dans l’ensemble de la 
société, alors que dans les autres secteurs ce type de réponses n’est 
donné en moyenne que par 10 % des répondants. La situation technique 
et professionnelle ne peut expliquer cette différence, mais à leur tour les 
garanties d'emploi et de salaire ne peuvent être comprises sans référence 
à l’évolution du travail, comme on l’a vu dans l'introduction à ce 
chapitre. 

L'importance croissante du statut professionnel, en prenant ce mot en 
son sens administratif, est liée à un développement des préoccupations 
proprement économiques. 

C'est dans le Gaz-Electricité que la définition du travail par la 
production est la plus fréquente ; sa définition comme obligation y est 
au contraire assez rare. Si l’on additionne les deux types de réponses qui 
manifestent une orientation positive à l’égard de la production (ce qui 
produit et ce qui est satisfaisant) on obtient les résultats suivants : 


(QUESTION 76) 


RE. 
89,4 


Ces différences, assez faibles, sont plus nettes si on ne compare que 
les O.S., car dans tous les secteurs de la métallurgie les O.P. sont 
nettement plus orientés qu'eux vers les réalités professionnelles du 
travail, alors que dans le Gaz-Electricité les différences entre les deux 
catégories sont faibles (pour les O.S. les chiffres correspondent à ceux 
qui viennent d’être cités sauf 37,6 % pour l’ensemble des trois secteurs 
de la métallurgie et 51,8 % pour le Gaz-Electricité). 

b) De l’autre côté, dans le Pétrole, les préoccupations économiques 
passent au premier plan. Parmi Les facteurs de satisfaction au travail, les 
ouvriers du Pétrole placent plus souvent que ceux de tout autre secteur 
les facteurs économiques dans les deux premiers rangs. Mais cet 
économisme n’est pas analogue à celui des mineurs. De même que les 


ouvriers du Gaz-Electricité, partant de la défense d’un statut 
professionnel, passent à des revendications économiques, de même la 
défense et la satisfaction économiques des ouvriers du Pétrole s’appuient 
sur une situation professionnelle, ce qui s'aperçoit par l’importance 
exceptionnelle donnée par ce secteur à la qualification comme 
fondement du juste salaire. 

Dans l’un et l’autre cas par conséquent s’aperçoit une certaine unité 
entre défense professionnelle et défense économique, sans cependant 
que cette unité soit toujours la même. Dans un cas, il s’agit d’affirmer un 
certain statut socio-professionnel ; dans l’autre un statut socio- 
économique. Mais cette affirmation et cette défense se situent toujours à 
l’intérieur d’un système de production, alors que dans la phase A la 
situation professionnelle et la situation économique étaient séparées et 
que dans la phase B elle-même le développement de la conscience de 
classe supposait le maintien d’un certain principe d’extériorité de 
l’ouvrier par rapport au système technique de travail et à l’organisation 
de la production. 

En résumé, les ouvriers du Gaz-Electricité et du Pétrole se 
comportent comme des salariés plutôt que comme des travailleurs. Ils 
cherchent à défendre ou à améliorer leur position dans un système 
administratif ; ils n’opposent pas aux exigences de l’entreprise les droits 
du travail. Cette observation ne doit cependant pas conduire à des 
conclusions trop générales. 

En premier lieu il n’existe aucune raison de penser que la satisfaction 
générale de ces ouvriers est particulièrement grande. Le fonctionnement 
d’un système bureaucratique peut entraîner autant de tensions et de 
conflits que celui d’une usine traditionnelle. En second lieu, la 
relativisation des revendications, le déclin des positions de principe 
n’ont été observés qu’au niveau de l’entreprise elle-même. Dans la phase 
À, la conscience ouvrière s'organise autour des problèmes de l’exécution 
du travail, et donc autour du métier ; dans la phase B elle s’organise 
autour de ceux de l’organisation des entreprises ; dans la phase C autour 
des problèmes de la gestion économique et sociale du système de 
production, saisi dans toute son ampleur. C’est dire que, dans le Gaz- 
Electricité comme dans le Pétrole, les problèmes de l’entreprise doivent 
apparaître comme relativement secondaires, de même que dans la phase 
B ceux du métier sont déjà subordonnés à ceux de l’organisation du 
travail. Il serait donc hâtif de conclure, à propos des secteurs les plus 


avancés, à un déclin de l’idéologie. Peut-être cette idée est-elle exacte et 
la suite de l’analyse essaiera de la juger ; mais pour l’instant on doit se 
borner à reconnaître que ce n’est en tout cas pas au niveau du métier et 
de l’exécution du travail que la conscience ouvrière peut construire un 
système de revendications qui mette en cause l’ordre social. 


Michel Crozier, Le phénomène bureaucratique, Paris, Ed. du Seuil, 
1964, pp. 109-114. 


CHAPITRE V 


La conscience de classe 


I. Attitudes, conscience et action ouvrières 


Au terme de cette première partie, définir et situer la conscience de 
classe peut paraître imprudent. On a examiné jusqu'ici presque 
uniquement des « attitudes au travail » ; or nul ne songe à nier que la 
conscience de classe peut se manifester dans d’autres domaines, 
s'appuyer sur l'expérience de discriminations sociales dans l’habitat, 
l’éducation, les relations sociales ou se former dans l’action organisée, 
dans la lutte syndicale, dans la grève. Ces deux directions de recherche 
nous semblent si peu négligeables que les deux parties suivantes de 
l’exposé leur seront consacrées ; mais il est possible et nécessaire de 
définir dès maintenant la conscience de classe au travail. 


a) L'image que chacun se forme de la stratification sociale et de ses 
propres chances de vie ne peut être considérée directement comme une 
forme de conscience de classe. L’individu qui regarde la société et la 
place qu’il y occupe se situe par ce regard même dans un système 
social ; il observe la répartition de certains biens sociaux : argent, 
pouvoir, éducation, etc. telle qu’elle existe dans une société industrielle 
qui ne fonctionnerait pas, qui n’existerait pas si cette répartition n’était 
pas inégale et si cette inégalité n’était pas reconnue. Tout système social 
est stratifié, dans la mesure au moins où il ne s’identifie pas à un 
« projet » collectif, et les principes sur lesquels repose cette stratification 
ne peuvent être entièrement rejetés par ses membres qui, s’ils le 
faisaient, se placeraient hors de la société elle-même et seraient 


incapables d'entrer en relations avec d’autres, dont ils voudraient 
ignorer les statuts et les rôles, le rang et le prestige Ils s’exposeraient à 
des sanctions si brutales qu’ils ne pourraient se réfugier que dans une 
situation d’anomie volontaire où fort peu d'individus parviennent à 
subsister. L'image que chacun se forme de la société est donc un 
mélange de reconnaissance d’une organisation sociale existante et de 
revendications à travers lesquelles se manifeste un autre mode possible 
d'organisation sociale. Comment ce mélange pourrait-il être analysé si 
d’abord n'était pas défini ce principe revendicatif ? Chaque être social 
produit des valeurs en même temps qu’il en consomme et il n’existe 
aucune raison de penser que les valeurs produites sont celles qui sont 
consommées ; bien au contraire, il n’existe de continuité et de 
changement dans la société que parce que se maintient toujours une 
tension entre ces deux mouvements, entre les valeurs de l’action et les 
normes des conduites. 

L'image qu’un ouvrier se forme de la société où il vit peut être 
largement dominée par la reconnaissance du ou des systèmes de 
stratification sociale existants ; elle peut au contraire recouvrir cette 
analyse fonctionnaliste d’une vision «active », c’est-à-dire organisée 
autour d’exigences de la conscience ouvrière. Le rapport entre ces deux 
modes d’appréhension de la réalité sociale dépend à la fois de 
l’organisation sociale elle-même et de la place que l'individu ou la 
catégorie considérés y occupent. Mais il est toujours impossible aussi 
bien de réduire le «projet» d’un acteur, c’est-à-dire son mode 
d'organisation du champ de son action, à une représentation plus ou 
mons claire des exigences fonctionnelles du système social que de 
ramener l’organisation de celui-ci à des relations de classes au sens où 
nous prenons ici toujours ce terme, ce qui supposerait une société en 
pure effervescence où les valeurs de chaque groupe entreraient en 
conflit permanent, sans qu’un ordre social quelconque soit 
institutionnalisé. 

On peut assurément préférer un autre vocabulaire et appeler classes 
les strates qui existent nécessairement dans toute société différenciée, 
c’est-à-dire en particulier dans toutes les sociétés industrielles connues. 
Mais on ne gagne rien à compliquer les problèmes en donnant plusieurs 
sens aux mêmes mots. Quels que soient ceux que l’on choisisse, ils 
doivent respecter la double nature de l’opinion qui est d’être d’une part 
observation et reconnaissance d’une situation de fait et d’autre part 


affirmation volontaire — plus ou moins explicite — d’exigences formées 
à partir d’une expérience personnelle. Cette expérience est, pour les 
problèmes que nous considérons, celle du travail. Non pas que 
l’organisation de l’ensemble de la société s’arrête aux portes de l’usine et 
que la vie de travail soit purement effervescence, violence ouverte et 
affirmation révolutionnaire permanente. Mais le rapport de l’homme à 
son travail ne peut être réduit à l’expérience des relations sociales 
institutionnalisées. Le travail n’est pas seulement un ensemble de 
relations sociales ; il est tout autant rapport de l’être social au non- 
social, à l’objet du travail et de la technique, que celle-ci se manifeste 
par des outils, des machines, des systèmes de communication ou des 
formes d’organisation. 

Nul ne songe à nier que ces techniques font partie d’une culture et 
d’une société, que l’état des techniques, le développement économique, 
le système de gestion et d'organisation sont des faits sociaux qu’on ne 
peut comprendre indépendamment de tous les autres aspects de la 
société où ils se placent. Mais il est aussi vrai, il est vrai davantage 
encore, que la relation de l’homme aux techniques, tout autant qu’elle 
est déterminée par la société, la détermine. Non pas mécaniquement, 
certes, ce qui ne voudrait à proprement parler rien dire 
sociologiquement, mais en ce que la relation de l’homme et des 
techniques a un sens interne, crée un système interne d’exigences et 
d'évaluation des situations concrètes, qui constitue un principe 
d'orientation de l’action sociale de chaque travailleur. 

Ce principe peut être mal compris. Il ne s’agit nullement ici de dire 
que le travailleur est placé dans une situation de travail dont les aspects 
professionnels ont une certaine autonomie, de sorte qu’il en reçoit des 
satisfactions ou des contraintes particulières. Une telle affirmation nous 
apparaît, après les observations que nous avons déjà transcrites, 
extrêmement contestable, l’évolution industrielle tendant, nous semble- 
t-il, à diminuer de plus en plus cette autonomie des aspects 
professionnels du travail. Notre objet n’est pas de séparer divers aspects 
du travail, mais d’opposer deux démarches de l’action sociale. C’est le 
travail, le rapport aux techniques, qui place l’homme hors des normes 
sociales constituées et qui fait de lui la force constituante de la société. 
Parler de conscience ouvrière est se placer dans cette démarche 
constituante au lieu de s’enfermer dans le monde limité des attitudes et 
de la satisfaction professionnelles. La conscience de classe n’est pas 


mécontentement du sous-privilégié, conscience d’être placé au bas de 
l’échelle ; elle est une modalité particulière de la conscience ouvrière, 
c’est-à-dire du sens donné à l’expérience professionnelle, économique, 
sociale et culturelle de travail. 

Il était donc nécessaire de définir la conscience ouvrière et cette 
forme qu’elle prend parfois, la conscience de classe, avant d’aborder 
l’étude des jugements portés sur la stratification et la mobilité sociales. 


b) L'action ouvrière semble souvent un domaine plus proche de la 
conscience ouvrière que ne l’est la représentation de la société, mais ce 
n’est là qu’une illusion de perspective dont les causes doivent être 
aperçues clairement. Le privilège accordé à l’action ouvrière se heurte 
d’abord à une difficulté de fait. Il est faux de prétendre que cette action 
— surtout quand elle est organisée et mieux encore violente — fait 
apparaître dans sa pureté la conscience de classe. Il ne manque pas 
d’exemples de luttes ouvrières, parfois spectaculaires, où les références 
de classe sont peu visibles. Il arrive que des groupes défendent leurs 
intérêts, voire leurs privilèges professionnels ou économiques contre des 
changements techniques, contre d’autres catégories ouvrières, contre 
l’action de certains chefs, contre un état du marché du travail, sans qu’il 
soit possible d'y voir directement une manifestation de la lutte des 
classes, à moins qu’on n’en revienne à une définition très large de cette 
expression, ce qui n’apporte à l’analyse aucun avantage et entraîne de 
grandes confusions. Beaucoup de luttes salariales ont des objectifs 
limités, par exemple obtenir la parité avec une autre catégorie, et 
s'arrêtent lorsque cet objectif est atteint. Ce serait réduire l’analyse 
fonctionnaliste à une bien pâle image que de croire qu’elle exclut la 
possibilité des conflits et des ruptures. La lutte et le conflit peuvent avoir 
les sens les plus divers, l’extension et les objectifs les plus variables. La 
violence du heurt n’éclaircit pas miraculeusement le sens de la bataille. 
Il faut donc, pour maintenir le privilège reconnu à la lutte ouvrière, 
prendre un point de vue très différent, ne plus se placer du point de vue 
de l’action ouvrière elle-même, mais du point de vue du système de 
production et considérer que la lutte ouvrière est importante dans la 
mesure où elle manifeste à tous et d’abord aux travailleurs eux-mêmes 
les contradictions et Les crises d’un système de domination sociale. Nous 
voici transportés à l'extrême opposé des problèmes évoqués au 
paragraphe précédent. Ici le travailleur n’apparaît plus membre d’un 


système social mais soumis à une situation qui peut être définie 
indépendamment de son action, « objectivement ». 

Si on se place dans une situation où les travailleurs ne participent en 
rien aux valeurs et au gouvernement de leur société, nous acceptons 
volontiers qu’on se passe de la notion de conscience ouvrière et qu’on 
étudie en économiste social la marche parallèle des contradictions 
économiques et des conflits sociaux, quitte à accepter entre les deux un 
certain décalage dû à l’emprise des forces sociales dominantes et à 
l’influence endormante de leurs modes de représentation de la société. 
Mais en fait une telle situation, dont nous ne disons pas qu’elle n’existe 
pas, ne représente, si elle existe, qu’un cas limite, à partir duquel il 
serait bien imprudent de construire une analyse générale. Faut-il 
rappeler que les luttes ouvrières ne sont nullement d'autant plus 
violentes que la situation économique des travailleurs est plus précaire, 
ce qui veut dire que le mouvement ouvrier n’est presque jamais 
seulement un mouvement contre, mais un mouvement pour, non pas 
seulement pour la société de l’avenir ou pour un ordre nouveau, mais 
pour le travail, pour le salaire et pour les droits, c’est-à-dire une lutte 
menée au nom d’une contribution à la société et en vue d’obtenir de 
celle-ci une meilleure rétribution. 

Bref, on ne peut accorder à la lutte un privilège sur la conscience 
ouvrière qu’à condition d’en revenir à une dialectique de la nature 
contre laquelle toute la sociologie, quelle que soit son orientation, s’est 
constituée. 

Ceci ne signifie pas qu’au cœur de la lutte opinions et attitudes ne se 
transforment pas ; le contraire est évident, mais ce qui ne l’est pas du 
tout est que cette transformation aille toujours dans le sens d’une 
vigueur plus grande de la conscience de classe. La difficulé est si patente 
que certains y répondent en accusant les appareils syndicaux et 
politiques de trahir souvent, au nom de la négociation, l'inspiration 
proprement révolutionnaire de tout soulèvement ouvrier. Mais alors il 
serait étrange que cette inspiration révolutionnaire éclatât à partir de 
rien dans quelques moments privilégiés et il doit être possible d’en 
trouver la trace dans la conscience ouvrière, même si on observe celle-ci 
en période plus calme. Ce qui nous ramène à notre point de départ, 
c’est-à-dire à l'étude, que nous avons entreprise, de la conscience 
ouvrière, en souhaitant qu’elle puisse être complétée par des 
observations «à chaud », qui ne se limitent pas à quelques groupes 


particulièrement militants. 


II. Le moment de la conscience de classe 


Comment situer la conscience de classe dans l’évolution de la 
conscience ouvrière ? Les résultats présentés interdisent d’attribuer à la 
conscience de classe un moment historique précis de l’évolution du 
travail. Peut-être des enquêtes réparties au cours d’un siècle auraient- 
elles permis des affirmations plus précises ; il ne semble également pas 
qu’on doive seulement parler des éléments communs à la situation de 
tous les ouvriers interrogés, appartenant au même pays, interviewés au 
même moment. Il est plus sage d'admettre entre les secteurs étudiés des 
éléments communs d’une nature moins extérieure. Les conditions qui 
sont apparues avec plus de force dans la transformation des métaux ne 
sont jamais complètement absentes des autres industries considérées. 
Partout existe un minimum d’organisation du travail : nulle part on n’a 
rencontré un type de travail qui exclue toute référence au métier, qui se 
définisse uniquement en termes de communication et non de 
production ; nulle part enfin, même dans les industries nationalisées, 
l’idée de patronat n’est étrangère aux ouvriers interrogés. Mais 
reconnaître ces caractères communs à toutes les situations observées ne 
diminue pas l’importance des différences qui les séparent. C’est une 
histoire qui nous est, apparue, celle du passage du système professionnel 
au système technique de travail et, plus largement, celle de l’entrée dans 
la civilisation industrielle. La conscience de classe n’est nulle part aussi 
forte qu’au moment même du passage, du retournement qui conduit 
d’un type de travail à un autre. Mais son développement n’est pas la 
conséquence d’une crise professionnelle, d’un déclin du métier attaqué 
par la mécanisation ; l'exemple de la Fonderie est là pour le rappeler. La 
conscience de classe est liée à une crise générale, et non pas seulement 
professionnelle, de la conscience ouvrière ; elle n’est pas seulement 
défense de ce qui est menacé, mais tout autant référence à ce qui se 
construit et s'organise. Elle est à la fois lien et contradiction entre 
l’apport personnel, privé, de l’ouvrier et les modèles rationalisateurs qui 
orientent l’organisation collective du travail. Avant ce moment de crise, 
la conscience ouvrière apparaît segmentée : défense de l’autonomie 


professionnelle, opposition à la domination sociale, souci d’une position 
favorable sur le marché du travail; ces trois principes, également 
importants, sont autonomes les uns par rapport aux autres. L’un ou 
l’autre peut occuper le devant de la scène ; ils ne s’unissent jamais parce 
que n'existe pas encore le principe constitutif de la civilisation 
industrielle, l’unité du système de production, dont le passage du primat 
de l’exécution au primat de l’organisation et de l’économie de marché à 
l’économie organisée représentent des aspects essentiels. 

Mais après ce moment de crise, la conscience ouvrière se situe à 
l’intérieur du système de travail, non pas pour y perdre son 
insatisfaction et toute source de revendication, mais pour y perdre tout 
principe absolu d’opposition, toute forme d’extériorité au monde de 
l’organisation. Non seulement la revendication, mais, on le verra, la 
«politisation » des revendications peuvent s’en trouver non pas 
affaiblies, mais développées ; la conscience de classe, elle, décline dans 
la mesure où les problèmes posés à la conscience ouvrière au niveau du 
travail sont intérieurs à un système d’organisation, au lieu d’être ceux de 
la rencontre du travail productif et de l’organisation industrielle. Ceci ne 
préjuge en rien des formes et des objectifs de l’action syndicale et 
politique des ouvriers dans ces diverses situations : on ne conclut pas 
directement de la conscience ouvrière à l’action ouvrière. Une autre 
analyse peut et doit rechercher les conditions dans lesquelles la 
conscience de classe l'emporte à la fois sur d’autres formes de la 
conscience ouvrière et sur d’autres modes de représentation de la 
société. 

Mais ces analyses permettent de remplacer une conception 
doctrinaire de la conscience de classe par une conception historique et 
sociologique, fondée sur des observations concrètes et conduisant à 
rejeter l’idée que la conscience de classe est la forme pleinement 
développée de toute conscience ouvrière, la vérité permanente de celle- 
ci. Elle n’en est, au contraire, qu’une forme particulière, d’une 
importance extrême, non pas seulement pour les modèles d’action qui se 
sont développés à partir d’elle, mais parce que son moment d’élection 
est le moment central de l’évolution industrielle. De même qu’il est faux 
d’analyser l’évolution du travail à partir des réalités de la phase B et en 
particulier du travail à la chaîne, forme contradictoire du passage du 
système professionnel au système technique de travail, de même il est 
faux de décrire toute l’évolution de la conscience ouvrière à partir du 


moment central, contradictoire et instable, de sa transformation, liée à 
l’entrée dans la civilisation industrielle. 

La formation de la conscience de classe suppose que le conflit privé 
du maître et de l’ouvrier, du travail et de l’argent, devienne un conflit 
social, de sorte que chacun des acteurs puisse en appeler à la totalité de 
la société et à l'intérêt général, au lieu de défendre seulement ses droits 
particuliers. L'industrie permet à la société de se considérer comme fille 
de ses œuvres, mais cette conscience d’une totalité en acte ne se 
développe que lorsque le travail industriel devient à tous les niveaux un 
système d'organisation, lorsque techniquement, administrativement et 
économiquement s'imposent des modèles rationalisateurs acceptés de 
quelque manière par tous les acteurs. C’est lorsque cette référence à la 
totalité co-existe avec le maintien des intérêts privés traditionnels que 
surgit la conscience de classe. Il peut se faire que la société industrielle 
apparaisse comme entièrement pervertie, que tous ses aspects, 
techniques, organisationnels, économiques, soient coordonnés comme 
autant de formes de l’exploitation des travailleurs par les capitalistes. 
Mais cette forme extrême de la conscience ouvrière, loin de marquer 
l’apogée de la conscience de classe, la détruit, car les travailleurs qui 
jugent ainsi leur société n’agissent plus qu’au nom de leurs privations et 
par conséquent leurs conduites se laissent intégralement interpréter en 
termes de marginalité ou de sous-privilège, de crise et de changement 
social, sans qu’il soit possible de parler d’action, c’est-à-dire de 
définition de buts, d’orientations normatives, donc de volonté de 
transformation sociale. 

La conscience de classe est plus puissante et plus fragile à la fois que 
cette conscience prolétarienne. Elle en appelle à la société industrielle, 
en même temps qu’elle combat le profit et le pouvoir privés de 
l’entreprise capitaliste et qu’elle s’appuie sur la défense du travail 
ouvrier. De la même manière les chefs d’entreprise, d’abord attachés à la 
défense de leur position concurrentielle sur le marché, se forment une 
conscience de classe plus complète à partir du moment où ils en 
appellent eux aussi à la société industrielle où, entrepreneurs et 
capitalistes à la fois, ils s'opposent à la volonté ouvrière de 
consommation ou de conservation d'intérêts traditionnels au nom du 
progrès industriel en même temps qu’au nom du profit privé. 

La conscience de classe est donc liée à une situation de crise, mais 
elle n’est pas seulement l’expression d’une tension extrême entre sous- 


systèmes sociaux, d’une discordance accentuée entre la « socialisation » 
de la production et le maintien du profit ou du métier « privé ». Non pas 
qu’une telle interprétation soit fausse ; elle est seulement insuffisante, en 
ce qu’elle reste attachée à des images mécaniques et ne saisit pas le sens 
des conduites elles-mêmes, c’est-à-dire la transformation possible des 
« réactions » ouvrières en mouvement social. 

La conscience de classe n’est ni la transcription dans la conscience 
ouvrière des contradictions de la société ni un pur mouvement politique. 
Sa complexité, son importance viennent de ce qu’elle est le passage de 
l’une à l’autre. Elle repose sur la contradiction, mais vise la démocratie 
sociale. Ceux qui l’expriment ne sont pas des moralistes, proposant 
directement une conception de l’homme social; ils ne sont pas 
davantage l'instrument des contradictions objectives de la société. La 
conscience de classe ne se développe que lorsque apparaît une référence 
directe à la société industrielle, lorsque le travail ouvrier et l’entreprise 
industrielle sont orientés par des modèles rationalisateurs, tandis 
qu'ouvriers et patrons continuent à se référer à des objectifs privés, qui 
sont à la fois la défense d’un capital professionnel ou économique 
traditionnel et les termes des rapports sociaux de production dans la 
société industrielle. La défense du passé est aussi tournée vers l’avenir et 
la volonté de transformation sociale s’appuie sur la défense d’une 
autonomie traditionnelle. On ne peut comprendre ce système complexe 
d’attitudes, beaucoup plus riche et beaucoup plus profond qu’un simple 
ensemble d'opinions, que si on fait appel à la notion de conscience 
ouvrière, au lieu de se placer seulement au niveau des problèmes du 
changement social. 

C’est moins d’une sociologie des sociétés industrielles adolescentes 
qu’il est question ici que d’une sociologie de la liberté et de l’action 
historique. 


III. La notion de conscience ouvrière 


Il est essentiel à cette étape de l’analyse d’éviter tout contresens sur 
la notion de conscience ouvrière. Elle ne se confond évidemment pas 
avec celle d’attitudes au travail : elle ne définit pas la réponse à un 
certain état d’un système de relations sociales, à un certain niveau et à 


un certain type de participation ou de marginalité sociale. Pour cette 
raison, on peut être tenté de penser qu'elle introduit un subjectivisme 
social, définissant des orientations des conduites ouvrières définies 
indépendamment des contraintes imposées par une situation historique. 
Et il est aisé de protester contre une telle conception, proprement 
utopique. Un salarié ne choisit pas librement ses objectifs ; il doit 
d’abord subsister, c’est-à-dire trouver un emploi et le conserver, se 
soumettre aux exigences de l’employeur et de la situation économique. 
Plus on s'éloigne des sociétés riches, plus le poids écrasant des 
contraintes matérielles les plus immédiates est évident, plus les 
travailleurs semblent absorbés par le simple souci de leur subsistance. La 
misère, la famine, les épidémies, les dévastations de la guerre, la 
brutalité des maîtres limitent d’une manière extrême l'initiative des 
travailleurs, leur capacité d’agir; c’est seulement, semble-t-il, par 
l’imagination qu’ils peuvent s’approprier leur être social, définir la 
liberté ou la justice, alors qu'ils vivent dans la dépendance et dans 
l'injustice. Lorsque survient la montée prodigieuse du développement 
économique, qui a conduit certaines sociétés en quelques décennies 
jusqu’au seuil de l’abondance, lorsqu’au moins pour la majorité des 
travailleurs la peur de la faim a disparu, pour des raisons opposées aux 
précédentes il semble aussi vain de parler de conscience ouvrière. Les 
travailleurs sont de plus en plus soumis au changement, ils doivent 
s'adapter à de nouveaux travaux, souvent à de nécessaires migrations 
professionnelles, à un genre de vie et à des mœurs sans cesse en 
transformation. N’est-il donc pas plus simple et plus naturel, au lieu de 
s'installer dans l’idée de conscience ouvrière, de suivre une démarche 
inverse et, reconnaissant aux faits économiques les plus simples une 
priorité absolue, de considérer les conduites ouvrières comme la 
transcription d’une situation objective, comme la défense rationnelle 
d'intérêts personnels et collectifs ? 

Dans cette perspective, l’histoire apparaît d’abord comme celle de la 
production et du pouvoir ; les « masses », à l’arrière-plan, souffrent et se 
révoltent ou s’enrichissent et revendiquent, mais elles ne font pas 
vraiment l’histoire et c’est seulement dans un avenir plus ou moins 
imaginaire qu’elles pourront agir librement. La notion de conscience 
ouvrière serait donc une construction artificielle, oublieuse des faits les 
plus évidents, de la misère et de l’exploitation comme de l’évolution 
naturelle des besoins dans les sociétés en voie d’enrichissement. 


Il serait toujours nécessaire d’agir pour le peuple, mais il ne serait 
jamais possible d’agir par le peuple. Les observations faites sur 
l’autoritarisme de la classe ouvrière, même s’il faut en limiter la portée, 
ont eu le grand mérite de porter un coup direct à une dangereuse 
mythologie de la classe ouvrière. Trop d'écrivains se sont représentés la 
conscience ouvrière comme une grenade, protégée par ses rugosités 
contre les agressions extérieures, mais douce et rafraîchissante en son 
cœur. Il est donc utile de rappeler que la misère et l’aliénation 
atteignent la conscience ouvrière au plus profond d’elle-même, que 
l’ouvrier n’est pas un être angélique, libéré des préjugés des classes 
dominantes, « psychologiquement » progressiste et libéral. 

Si la notion de conscience ouvrière s’opposait à ces constatations, si 
elle manifestait un «ouvriérisme » romantique, elle devrait être 
définitivement écartée; l'expérience historique a suffisamment 
démontré le caractère utopique des appels à la spontanéité ouvrière. 

Mais tel n'est pas son sens. Elle ne définit nullement des 
«intentions », des principes formulés à la fois clairement et 
indépendamment de situations concrètes. Elle n’est pas plus un moyen 
de décrire la « mentalité » ouvrière que ne l’est l’idée d’attitudes. En 
revanche, en l’introduisant, on s’oppose nettement à toute forme de 
définition «objective », non sociale, d’une situation historique. Elle 
indique un refus absolu de mettre en relation des situations définies sans 
référence à leur signification pour les acteurs historiques et des 
conduites considérées comme des réponses à certaines « circonstances ». 

La conscience ouvrière ne se définit pas abstraitement, sans 
référence aux rapports de classes par exemple, mais elle n’est pas 
davantage une réponse à ces rapports de classes. 

On ne peut se rallier à l’une ou l’autre de ces expressions, que si on 
admet une séparation entre l'esprit et les choses, qui est contraire à 
l’existence même de la sociologie, quel que soit le courant de pensée 
sociologique qu’on considère. 

C’est pourquoi la conscience ouvrière doit être définie comme un 
principe d’unité entre les aspects « objectifs » et « subjectifs » d’une 
situation historique, entre les conditions et le sens de l’action. 

On ne peut parler de conscience ouvrière que si on se réfère à 
certaines exigences théoriques de l’homme au travail. Si on ne le fait 
pas, on est contraint de présenter les conduites ouvrières soit comme un 
reflet de la situation objective de travail, soit comme l’expression d’un 


certain état du système social. 

Mais les exigences internes du travail considéré comme action ne 
sont nullement des principes moraux ou des valeurs culturellement 
définies. Le travailleur, dirons-nous simplement, valorise à la fois la 
création d'œuvres et la capacité du travailleur de diriger l'emploi de son 
travail. Cette double exigence prend des formes très différentes, d’une 
part selon les individus et les catégories considérés, qui peuvent être 
plus ou moins directement et consciemment orientés par elle et d’autre 
part selon l’état des rapports entre les travailleurs et leurs œuvres. C’est 
sur ces transformations historiques qu’il faut insister, car elles montrent 
le plus clairement l’unité de l’analyse des divers éléments d’une situation 
historique. En termes très simples l’évolution du travail et de ses 
problèmes sociaux peut être résumée par trois propositions 
interdépendantes. 


1. Plus se développe le milieu technique, plus se manifeste 
directement l’exigence de création et de contrôle. 

2. Plus se développe la civilisation industrielle, plus les institutions 
apparaissent comme la formalisation de l’organisation sociale du travail. 

3. Plus les sociétés sont des sociétés industrielles, moins les classes 
sociales qui les composent se définissent comme des « états », comme 
des situations acquises au départ, transmises héréditairement et 
manifestées par des symboles sociaux reconnus, et plus elles doivent être 
conçues comme des groupes d'intérêts, définis par leur place dans le 
système de contrôle social du travail. 


Seule la première de ces affirmations concerne directement la 
conscience ouvrière ; la deuxième se rapporte à l’organisation sociale ; la 
troisième aux rapports sociaux. Elles ne sont pourtant que trois 
fragments d’une même proposition générale. Le passage de l’ancienne à 
la nouvelle conscience ouvrière, du statut transmis au statut acquis, des 
« états » aux groupes d'intérêts, définit à des niveaux différents la même 
transformation fondamentale du rapport entre l’homme et les œuvres de 
son travail. On peut même être tenté une fois de plus de définir cette 
évolution comme l’apparition de nouvelles formes d’organisation sociale 
ou d’autorité. Tentation dangereuse, car c’est en réalité des valeurs 
sociales et non pas des situations nouvelles qu’on voit apparaître, ce qui 
oblige ici encore à se placer directement dans une perspective 


sociologique, bien différente d’un évolutionnisme historique brutal. 

La concience ouvrière, loin donc d’être une orientation idéologique 
ou un sentiment, est le sens pour le travailleur d’un certain état des 
relations entre l’homme et ses œuvres et ce sens n’est pas une 
interprétation, mais la constitution d’un champ social, la reconnaissance 
des médiations et des obstacles qui s’interposent entre le travail et son 
utilisation sociale. 

Une étude des opinions ouvrières n’est donc nullement le moyen 
exclusif d'atteindre le sens d’une situation sociale, maïs il est impossible 
que ce sens ne puisse pas être atteint à travers les jugements et les 
revendications des travailleurs. La conscience ouvrière est la notion 
centrale qui permet d'établir une unité profonde entre l’analyse des 
situations sociales et la connaissance des opinions et des attitudes : dans 
la mesure au moins où l’objet de la recherche est de comprendre la 
raison d’être des mouvements sociaux, c’est-à-dire des actions collectives 
par lesquelles des groupes sociaux ou des sociétés posent leur propre 
champ d’action, le constituent. Ce qui donne à la conscience de classe 
son importance historique est qu’elle est, plus peut-être que toute autre 
forme de la conscience ouvrière, une remise en cause de l’ordre social 
établi, une définition nouvelle et générale d’un champ d’action 
historique, un modèle volontaire de société. 


IV. Les trois aspects de la conscience 
ouvrière 


Au long des analyses précédentes, la notion de conscience ouvrière a 
pu être distinguée de celles, plus psychologiques, d'intention, voire de 
motivation, du fait qu’elle ne définit pas seulement des exigences ou des 
préférences, mais le sens donné à une situation dans laquelle les ouvriers 
sont placés en face des employeurs dans un système de production. La 
notion de conscience ouvrière est donc inséparable de celle de système 
d’action historique (que nous avons longuement définie et analysée dans 
Sociologie de l’action, Paris, Ed. du Seuil, 1965). Mais les observations 
faites au paragraphe précédent obligent à compléter cette définition. 
Autant il est vrai qu’une forme de la conscience ouvrière se définit par la 
liaison de certains états du principe d’identité, du principe d’opposition 


et du principe de totalité, autant, on l’a rappelé, l’étude de la conscience 
ouvrière se place, son nom l'indique, du point de vue des travailleurs. Il 
est donc nécessaire de reconnaître que l’étude des interrelations entre 
les trois principes constitutifs de la conscience ouvrière peut être menée 
à partir de chacun d’entre eux. Aïnsi se définissent trois modes 
complémentaires d’analyse, qui organisent de manière différente les 
mêmes éléments. Il ne s’agit pas ici de se placer du point de vue des 
employeurs ou de la société, après s’être placé du point de vue des 
travailleurs, mais de considérer successivement les orientations de 
l’action des travailleurs — ce que nous avons fait —, le sens de leurs 
rapports avec leurs employeurs et celui de leur participation à la 
civilisation industrielle. 

L'enquête d'opinion, sur laquelle repose les analyses précédentes, 
n’est pas capable de nous informer aussi bien sur les relations d'emploi 
et sur la situation dans le processus d’industrialisation, mais il est utile 
de compléter ses conclusions, afin de définir dans toute leur ampleur les 
problèmes de la conscience ouvrière. 

a) Pour étudier les relations d’emploi, il faut considérer directement 
les rapports sociaux, tels qu’ils se manifestent surtout dans le champ de 
la rémunération. On a pu remarquer la place assez limitée réservée dans 
les chapitres précédents aux attitudes à l’égard du salaire. Celles-ci ont 
été considérées surtout dans leur lien avec les orientations de la 
conscience ouvrière et plus précisément avec les formes de la conscience 
de soi. Aussi doit-on faire appel maintenant à d’autres recherches, 
directement consacrées aux problèmes de la rémunération, et s’efforcer 
d’y apercevoir une évolution des attitudes ouvrières comparable à celle 
qu’on a dégagée en considérant surtout l’affirmation professionnelle des 
travailleurs. 

Une telle analyse n’a nullement l’ambition de recouvrir l’ensemble 
des problèmes sociaux de la rémunération. En particulier parce qu’elle 
reste liée à l’étude de la conscience ouvrière, elle ne se substitue pas à 
une analyse fonctionnaliste de l’entreprise considérée comme système 
social. Nous y reviendrons. 

La rémunération doit être considérée ici comme l'expression 
monétaire d’un certain rapport entre le travailleur et sa production. 
Quelle que soit la nature du système de production, le travailleur entend 
s'affirmer à la fois comme capacité de travail ou, en termes plus 
concrets, comme qualifié, et comme membre d’un système de 


production. Cette double orientation n’est qu’une expression particulière 
de la double exigence fondamentale de la conscience ouvrière qui se 
veut créatrice, productrice, et en même temps maîtresse de ses œuvres. 
La volonté de création se traduit par l’affirmation de soi, donc par 
l’attachement à la rémunération de l’homme, au-delà de sa production 
ou de son rendement. La volonté de contrôle se manifeste par l’exigence 
d’un lien entre la production et la rémunération. 

Cette double orientation doit être le point de départ de toutes les 
analyses particulières. Il serait arbitraire de définir une évolution 
historique simple, conduisant par exemple du salaire à la tâche à la 
rémunération mensuelle fixe, ou, inversement, du paiement de la 
capacité de travail à la rémunération du rôle dans un ensemble de 
production. La démarche qui doit être suivie ici est analogue à celle qui 
a été utilisée à propos de la qualification (cf. A. Touraine, L’Evolution du 
travail ouvrier aux Usines Renault, Paris, C.N.R-S., 1955). Toute la 
représentation d’une évolution linéaire, augmentant ou diminuant la 
valeur d’une variable isolée, tout en ayant souvent un grand intérêt 
pratique, est infidèle aux exigences d’une analyse sociologique du 
travail, c’est-à-dire des rapports entre l’acteur historique et ses œuvres. 

Mais la rémunération n’est pas un rapport direct entre le travailleur 
et sa production; entre l’un et l’autre s’interpose l'employeur. Aussi 
l’ouvrier répond-il à sa rémunération au nom de trois principes : la 
défense de son identité personnelle, l’opposition à son employeur, la 
volonté de participation aux résultats de la production collective. 

Ces trois principes, d'identité, d'opposition et de totalité ne sont que 
la transcription de la double exigence de création et de contrôle dans 
une situation concrète d’emploi où l’employeur est à la fois médiation et 
obstacle entre le travailleur et la production sociale. 

C’est à partir de ces principes que peut être analysée l’évolution des 
rapports de rémunération. 

Dans l’ancien système de production, défini par la séparation du 
métier et du marché, l’ouvrier cherche à obtenir d’une part la 
rémunération de son métier et plus largement encore de sa capacité 
personnelle de travail, d’autre part un lien aussi direct que possible 
entre son travail et sa production personnelle ou celle de son groupe 
restreint de travail, et enfin la protection la plus grande possible contre 
la recherche patronale du profit maximum. 

Dans cette situation, nous l’avons dit maintes fois, la conscience 


ouvrière ne se réfère pas à une totalité sociale concrète, au concept de 
société industrielle. 

La défense du métier d’un côté, l’opposition à l'employeur de l’autre 
prennent donc une double signification. L’ouvrier est disposé à la fois à 
se comporter comme un entrepreneur, à jouer le jeu libéral du marché et 
à se protéger contre l’employeur. 

Parallèlement, il défend son tarif en même temps qu’il souhaite 
recevoir le prix correspondant à la valeur de sa production. 

Pratiquement ceci entraîne l'union de deux comportements 
apparemment contradictoires : l’un est libéral et individualiste, l’autre 
est dirigiste et collectiviste. La situation où l’ouvrier peut exercer 
l'influence la plus directe sur sa production et où triomphe le salaire aux 
pièces est aussi celle où le freinage collectif est le plus important et où 
les normes ouvrières de production sont respectées avec le plus de 
rigueur. D'un côté la défense de l’autonomie ouvrière, de l’autre la 
volonté d’agir sur le marché et de l’utiliser à son avantage, et chacune 
de ces deux orientations est renforcée par un appel à la totalité sans 
lequel leur opposition, leur contradiction ne pourraient pas être aussi 
tranchées. Le freinage n’est pas seulement défensif, il est aussi une forme 
élémentaire de gestion ouvrière ; le travail aux pièces est à la fois source 
de conflits avec l'employeur et affirmation d’un lien direct entre le 
travail et la rémunération. 

C’est B. Mottez: qui a le mieux souligné la rupture qui existe entre le 
salaire aux pièces et les stimulants financiers, tels qu’ils ont été conçus 
par Taylor et ses émules. L'organisation du travail a introduit entre le 
métier et, le marché la mesure du travail, l’idée concrète de 
rationalisation. L'apport ouvrier ne se définit plus entièrement en termes 
de capacité générale de travail, mais de plus en plus en termes de rôle 
de production, de participation à la connaissance technique. Par 
contrecoup la notion de rendement prend alors toute son importance. La 
qualification et le rendement ne sont pas deux principes aussi séparés 
que l’étaient le métier et le marché. Ils ne s'opposent qu’à l’intérieur 
d’un système de production et celui-ci possède une existence propre, 
manifestée par la recherche technique de l'efficience. Mais dans la 
mesure où l’ouvrier est encore directement «productif» et où la 
rationalisation se situe au niveau de l’entreprise, c’est-à-dire au niveau 
de la propriété privée, le principe de totalité, dont l'autonomie 
commence à s'affirmer, apparaît le plus souvent comme un principe 


d'exploitation des travailleurs. Cependant l’opposition syndicale aux 
primes de rendement s’atténue souvent, comme le remarque encore B. 
Mottez, car c’est par le jeu des primes qu’est maintenue une liaison entre 
le travail ouvrier et son produit social. 

On pourrait penser que dans cette situation les intérêts des ouvriers 
et ceux de l’employeur s'opposent le plus directement et que c’est la 
disparition de tout principe de totalité dans la conscience ouvrière qui 
entraîne le renforcement observé de la conscience de classe. Mais la 
faiblesse de la conscience de classe chez les O.S. de la métallurgie 
soumis le plus souvent au salaire au rendement permet d’écarter cette 
interprétation trop simple. La conscience de classe, dans les Métaux- 
fabrication, est liée à l’hostilité aux primes de rendement ; elle repose 
sur la conscience du conflit entre le travail ouvrier et l’organisation du 
travail gérée par les patrons et sur l’appel à une rationalisation sociale, 
au parallélisme du progrès économique et du progrès social, rompu par 
le profit privé. 

Lorsque la rationalisation déborde l’entreprise et s'étend à 
l’économie tout entière, lorsque l’idée de planification prend une 
importance croissante, à l'opposition du métier et du marché et à celle 
de la qualification et du rendement, succède celle de la profession et de 
la productivité. Le travailleur, technicien ou employé au même titre 
qu'ouvrier, défend un statut socio-économique en même temps qu’il veut 
recevoir sa part des résultats du progrès technique et économique. L'idée 
de stimulants financiers s’efface au profit de celle de participation au 
progrès. Dans cette situation, ce sont les employeurs qui maintiennent 
une position favorable à la rémunération au rendement, afin de 
maintenir l'indépendance de l’entreprise et le pouvoir social de 
l'employeur. Mais pour l'essentiel l’importance de ce type de 
rémunération diminue et B. Lutz et A. Willener2 ont raison de parler de 
crise de la rémunération au rendement. La nature de la production peut 
amener à maintenir des primes de rendement individuelles : il ne s’agit 
là de plus en plus que d’une forme dérivée de l’évaluation des postes et 
du meritrating, donc d’un mode d’organisation interne de l’entreprise. Il 
est hors de doute que les revendications ouvrières ne portent plus 
principalement sur la nature et le mode d’établissement de ces primes, 
mais sur la valeur globale de la rémunération et sur son évaluation 
comparée à celle d’autres types de revenus, de la production ou de la 
productivité. 


Plus la volonté de contrôle des travailleurs sur le produit de leur 
travail devient globale, plus aussi la défense économique devient 
personnelle, organisée autour de la carrière individuelle plus encore 
qu’autour de la catégorie professionnelle. 

L'opposition à l’employeur se transforme parallèlement, portant 
davantage qu'avant sur la capacité de l’entreprise à assurer son propre 
développement et donc l’amélioration du niveau de vie de ses 
travailleurs. 

Trop souvent le freinage a été analysé en termes généraux, hors de 
toute référence à un système de production ; parfois même on a voulu 
l’expliquer par la non-satisfaction de besoins humains fondamentaux, ce 
qui ne fait en réalité qu'hypostasier des situations sociales concrètes. 

Le type d’analyse qui vient d’être introduit n’a rien de commun avec 
ces explications faussement psychologiques. En parlant de la double 
exigence de la conscience ouvrière, être reconnu comme travailleur et 
gérer ou du moins contrôler les conditions et l’utilisation sociale du 
travail, nous définissons la signification d’une praxis, non des 
sentiments. 

De la même manière on peut aussi bien, se plaçant dans la 
perspective fonctionnaliste de l’étude du système de relations sociales 
que constitue une entreprise, considérer les conduites ouvrières comme 
dirigées par un désir de participation ou d'intégration sociale, par un 
effort pour supprimer certaines tensions surgies à l’intérieur des groupes 
ouvriers ou de l’entreprise tout entière. Ni dans un cas ni dans l’autre il 
ne s’agit de définir des besoins indépendamment d’un certain type de 
situation sociale. Dans le premier, l’attention se porte sur la relation du 
travailleur et de ses œuvres ; dans le second sur celles qui lient les divers 
éléments d’une organisation ou d’un système social. Jamais le sens des 
conduites ouvrières n’est défini par l’appel à une nature humaine, 
définie en termes non sociaux. 

Le freinage ne peut être considéré que comme la réponse à un 
certain système d’action ou à un certain état d’un système social. 

Ce n’est pas le lieu ici de distinguer avec toute la précision 
nécessaire ces deux modes d'analyse. Qu'il suffise de dire que leur 
confusion regrettable a souvent été renforcée par le recours à l’idée de 
participation. Souvent il semble qu’on identifie la volonté ouvrière de 
contrôler les conditions de travail et la volonté de s'intégrer davantage à 
un ensemble social. Cette identification n’est possible que si on admet 


que les intérêts de l’individu et ceux de l’organisation qui l’emploie se 
recouvrent parfaitement, ce qui dans la grande majorité des cas est faux. 
G. Strauss et A. Bavelas: ont rappelé, par un exemple très simple et très 
clair, comment une participation plus grande d’un groupe d’ouvrières à 
l’organisation de leur travail avait entraîné une rapide élévation de leur 
production, entraînant une désorganisation de l’usine, d’où l’abandon 
des nouvelles méthodes et, par voie de conséquence, un 
mécontentement des ouvrières dont la plupart quittèrent l’usine. Il n’est 
donc même pas nécessaire d'évoquer en termes généraux l’opposition 
d'intérêts des salariés et de leurs employeurs ; il suffit de constater que 
les conditions de bon fonctionnement de l’usine et l’autodétermination 
des travailleurs ne sont pas aisément conciliables. 

Il est souvent plus généreux que réaliste de faire l’éloge de la 
participation. Dès qu’on considère concrètement le sens de cet objectif, 
on voit, au lieu de l’utopique «fusion des buts », se recomposer un 
système d’action complexe, ce qui oblige à distinguer les exigences de la 
conscience ouvrière de celles de l’organisation industrielle. 

Ne considérons donc ici que les premières. Le freinage ne peut être 
considéré comme un refus du salaire au rendement. Il indique plutôt la 
rupture d’un système d’action. Une telle rupture peut apparaître en 
plusieurs points. Le cas le plus souvent évoqué est celui des ouvriers qui 
s’aperçoivent qu’en élevant leur rendement ils n’augmentent pas leur 
salaire, même au prix d’un effort plus grand, car la direction corrige les 
normes en les élevant. Mais la résistance au stimulant peut aussi 
signifier que l’ouvrier refuse d’assumer les tâches de la direction, c’est-à- 
dire l’organisation du travail, puisqu'il ne jouit pas des avantages qui 
sont ceux des dirigeants. Le stimulant est refusé parce qu'il se substitue à 
une bonne organisation du travail et les syndicalistes ont constamment 
insisté sur la priorité qui devrait être donnée à la bonne organisation 
technique de l’entreprise. Que ce soit le lien de l'effort et de la 
rémunération qui soit brisé ou celui de l’entreprise et du progrès 
technique, il en résulte une rupture entre le travailleur et son 
employeur. L’ouvrier ne peut alors défendre que son identifié, c’est-à- 
dire contrôler d’une manière immédiate et négative sa production, 
tandis que l'employeur de son côté cherche à accentuer, par 
l’augmentation du rendement ouvrier, son profit : l’un et l’autre acteur 
perdent de vue la rationalité économique et les exigences du progrès de 
la production. 


Le freinage ne s’explique donc pas par un « besoin » posé au départ, 
mais par la désorganisation d’un système d’action, par l’opposition face 
à face de l’acheteur et du vendeur de travail, une fois toute référence à 
la totalité, c’est-à-dire ici au progrès économique, éliminée. 

Ceci s’applique avant tout à la deuxième étape de l’évolution qui 
vient d’être rappelée, celle qui voit s’opposer les idées de qualification et 
de rendement et où les stimulants financiers remplacent l’ancien travail 
aux pièces, mais on peut aisément adapter ce type d’analyse aux autres 
situations de travail. 

Cette rapide esquisse, dessinée en particulier à l’aide des travaux de 
M. Bolle de Bal, Ch. Dejean, J. Dofny, C. Durand, B. Mottez, B. Lutz, et 
A. Willener:, montre au moins qu’il ne peut exister d'opposition entre 
l’étude de la situation professionnelle et celle de la rémunération. Les 
mêmes principes d'analyse, c’est-à-dire les idées conjointes de la double 
orientation normative de la conscience ouvrière et des trois éléments 
constitutifs des attitudes au travail, s'appliquent dans les deux cas. Mais 
ce parallélisme n’exclut pas l’autonomie de chacun de ces domaines de 
recherche. La rémunération est un rapport social ; il est par conséquent 
possible d'étudier le fonctionnement du système de rémunération d’une 
entreprise en des termes très différents de ceux que nous venons 
d'employer. Mais tous les modes d’analyse sociologiques rappellent de la 
même manière que la conscience ouvrière n’est pas un « état d'âme », 
mais le sens, considéré du point de vue du travailleur, du système 
d’action historique dont il fait partie. 

b) Ceci apparaît aussi clairement, si, après s’être placé du point de 
vue de l’affirmation professionnelle, puis du point de vue du rapport 
économique du travailleur et de l'employeur, on se place du point de 
vue de l’industrie elle-même. Rien ne paraît en effet plus éloigné d’une 
étude de la conscience ouvrière que celle du « progrès », ce terme étant 
choisi à cause même de ses connotations historiques et pour bien 
souligner qu’il ne s’agit pas ici d’une étude psycho-sociologique de 
l’adaptation ou de la résistance aux changements. Pourtant la 
représentation de la société, de son historicité, de ses caractères sociaux 
et moraux, constitue une part importante d’une étude de la conscience 
ouvrière. Ces thèmes ne seront pas abordés ici, en partie parce que 
certaines indications seront données dans la troisième partie de ce livre, 
mais surtout parce qu’une enquête du type de celle qui est utilisée ici 
n’est pas de nature à informer suffisamment dans ce domaine. Des 


questions directes, abstraites, ne peuvent fournir ici que des réponses 
pauvres et il serait nécessaire de recourir à des épreuves inspirées de 
certaines recherches sur la personnalité pour obtenir des indications 
suffisantes. 

Néanmoins certaines des recherches auxquelles nous avons été 
associés apportent des éléments d’information dont il faut indiquer les 
rapports avec la présente étude. J. Dofny, C. Durand, J. D. Reynaud et A. 
Touraines ont observé qu'après l’expérience d’une modernisation 
importante de leur atelier des ouvriers ont modifié leur représentation 
des déterminants du salaire. D’un côté, ils ont attribué plus d'importance 
aux déterminants directement économiques, c’est-à-dire à l’état du 
système de production ; de l’autre, ils se sont montrés plus sensibles aux 
déterminants « proches » de la rémunération, opposés aux déterminants 
« lointains », l’action du gouvernement et le coût de la vie. On voit ainsi 
se développer une conscience de l’évolution sociale de l’industrie, fort 
éloignée, assurément, de l’idée que le progrès technique et économique 
entraîne directement l’élévation des salaires, mais sensible à l’idée que 
la situation ouvrière est le résultat de négociations et de pressions pour 
réaliser les virtualités créées par le progrès économique. La défense des 
intérêts ouvriers, l’opposition aux intérêts patronaux et la conscience 
d’une logique du progrès se lient de plus en plus étroitement les unes 
aux autres. 

Menée dans une situation historique très différente et comparant 
deux situations beaucoup plus éloignées l’une de l’autre que l’usine 
sidérurgique française avant et après l'introduction d’un changement 
technique important, l’étude de L. Brams, T. Di Tella, J. D. Reynaud et 
A. Touraines, montre que des mineurs, travaillant dans des conditions 
techniques et sociales archaïques, établissent un lien beaucoup moins 
direct entre l’état du système de production et la situation ouvrière que 
des sidérurgistes, placés dans une usine dont l’organisation technique et 
sociale est beaucoup plus moderne. Ici encore, il serait faux de conclure 
au passage d’une attitude oppositionnelle à une attitude plus favorable à 
l’égard de l’entreprise. On parlerait plus justement d’une socialisation de 
la revendication. Au lieu du repli sur le monde ouvrier ou mieux encore 
sur le monde des « pauvres », aussi bien paysans qu’ouvriers, on voit se 
former dans la situation de travail la plus moderne une volonté de 
participation conflictuelle au progrès de la production. 

Dans la situation la plus traditionnelle la conscience de l’opposition 


des classes et de leur distance à la fois économique, sociale et culturelle 
est plus vive; mais c’est à partir du moment où la société apparaît 
comme un système d'organisation sociale du travail, que se développe 
une conscience de la totalité sur laquelle s’appuie une conscience de 
classe. 

De telles observations sont en un sens très éloignées de celles 
qu’apporte notre enquête. Elles ne portent pas sur la représentation du 
travail ouvrier et de son utilisation par l’entreprise, mais sur la 
conscience de l’historicité d’une société. C’est pourquoi il est légitime 
d’opposer globalement deux situations ouvrières, sans chercher à les 
décomposer en leurs éléments professionnels, économiques et sociaux. 

Mais elles rappellent que la situation de travail n’est pas simplement 
une expérience professionnelle et un rapport économique ; elle est aussi 
participation à un système de production. Les économistes, comme C. 
Clark, J. Fourastié ou J. Galbraïth, ont assez insisté sur les thèmes du 
progrès technique et du passage de la rareté à l’abondance pour que 
l’analyse sociologique ne puisse pas oublier cette dimension de la 
situation de travail. La conscience de classe apparaît ainsi à la fois 
comme l'expression de la rencontre du métier et de la mécanisation, 
d’une politique de stimulants financiers marquant la dépendance du 
travail ouvrier par rapport aux intérêts de l’entreprise, et d’une entrée 
dans une société industrielle se reconnaissant comme historique, c’est-à- 
dire déterminée par sa propre action en même temps que déchirée par 
l’absence de liaisons entre le progrès économique et le progrès social. 

S’il est important d’insister surtout sur la première de ces trois faces 
de la conscience de classe, c’est pour se protéger contre toutes les 
interprétations non sociologiques qui veulent trouver dans la situation 
matérielle de travail, dans la misère, les bas salaires, le taux de profit, 
l’explication de la conscience de classe comme si celle-ci était la réaction 
extrême et naturelle des sous-privilégiés. 

La conscience de classe ne peut se développer sans une conscience 
d’appartenance à une société industrielle, associée à la défense d’un 
principe privé de revendication. Cette association se produit 
naturellement au moment du développement rapide de la rationalisation 
du travail et de l’organisation fonctionnelle des entreprises. Lorsque la 
civilisation industrielle est plus développée, cette union fragile se brise ; 
les problèmes du travail sont jugés de l’intérieur et la tension sur 
laquelle reposait la conscience de classe ne peut se reproduire qu’à un 


autre niveau de la réalité sociale. Ce n’est plus alors autour des conflits 
du travail que peuvent s’organiser des mouvements sociaux. 

Ces brèves indications n’ont donc d'autre but que de marquer les 
limites des résultats présentés dans les chapitres précédents et d’écarter 
certaines erreurs d'interprétation qu’ils pourraient susciter. L'étude de la 
conscience ouvrière ne se réduit pas à celle de l'affirmation 
professionnelle et des obstacles auxquels elle se heurte, maïs l’analyse de 
la rémunération ou celle de la vision de la société et de son 
développement ne font pas intervenir de principes qui n’aient pas été 
déjà introduits ; elle les organise de manière différente et surtout ouvre 
de nouvelles voies de passage vers la connaissance, d’une nature 
théorique différente, de l’adaptation au système social de travail et de la 
satisfaction ouvrière. Il est donc légitime, à partir de la connaissance 
partielle qui vient d’être acquise, de s'interroger dès maintenant sur les 
rapports de la conscience ouvrière et d’autres types d’attitudes au 
travail. 
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DEUXIÈME PARTIE 


CONSCIENCE OUVRIÈRE 
ET REPRÉSENTATION 
DE LA SOCIÉTÉ 


CHAPITRE VI 


La réussite et la chance 


La représentation de la société, de son système de stratification et de 
mobilité en particulier, ne peut être un simple prolongement de la 
représentation du travail. Dans ce dernier cas, les opinions exprimées 
répondent à une situation immédiatement vécue, directement perçue ; 
dans le premier, il s’agit souvent d’images plus générales et peut-être 
plus vagues ; il s’agit aussi et surtout de décrire un ordre social qu’il faut 
bien reconnaître, même si on le conteste, et qui se définit en termes de 
catégories générales au moins autant que de groupes réels. Nous aurions 
pu, comme beaucoup d’autres, soumettre à nos interlocuteurs une liste 
de professions et leur demander de les classer hiérarchiquement, suivant 
leur revenu ou leur prestige supposé; nous aurions pu aussi leur 
proposer un schéma — en parlant par exemple de classe supérieure, de 
classe moyenne et de classe ouvrière — et leur demander de s’y situer 
eux-mêmes et d'y placer différentes catégories socio-professionnelles. 
Notre intention n’est pas ici de discuter le sens ou l'utilité de ces 
procédés, mais seulement de rappeler qu’en agissant de la sorte nous 
aurions adopté une perspective que nous aurions eu beaucoup de peine 
à situer par rapport à celle que nous avons choisie. 

C’est pourquoi, sans prétendre établir rigoureusement dès le départ 
les rapports qui existent entre la représentation du travail et celle de la 
société, nous avons jugé plus prudent d’aborder l’étude de celle-ci en 
termes concrets, c’est-à-dire à l’aide de questions aussi proches que 
possible de celles que nous avons déjà utilisées : quelles sont Les attentes 
des ouvriers dans la société où ils vivent et d’abord qu'est-ce que la 
réussite sociale ? De cette manière, les jugements exprimés restent 


toujours dirigés sur les « chances de vie » de l’individu plutôt que sur la 
constatation d’un système d'organisation sociale. À partir de là, on 
s’efforcera peu à peu de remonter vers des formes plus abstraites et 
moins engagées de représentation de la société. 


1. Ascension sociale et tranquillité 


La réussite personnelle est conçue de deux manières. Pour les uns, 
elle consiste à s’élever professionnellement et surtout économiquement 
(43% des réponses exprimées) ; pour d’autres elle se définit par la 
satisfaction de besoins ou de principes, en termes de tranquillité ou 
d’honnêteté (48 % des réponses). Nous laissons de côté la minorité qui 
invoque le hasard et qui se répartit de manière à peu près égale dans les 
diverses catégories de répondants (9 %). Aussi présentera-t-on d’abord la 
répartition des réponses sous forme de pourcentages représentant la 
proportion de réponses du deuxième type (tranquillité, honnêteté) sur 
l’ensemble des deux types principaux. 


(QUESTION 44) 


pLAWEMDO 
65% 


Les O.S. répondent davantage que les O.P. en termes de tranquillité. 
La différence est significative (p. < 0,05) si on isole les types de réponse 
les plus nets, les O.P. parlant à l'inverse plus souvent de réussite 


économique. Ceci indique de la part des O.S. un niveau plus faible de 
participation à l’idée de succès socio-économique. De la même manière, 
interrogés sur la profession qu’ils souhaitent pour leurs fils, les O.S. 
mentionnent plus souvent que les O.P. des professions ouvrières. Ce type 
de raisonnement peut être étendu. Le thème de la réussite économique 
apparaît plus fréquemment chez les ouvriers d'âge moyen, les plus 
engagés dans des projets de vie professionnelle. 


(QUESTION 44) 


most 230ins 
35,0 


(en pourcentages simples, sur l’ensemble des réponses) 


Le thème de la tranquillité indiquerait donc un repli volontaire ou 
plus souvent forcé sur la satisfaction de besoins immédiats : il faut 
d’abord échapper à la misère avant de songer à améliorer positivement 
sa situation. Mais cette explication simple, et non sans intérêt, ne peut 
satisfaire. 

Les différences entre O.S. et O.P., assez faibles, ne doivent pas être 
isolées de l’ensemble du tableau où elles figurent. Des différences entre 
strates socio-économiques ou socio-professionnelles ne dispensent pas de 
rechercher, comme on l’a fait jusqu'ici, les effets et le sens d’une 
situation sociale définie aussi concrètement que possible. 

Deux faits sont manifestes : la faiblesse des scores observés dans les 
grandes usines du Gaz et de l’Electricité et la chute des scores des O.S. 
dans les grandes entreprises de la Fonderie et des Métaux-fabrication, 
chute d’autant plus sensible que les O.S. employés dans ces deux 
secteurs, mais dans des entreprises moyennes, définissent au contraire 
très souvent la réussite comme tranquillité. Les O.S. des grandes 
entreprises ne sont assurément pas dans une situation favorable, 
puisqu'ils sont soumis aux contraintes du travail en grande série. Mais 
cette dépendance à l’égard du système technique entraîne, nous le 
savons, un «économisme » qui s'oppose même à une conscience de 
classe organisée autour de la conscience du métier. Leur situation est en 
partie analogue à celle des Mineurs. Ceux-ci répondent moins souvent 
que les ouvriers d’autres industries en termes de tranquillité et 
d’honnêteté, sans cependant répondre plus souvent en termes de réussite 


économique, n'insistant davantage que sur la promotion ouvrière 
(14,8 % de leurs réponses, contre 7,4 pour l’ensemble de l’échantillon). 
Les réponses en termes directement économiques n’apparaissent donc 
plus comme un indice de participation plus grande aux valeurs d’une 
« acquisitive society », mais plutôt comme la marque d’une insatisfaction 
économique dans le système technique de travail, tandis que les 
réponses en termes de tranquillité indiquent l’existence d’une autonomie 
professionnelle et culturelle. Mais cette deuxième affirmation est trop 
générale. C’est lorsque le système professionnel de travail est menacé, 
pour des raisons techniques ou économiques, que le thème de la 
tranquillité, c’est-à-dire de l'identité, accroît le plus son importance, ce 
qui est la situation des O.S. dans les entreprises moyennes de Fonderie et 
des Métaux-fabrication ou dans les grandes entreprises des Métaux- 
équipement. 

La difficulté de l’analyse provient ici du fait que les réponses et leur 
codification ont privilégié un mode d’analyse différent de celui auquel 
nous aboutissons. Le thème de la tranquillité implique l’idée de retrait et 
de marginalité. Mais ces notions générales n’ont pas le même sens 
suivant la situation de travail que l’on considère, donc suivant 
l'orientation de la conscience ouvrière. Dans le système professionnel de 
travail, la recherche de la tranquillité est une forme dégradée de la 
volonté d’autonomie professionnelle ; dans le système technique de 
travail, la recherche d’un niveau socio-économique plus élevé joue un 
rôle plus central. Le thème de la tranquillité indique alors l’échec de 
cette intention. En d’autres termes, dans le système professionnel de 
travail, les conditions de vie sociale extérieure au milieu de travail lui- 
même renforcent ou affaiblissent une conscience ouvrière orientée vers 
l'affirmation du métier; dans le système technique de travail, au 
contraire, ce sont les conditions de travail, le niveau professionnel ou 
économique du travailleur en particulier, qui commandent plus 
directement les attitudes ouvrières. 

Cette hypothèse générale peut rendre compte de plusieurs faits. 


a) Pour les OS. le thème de la tranquillité varie très fortement selon 
la zone dans le cas du Bâtiment seulement ; à Paris et dans les grandes 
villes ce thème atteint sa valeur la plus basse. La sensibilité aux 
stimulations du milieu urbaïn est donc plus forte dans le cas des ouvriers 
occupant une position subalterne dans le système professionnel de 


travail. 

b) Dans les Mines, le Bâtiment et la Fonderie il n’existe pas de 
différence dans les réponses des ouvriers, selon que leur salaire est haut 
ou bas. Dans les deux secteurs des Métaux et dans le Gaz-Electricité les 
ouvriers les moins payés mentionnent plus souvent le thème de la 


tranquillité. 

IE. 
— de 35.000 668,8 
+ de 35.000 88,8 


(La différence n’est significative que si on regroupe les secteurs en deux groupes.) 


c) Si dans l’ensemble les O.S. répondent plus souvent que les O.P. en 
termes de tranquillité, leur avantage tient aux ouvriers les plus jeunes 
dans le Bâtiment et les Métaux-équipement ; aux ouvriers au milieu de 
leur vie professionnelle (trente à quarante ans) en Fonderie, dans les 
Métaux-fabrication et dans le Gaz-Electricité. Dans le premier cas, ces 
O.S. encore peu engagés dans la vie professionnelle se placent en marge 
d’un système de travail fondé sur l’autonomie professionnelle, ce qui 
définit un des sens du thème de la tranquillité ; dans le second cas, des 
O.S. soumis aux contraintes techniques ou  organisationnelles 
manifestent, par le recours à ce thème, leur situation défavorisée. 


rdeiñ9 de ADarms 

O.B. 
B. 54,8 
Mi. 38,8 
F. B4,8 
ME. 34,9 
MF. 56,6 
G. B8,3 


Ces faits ne suffisent pas à vérifier l’hypothèse présentée; ils 
permettent cependant de la prendre en considération ; d’autres faits, on 
le verra bientôt, viendront la renforcer. 


II. Les facteurs de la réussite 


Cette analyse conduit à privilégier les réponses les plus rationalistes 
et volontaristes apportées à la question qui complète celle qu’on vient 
d’examiner : « De quoi dépend la réussite ? » (question 45). Si la réussite 
n’est plus définie en termes de stratification sociale, mais d’atteinte de 
buts personnels, il est naturel de rechercher dans quelle situation 
s'affirme une telle attitude active. 


LA RÉUSSITE DÉPEND DU TRAVAIL ET DE L'ACTIVITÉ PERSONNELLE 
(EN POURCENTAGES SUR LES RÉPONSES) 
(QUESTION 45) 


pLAMEMDO 
B. 12 


La confiance optimiste dans le travail et l’effort personnels n’est pas 
le propre de ceux dont la situation est la plus favorable: elle 
accompagne ceux qui dans leur travail croient possible d’atteindre des 
buts personnels. L’essentiel du tableau s’encadre entre deux scores très 
bas. Les O.S. des petites entreprises du Bâtiment, fort éloignés des 
problèmes du milieu technique et de la rencontre du métier et de la 
mécanisation, sont dominés par la recherche d’une identité qui 
n'implique aucune orientation volontaire à l'égard de la société 
industrielle. A l’autre extrémité de l’évolution, les ouvriers qualifiées des 
moyennes et grandes entreprises du Gaz et de l’Electricité ou l’ensemble 
des ouvriers du Pétrole sont placés dans des organisations techniques et 
administratives où le volontarisme est mal à l’aise (ce qui ne signifie pas 


que les possibilités de promotion ou d'avancement ne soient pas en 
même temps plus grandes ou aussi grandes qu'ailleurs). Entre ces deux 
moments extrêmes se déroulent la formation du milieu technique et les 
transformations de la conscience ouvrière, qu’on a déjà en partie 
décrites. La confiance des ouvriers du Bâtiment dans la grande 
entreprise qui ne détruit pas le métier et assure une plus grande sécurité 
économique se marque ici dans les réponses, en contraste avec l’anxiété 
des ouvriers de la Fonderie, menacés à la fois professionnellement et 
économiquement. Les réponses des Mineurs n’étonnent pas davantage, 
mais elles peuvent éclairer celles, plus surprenantes, des ouvriers des 
Métaux-fabrication. 

N’est-il pas étonnant que la confiance dans le travail et l'effort 
personnels, ne disons pas s'élève —les différences ne sont pas 
significatives — mais au moins se maintienne chez les O.S. à mesure 
qu'on passe des petites aux grandes entreprises, alors qu’on s’attendrait 
à la voir s’écrouler face aux pressions du travail en grande série ? Si les 
ouvriers qualifiés des Métaux-fabrication ont un score inférieur à celui 
de leurs homologues des Métaux-équipement, pourquoi une différence 
aussi grande ne sépare-t-elle pas les O.S. des deux secteurs ? 

Il faut admettre qu'ici, comme dans les Mines, s'établit une 
correspondance satisfaisante entre les objectifs et l'effort pour les 
atteindre. Les O.S. des grandes entreprises des Métaux-fabrication 
n’appartiennent plus au système professionnel de travail ; incorporés au 
système technique, ils recherchent un salaire relativement élevé, qu'ils 
peuvent obtenir au prix d’un effort considérable. Cette situation, qui 
commande leur « économisme », est en un sens analogue à celle des 
mineurs et surtout de ceux qui travaillent le plus directement à la 
production. Ceci ne signifie pas que ces ouvriers soient optimistes et 
croient possible d’atteindre par leur effort des conditions de travail et de 
vie satisfaisantes : on a déjà vu qu’il n’en était rien ; mais seulement que 
leur travail, qui n’est plus orienté par une affirmation proprement 
professionnelle, trouve dans les exigences du rendement le moyen 
d'affirmer les possibilités de l’effort personnel. 

Les réponses volontaristes à la question posée n’indiquent donc pas 
la satisfaction au travail, mais la capacité de poursuivre des buts 
personnels, donc un certain engagement actif dans la situation de 
travail, qui peut se situer dans un climat aussi bien optimiste que 
pessimiste. 


Si, à propos de la question précédente, une analyse classique en 
termes de stratification sociale semblait insuffisante et devait céder la 
place à ce point de vue que nous avons nommé celui de la conscience 
ouvrière, ici la conclusion doit être assez différente, car la conception de 
la réussite n’est pas liée à la situation de travail, mais aux conditions 
favorables ou défavorables à l'initiative personnelle dans la situation de 
travail, ce qui relève d’un tout autre ordre d’analyse. 

Sur ce chemin des représentations générales de la société, ce que 
nous rencontrons est d’abord la conscience d’une certaine position de 
l'individu devant sa situation. L’individu ne se définit plus par ses 
appartenances et ses attitudes au travail, mais comme un acteur 
individuel disposant d’une capacité plus ou moins grande d'initiative 
personnelle. L'image de la société ne peut être atteinte que si on 
reconnaît d’abord que l'individu dépasse sa situation sociale particulière 
par un rapport à lui-même, par la particularité de son histoire, de ses 
projets et de sa stratégie personnels. C’est cette autonomie de l'individu 
par rapport à sa situation de travail qui fonde le sens concret pour lui 
d’une représentation générale de la société. 

S’il en est bien ainsi, les réponses à la question étudiée doivent varier 
aussi en rapport avec d’autres déterminants de la situation personnelle 
que la nature du travail. L’âge en particulier doit agir nettement sur les 
réponses. Il agit en effet, mais d’une manière surprenante: si les 
réponses des O.P. varient peu avec l’âge, les O.S. de plus de quarante 
ans expriment plus souvent que leurs camarades de trente ou quarante 
ans leur confiance dans le travail et l’effort personnels. Or cette 
catégorie a des chances de réussite sociale particulièrement faibles. Mais 
elle définit aussi assez souvent la réussite comme tranquillité. Son 
attitude est donc de retrait et de défense plutôt que de progrès et 
d’ascension. Les réponses volontaristes indiquent donc un équilibre 
réalisé à un niveau bas d’aspirations. De quoi dépend cet équilibre ? 
Avant tout, semble-t-il, du salaire. Celui-ci n’exerce aucune influence sur 
les réponses des O.P., mais oriente celles des O.S. d’autant plus 
fortement qu’on s'éloigne des grandes villes, c’est-à-dire que les salaires 
relativement élevés (plus de 35 000 F) sont rares, comme le montre le 
diagramme suivant. 

Un système d’attitudes ou plus exactement un type de projet se 
dessine, la recherche d’un équilibre entre le salaire et la tranquillité, de 
garanties contre la misère, dans laquelle la vie professionnelle, au sens 


strict, occupe une place réduite. Il s’agit pour l'individu d’assurer son 
existence plutôt que sa participation à des valeurs sociales. On peut dès 
maintenant avancer l’hypothèse que la représentation de la société n’a 
pas le même sens selon que les individus interrogés se situent à ce 
niveau ou au contraire ont des exigences plus élevées face à la société. 
Les résultats présentés ici ne suffisent pas à établir l’existence de divers 
niveaux de projets, mais, placés au début de l’analyse, ils indiquent avec 
assez de clarté la nécessité d’introduire un point de vue très différent de 
celui qui a été adopté dans la première partie de cette étude et 
complémentaire de celui-ci, puisque l’image de la société ne peut être 
qu’une interprétation d’une expérience vécue et qu’il faut donc pour la 
comprendre partir à la fois d’une définition de cette expérience et d’une 
évaluation du système d’interprétation, du niveau d’exigence et de 
projet de celui qui la vit. Ces deux points de vue ne s’opposeraient que si 
on définissait la situation de travail en termes purement « objectifs » et 
les projets en termes de satisfaction ou d’insatisfaction : entre une 
analyse socio-économique et une analyse psychosociale il n’existerait 
plus de communication, alors que tout notre effort vise au contraire à 
maintenir les deux points de vue à l’intérieur des mêmes principes 
généraux d’analyse. 


LE TRAVAIL ET L'EFFORT PERSONNELS, 
FACTEURS PRINCIPAUX DE LA RÉUSSITE 


(QUESTION 45) 
Zones I et II Zones III et IV Zones V et VI 
(Paris et grandes villes) (villes moyennes) (petites villes) 
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III. Chance et malchance 


Puisqu’il s’agit ici de définir les éléments d’une méthode, on ne peut 
éviter la question : d’où vient qu’un individu s’attache à un projet de tel 
ou tel niveau, d’où vient qu'il se tient en retrait de sa situation sociale, 
attentif à sa vie de consommateur privé et à son salaire ou au contraire 
qu’il s'intéresse aux implications sociales de sa situation personnelle, 
qu’il place ses revendications au niveau le plus élevé, celui du pouvoir, 
etc. ? On se contentera pour l'instant de répondre à cette question par 
une autre : existe-t-il des liens entre le niveau du projet et le degré 
d'intégration ou de marginalité de l’acteur, sa situation dans un système 
de stratification, son niveau de participation aux valeurs sociales ou aux 
biens matériels ? 

Puisque nous avons introduit dans le domaine dit des attitudes au 
travail un point de vue qui n’est pas le plus généralement adopté, nous 
devons au moins rechercher ses rapports avec le point de vue le plus 
classique. Au lieu de traiter ce vaste problème dans son ensemble, nous 
nous astreindrons, après l’avoir posé, à le considérer seulement à travers 
les réponses étudiées, sans esprit systématique. 

L'occasion en est offerte par une question apparemment très proche 
de celle qui vient d’être examinée : La chance joue-t-elle un grand rôle 
dans votre vie ? » (question 46). Bien que certains résultats puissent être 
replacés dans la perspective que nous avons privilégiée — l'importance, 
par exemple chez les mineurs, des réponses reconnaissant l'existence de 
la chance ou de la malchance — il apparaît que l’analyse doit porter sur 
le thème de la malchance et qu’elle doit s'engager dans une voie 
différente de celle suivie jusqu'ici et plus classique. 

Le thème de la malchance est plus fréquent chez les O.S. que chez les 
O.P. et chez les O.S. de plus de 40 ans que chez ceux de moins de 
30 ans. Il devient moins fréquent quand le salaire s’élève et la différence 
entre hauts et bas salaires (plus ou moins de 35 000 F) est la plus nette 
chez les manœuvres et les O.S. des zones I et II, là où les salaires sont les 
plus élevés et où les bas salaires indiquent le plus nettement une 
situation de sous-privilège. Chez les O.P., le thème est moins fréquent 
dans les petites villes que dans les moyennes ou les grandes. Tous ces 
faits convergent. Le thème de la malchance indique une situation de 
forte privation relative. L’ouvrier qualifié dans une petite ville occupe 
dans l’échelle sociale une situation relativement plus élevée que dans 


une grande ville ; les O.S. âgés sont plus durement soumis que les jeunes 
aux pressions du marché du travail. 

La différence indiquée entre les O.S. et les O.P. n’est pas, si on entre 
dans le détail, constante. Elle s’affaiblit ou disparaît dans deux secteurs, 
le Bâtiment et les Métaux-fabrication, c’est-à-dire dans ceux qui 
représentent le plus purement le système professionnel et le système 
technique de travail. A l’intérieur d’un système cohérent, les OS. 
peuvent avoir conscience de leur situation inférieure ; ils recourent peu 
au thème de la malchance, qui introduit un élément d’irrationalité dans 
l’analyse ; ils l’emploient au contraire lorsqu'ils se sentent éloignés du 
principe central du système de travail, c’est-à-dire l’effort directement 
productif dans les mines, le travail qualifié aux machines dans les 
Métaux-équipement et la compensation de faibles salaires initiaux par 
des avantages de carrière dans le Gaz et l’Electricité. 

Une contre-épreuve de cette interprétation est fournie par l’analyse 
du contenu même de la malchance, parfois définie en termes 
professionnels, parfois en termes personnels ou familiaux. La définition 
professionnelle de la malchance est dans l’ensemble moins fréquente 
quand le salaire est élevé, mais cette relation, absente dans les zones I et 
IL, faible dans les zones III et IV, n’est fortement marquée que dans les 
zones V et VI. Les hauts salaires sont plus rares dans ces zones et 
assurent donc à ceux qui les reçoivent une situation relativement 
privilégiée. À Paris ou dans les grandes villes, au contraire, les ouvriers 
relativement bien payés n’acquièrent pas cette conscience de situation 
privilégiée et leur pessimisme professionnel garde une fréquence 
moyenne. 

Il est inutile de multiplier les exemples d’un raisonnement bien 
connu, où les notions de privation relative et de groupe de référence 
occupent une place centrale. En revanche, la différence entre les 
opinions considérées ici et celles qu’on a examinées avant doit être 
soulignée. Ici, le jugement ne porte pas sur la société, mais sur la 
situation personnelle : il ne définit pas les chances de l’individu, mais ses 
éléments de satisfaction ou d’insatisfaction relative. Nous ignorons 
encore les relations qui existent entre ces deux démarches, mais il est 
essentiel de marquer leur séparation et de ne pas les confondre. 


IV. Trois modes d’analyse 


Toute question requérant un jugement sur la situation de l’ouvrier 
dans la société peut donc être analysée de trois manières qui, dans les 
pages précédentes, ont été tour à tour utilisées. D’abord, ces jugements 
s'intègrent dans la conscience ouvrière, manifestent un système 
d'orientation et d’exigences caractéristiques d’un certain moment de 
l’évolution du travail ; ensuite, ils expriment une situation individuelle 
ou collective dans un système d'organisation et en particulier de 
stratification sociale, comme on vient de le voir ; enfin, et c’est là l’objet 
des analyses les plus délicates, ils traduisent un type ou un niveau de 
comportement social à l’intérieur d’un type de conscience ouvrière. Ce 
point de vue peut apparaître comme une synthèse des deux précédents, 
mais cette expression est vide de sens et masque la nature véritable de la 
démarche considérée. Celle-ci consiste seulement à définir les attitudes 
par leur proximité ou leur éloignement des thèmes centraux d’un type 
de conscience ouvrière ; elle est donc différente par nature des analyses 
de Halbwachs, par exemple, soucieux surtout de définir les attitudes ou 
les comportements comme des réponses à la proximité ou à 
l'éloignement des valeurs sociales et de leurs centres d’expression. 

Ces trois types d'analyse peuvent être concrètement utilisés dans 
l’étude de la question: « De quoi dépend le plus la vie qu’on a?» 
(question 47). 

a) Les réponses se classent en trois types principaux : le caractère 
personnel, les conditions sociales et le hasard. Le premier type apparaît 
plus fréquemment dans le Bâtiment et les Métaux-équipement, le 
deuxième dans les Mines en premier lieu, puis dans les Métaux- 
fabrication, le Gaz-Electricité et le Pétrole. Le troisième est surtout plus 
faible dans les Mines et ne permet pas d’analyse générale. Là où le 
métier joue un rôle central et positif les réponses insistent davantage sur 
les déterminants individuels de l’existence. Il est naturel que ce thème 
de réponse soit plus rare dans les Mines que dans tout autre secteur. 


DE QUOI DÉPEND LE PLUS LA VIE QU’ON A ? 
(QUESTION 47) 


Caractère IE. 
EUX] 
Situation sociale IE. 


83,9 


(Les sujets ayant parfois donné plusieurs réponses, les totaux dépassent 100 %.) 


b) Le hasard est mentionné plus souvent en zone VI (petites villes 
non industrielles), par les ouvriers d’origine agricole et chez les ouvriers 
les plus âgés, donc dans des cas de marginalité. 

c) Les réponses insistant sur les déterminismes sociaux de la vie 
personnelle ne varient pas avec l’âge des répondants dans les Mines, le 
Bâtiment et la Fonderie ; elles augmentent après 40 ans dans les deux 
secteurs des Métaux et dans le Gaz-Electricité, c’est-à-dire dans les 
secteurs « modernes ». Inversement, l’action d’un milieu très peu 
industriel (zone VI) est marquée en Fonderie et dans le Bâtiment, où elle 
abaisse les scores, tandis que dans les Métaux, surtout dans les Métaux- 
fabrication, elle est nulle. 

On retrouve ici l’hypothèse générale suggérée par l’examen de la 
question 44. La situation relative dans le milieu de travail est importante 
dans un système de travail technique, où la hiérarchie professionnelle et 
économique est directement importante, tandis que le milieu extérieur 
au travail agit plus directement sur les attitudes d’ouvriers engagés dans 
le système professionnel de travail. 

Une telle constatation établit une communication entre l’étude de la 
conscience ouvrière et celle de la représentation de la société. 

L'idée qu'un individu se forme de ses chances de vie tient d’abord à 
sa situation plus ou moins favorable dans le système social. Cette 
observation classique engage dans une voie fort éloignée de celle que 
nous avons nommée l'étude de la conscience ouvrière. Evaluer ses 
propres chances de réussite impose à chacun de se placer dans une 
situation donnée et de recourir à des images comme l’ascension sociale, 
l’échelle des revenus ou des qualifications, etc. 

Alors que la conscience ouvrière est un mode de définition du champ 
d’action historique des travailleurs, les opinions qu’on vient d'examiner 
reposent d’abord sur la reconnaissance du système social et de sa 
stratification. 

Mais il serait étonnant que la conscience ouvrière ne se projetât pas 
dans ce domaine, si éloigné qu’il apparaisse d’abord du sien. La 
conclusion principale de ce chapitre est donc de poser le problème des 
rapports entre la conscience ouvrière et un autre ordre d’attitudes 
sociales, entre une image de la condition ouvrière et des opinions 


touchant le devenir social de l'individu. 

La réponse à ce problème ne pourra apparaître clairement que quand 
on aura considéré les rapports qui unissent la conscience ouvrière à 
d’autres types d’attitudes sociales et d’abord à la représentation de 
l’ordre social, c’est-à-dire à la description des traits les plus généraux du 
système d'organisation économique et sociale, ce qui sera l’objet du 
prochain chapitre. 

Néanmoins, l'étude des images de la réussite sociale et de ses causes 
a enrichi l’analyse en montrant que le niveau de participation sociale 
n’agit souvent qu’indirectement sur les attitudes ouvrières. Il peut ne 
déterminer que le niveau de « projet » du travailleur, c’est-à-dire son 
degré de référence aux exigences qui définissent la conscience ouvrière. 

Les individus qui ont les plus grandes difficultés à affirmer ces 
revendications de la conscience ouvrière, parce qu’ils sont dans une 
situation défavorisée, sont les plus sensibles à une vision purement 
descriptive de la société, considérée comme une échelle ou un ensemble 
d’échelles de stratification. 


CHAPITRE VII 


Les classes sociales 


Introduction 


La conscience ouvrière au travail a pu être décrite comme un 
système de revendications ou de «projets». Non pas comme une 
satisfaction ou une insatisfaction dépendant simplement d’une situation 
professionnelle ou économique, ou même exprimant de manière plus 
complexe un rapport entre des contributions et des rétributions, entre un 
apport de travail et un niveau de salaire, de sécurité ou de prestige, mais 
comme un système de signification du travail évoluant avec la nature de 
l’activité professionnelle elle-même, passant de l'affirmation de 
l’autonomie professionnelle et de la défense de la force de travail à une 
conscience à la fois plus unifiée et plus contradictoire des relations du 
travail ouvrier et de la rationalisation, puis à la défense d’un niveau 
socio-économique et de garanties professionnelles. 

On vient de voir que ce principe général d'analyse ne pouvait par lui 
seul rendre compte de l’ensemble des opinions exprimées et des 
attitudes qu’elles indiquent. Moins les questions posées demandent de 
définir et d'organiser un champ social d’action et plus elles se 
rapprochent des problèmes de l’adaptation et de la satisfaction, plus 
elles imposent de recourir à des notions plus classiques, considérant les 
jugements exprimés comme des réponses à une situation définie en 
termes de privation relative ou de groupe de référence, de niveaux 
d’aspiration ou de marginalité. Néanmoins, on l’a vu, les chances de vie 
personnelle ne sont pas estimées seulement comme une situation de 


fait ; elles traduisent une analyse sociale dont l’étude réintroduit les 
thèmes de la conscience ouvrière. 

C’est maintenant un problème analogue qui se présente. Les images 
qu’une catégorie se forme de l’organisation sociale et en particulier du 
système de stratification sociale ne peuvent transcrire simplement une 
certaine «visée». Elles reflètent nécessairement un constat, une 
situation de fait autant que des projets et un modèle d’analyse. Pour 
recourir au vocabulaire courant, disons que le thème de la stratification 
sociale apparaît ici inséparable de celui des classes sociales. Le premier 
terme indique un système de répartition inégalitaire et plus ou moins 
clairement hiérarchisé de certains biens sociaux, comme l’argent ou le 
prestige. Le second introduit, nous l’avons dit, un certain mode de 
représentation des conditions de l’action sociale. Dans le premier cas, la 
situation sociale peut être définie comme niveau de participation ; dans 
le second comme instrument ou obstacle pour la réalisation d’objectifs 
définis au niveau du travail lui-même. 

On peut faire l’hypothèse que plus les questions posées visent à 
définir une image de la société, plus elles orientent les réponses vers des 
problèmes d'adaptation ou de satisfaction, d’isolement social ou de 
retrait. Plus, au contraire, les questions visent à établir un rapport 
concret entre l’individu et l’organisation sociale, c’est-à-dire plus elles 
évoquent des comportements collectifs réels, verbaux ou actifs, plus elles 
permettent de saisir les orientations de la conscience ouvrière. 

La difficulté de l’étude vient ici de ce qu’elle doit combiner trois 
types d’analyse. En premier lieu, elle doit définir les relations, qui 
viennent d’être évoquées, de la conscience ouvrière et de la 
représentation de la société. En deuxième lieu, elle doit suivre les effets 
d’un certain nombre de variables indépendantes, qui, toutes, définissent 
de quelque manière la situation d’un individu ou d’une catégorie dans le 
système d'organisation sociale. Enfin, on ne doit pas oublier les 
enseignements des premiers chapitres: la conscience ouvrière se 
transforme avec l’évolution du travail et de la production. 

On peut accorder un privilège pratique à l’une ou l’autre de ces 
lignes d’analyse. Dans le chapitre précédent, elles ont été présentées 
successivement à partir de résultats concrets, qui suggéraient leur 
utilisation. Mais il est préférable de s'interroger aussi sur leurs inter- 
relations, ce qui impose, en fait, de se placer d’abord dans l’une des 
perspectives définies et de considérer, de ce point de vue, les autres. Il 


est évident que nous sommes trop engagés par nos observations 
antérieures pour ne pas être conduits à privilégier — comme point de 
départ seulement — l’étude des formes de la conscience ouvrière. Le 
problème est donc de savoir d’abord si ces formes, définies à propos des 
problèmes du travail, gardent leur valeur d'explication quand on 
considère les images ouvrières de l’organisation et de la stratification 
sociales — et une réponse négative serait surprenante étant donné que 
nous avons déjà fait grand usage de notions comme la conscience de 
classe — et ensuite si, selon la forme de conscience ouvrière que l’on 
considère, les variables de situation agissent de manière différente ou 
mieux prennent un sens différent et de même si les divers plans psycho- 
sociaux de réponses ont entre eux des rapports différents selon que l’on 
considère des mineurs ou des métallurgistes. 

Formulons au moins une hypothèse générale. Soit dans le système 
professionnel de travail, soit à l’intérieur d’un système rationalisé et 
bureaucratisé, quoique pour des raisons opposées, on doit s’attendre à 
voir la conscience ouvrière débordée par les réalités de la participation 
ou de l'isolement social. A l’inverse, c’est lorsque se renforce le thème de 
la conscience de classe, lié à l’entrée dans le système technique de 
travail, que la vision de la société doit être le plus directement dans le 
prolongement des attitudes et des revendications au travail. Pour ne 
prendre que des images extrêmes, on peut penser qu’une situation 
prolétarienne, entraînant un sentiment d’exclusion plus qu’un 
mouvement positif de la conscience ouvrière, conduit directement à une 
analyse de type fonctionnaliste classique, au même titre qu’une situation 
bureaucratique, au sens wébérien, et à la différence de celle à laquelle 
on a identifié surtout la métallurgie. 

Il serait matériellement difficile d’ordonner directement les faits 
observés autour d’une telle hypothèse mais, tout en respectant un mode 
d'exposition plus concret, il est nécessaire de la considérer comme un 
principe directeur des analyses qui vont suivre. 


I. Principes d’analyse sociale 


A. JUGEMENTS SOCIAUX ET JUGEMENTS MORAUX 


Les images de la réussite et de la chance qu’on vient de décrire 
suggèrent que la société n’est pas toujours saisie comme un système 
intégré d'organisation et de hiérarchie sociales. Il est difficile pour un 
travailleur de ne pas percevoir sa condition de travailleur, 
quotidiennement vécue ; il lui est plus aisé de ne pas présenter une 
vision cohérente de la société où il vit, puisqu’une représentation aussi 
générale n’a pas de rapports aussi étroits avec des expériences 
personnelles ou avec des comportements de groupe. Mais ce serait 
limiter l’analyse à un exposé ordonné des opinions recueillies que de 
conclure à l’irrationalité de réponses que les individus interrogés, si on 
les poussait davantage, ne pourraient maintenir, au moins sous la forme 
où ils les présentent d’abord. Un obstacle beaucoup plus sérieux serait 
rencontré si les réponses s’organisaient en des stéréotypes, dont une 
enquête comme celle-ci serait incapable de dévoiler le sens. C’est 
pourquoi les questions posées ont été limitées au choix d’un certain 
vocabulaire, ne demandant d’exprimer aucun jugement capable de 
conduire à des stéréotypes, c’est-à-dire à une schématisation extrême de 
croyances qui s’écartent ainsi de leur base d'observations. 

Le revers de cet avantage est que des questions très « abstraites » 
rencontrent des difficultés très inégales de conception et d’expression 
chez des individus de niveau culturel différent. La première question 
posée était: «Imaginez qu’on veuille séparer les Français en deux 
groupes ; on peut le faire de bien des manières, par exemple en séparant 
les gros et les maigres, mais il y a des choses plus importantes. Indiquez 
les trois plus importantes sur la liste ci-dessous » (cette liste avait été 
établie à la suite d'enquêtes préparatoires) (question 53). Bien qu’on ait 
utilisé ici une question fermée, les non-réponses ont varié de manière 
sensible, plus nombreuses chez les manœuvres, chez les individus à bas 
salaires, chez les ouvriers d’origine agricole, chez les travailleurs âgés, 
chez les mineurs, donc dans toutes les catégories dont le niveau 
d'instruction est le plus bas. 

A cet inconvénient on remédie — au moins pour les tris triples, plus 
sensibles — en comparant les réponses positives entre elles plutôt qu’en 
établissant leur fréquence sur l’ensemble des répondants. D’autre part, 
l’importance variable des non-réponses est elle-même une indication : 
une vision sociale d’ensemble, exprimée en particulier en termes de 
classes sociales, a moïns de chances d’apparaître chez des individus 
ayant un bas niveau d'instruction. On ne peut donc considérer les 


variations des non-réponses comme une pure perturbation de 
l'information ; elles informent, elles aussi. 

Trois types de réponses ont été distingués, dont les frontières ne 
doivent pas être tracées avec trop de netteté: les descriptions de 
différences sociales, les analyses des rapports socio-économiques et les 
réponses en termes moraux. Dans le premier type se placent les 
réponses : ville-campagne et manuels-non manuels ; on peut y ajouter 
riches-pauvres, qui peut aussi bien se placer dans la deuxième catégorie, 
avec capitalistes-prolétaires et exploiteurs-exploités. Dans la dernière se 
placent : honnêtes-malhonnêtes, ceux qui ont de la volonté-ceux qui 
n’ent ont pas et, dans une certaine mesure, ceux qui ont de l’instruction- 
ceux qui en ont moins. 

Voici quelques résultats généraux. 


CONSCIENCE OUVRIÈRE ET REPRÉSENTATION 
(QUESTION 53) 


IE. 
Riches, capitalistes, exploiteurs 68,4 
Citadins manuels 26,4 
Honnêtes, instruits, volontaires EE 


(Chaque individu pouvait donner trois réponses. Le nombre moyen de réponses par 
individu varie assez peu d’un secteur à l’autre, de 2,22 à 2,42, à l’exception du 
Pétrole où il s'élève à 2,61.) 


(QUESTION 53) 


Taille PGO 
Analyse socio-économique 74,4 
Description socio-graphique 36,8 
Analyse morale 893,8 
ZONE : ITMIV 
PeBeeitv&liiiiehasdtersttieNes 
Analyse socio-économique 88,3 
Description socio-graphique 36,8 
Analyse morale 85,4 
Qualification O8. 
Analyse socio-économique 88,8 
Description sociographique 36,9 


Analyse morale 66,8 


a) La description des différences sociales se définit plus exactement par 
l'emploi de couples d'opposition n’indiquant aucun rapport social 
spécifique. La ville et la campagne sont différentes, mais, à reconnaître 
ce fait, on n’introduit qu’un principe de description, non un principe 
d’analyse. La répartition des réponses montre que l’opposition des riches 
et des pauvres est partiellement de ce type, tout en évoquant un rapport 
social plus direct : ce sont les riches qui font les pauvres. 

Ce type de réponses est le moins exigeant, puisqu'il décrit plus qu’il 
n’analyse. Aussi le rencontre-t-on surtout dans les catégories de niveau 
culturel relativement bas, chez les O.S. plus que chez les O.P. (73,1 % 
contre 65,6 pour les trois réponses groupées). La réponse riches-pauvres 
est plus fréquente dans la zone VI que dans les autres et le terme 
manuels est nettement moins fréquent à Paris qu’en province. 

Un milieu urbain développé, comme les grandes entreprises, font 
baisser l’importance de l'opposition riches-pauvres, plus grande au 
contraire chez les ouvriers d’origine agricole (37 % contre 31,2 chez les 
ouvriers d’origine ouvrière et 27,1 chez ceux qui ont appartenu autrefois 
au secteur tertiaire). Il n’est donc pas nécessaire de s’arrêter sur ce type 
de réponses, peu précises, et qui indiquent plutôt un niveau de 
représentation que le choix élaboré d’un principe de différenciation 
sociale. 


b) L'analyse socio-économique. Les réponses les plus nettes 
— capitalistes et exploiteurs — sont plus fréquentes à Paris qu’en 
province et en particulier qu’en zone V, c’est-à-dire dans les petites villes 
industrielles. Le terme d’exploiteurs, le plus violent, est également 
relativement faible dans les Mines, où on aurait pu attendre un score 
élevé. 

Pour l’ensemble des trois réponses de ce type, le score le plus élevé 
est atteint chez les O.P. des grandes entreprises des Métaux-fabrication 
d’une part, dans les deux secteurs de la métallurgie parisienne d’autre 
part, dans les petites entreprises du Bâtiment enfin. Ces résultats 
apparemment épars montrent pourtant tous que l’analyse en termes de 
classes sociales est associée à l’évolution de la conscience ouvrière, se 
renforçant lorsqu'une revendication ouvrière positive, affirmant les 
droits du travail, s'exprime le plus directement. Aussi bien la défense de 
l’autonomie professionnelle dans les petites entreprises du Bâtiment que 
la défense sociale dans les grandes entreprises des Métaux entraînent 


une conscience plus forte de l’opposition d'intérêts entre ouvriers et 
patrons. Lorsque la conscience « négative » de la dépendance l’emporte, 
cette conscience s’affaiblit ; c’est le cas des Mines, c’est aussi celui des 
O.S. des moyennes et grandes entreprises des Métaux-fabrication (MF. 
50-500 : O.S. 48%; O.P. 63%; MF. plus de 500: OS. 53 %, O.P. 
72 W). 

Bien que les termes choisis évoquent davantage une conscience 
prolétarienne, le rejet de la dépendance et de la domination sociales et 
économiques, la répartition des réponses montre que tel n’est pas leur 
sens réel ; ce qu’on peut nommer la « misère » ne conduit pas à une vive 
conscience des antagonismes de classes, qui est au contraire renforcée 
par l’existence d’un principe positif de revendication. 


c) L’analyse morale. Cette affirmation de soi ne peut-elle déborder la 
conscience des conflits de classes et se manifester d’une manière 
immédiate, non sociale, en termes moraux ? Si le thème de l’exploitation 
est plus fréquent à Paris qu’en province, il en va de même pour ceux de 
l’honnêteté et de la volonté (70,9 % contre 44,4 % en zone VI). Pour ces 
deux thèmes réunis, les scores les plus hauts sont atteints par les O.P. 
des grandes entreprises de la Fonderie et des Métaux-équipement et 
cette supériorité est due à Paris et aux grandes villes (zone Il). 


QUESTION 53 : RÉPONSES MORALES 


PI&KRED 0 
F&;R 
8318 
BBJY 
84,4 
3UJ6 


La supériorité des grandes entreprises parisiennes est nette. Cette 
affirmation morale de soi s’élève nettement avec le salaire. 


Honnêtes + instruits + volontaires 


Riâfidé5250000 
BEZ 


Elle est également plus forte chez les ouvriers d’origine tertiaire. 


Qnitiibe: 
89,9 


Les réponses morales indiquent donc une certaine marginalité par 
rapport à la « condition ouvrière », soit que des individus en mobilité 
descendante résistent à leur chute par ce moyen, soit que des ouvriers 
qualifiés, à hauts salaires, cherchent à se différencier sur un plan moral 
plus que social. On rejoint ici le thème classique de l'aristocratie 
ouvrière, à la fois plus sensible aux antagonismes de classes et plus 
portée à une affirmation morale. Cependant, l’analyse morale est 
également importante chez les Mineurs. Il est vrai que dans ce cas 
l'élévation du score total est due en partie aux O.P. Les plus jeunes ; mais 
elle est due plus encore aux O.S. les plus âgés, donc à une catégorie à la 
fois professionnellement et économiquement défavorisée. 

On a noté de même que les ouvriers d’origine agricole n’avaient pas 
des résultats sensiblement plus bas que ceux qui avaient toujours été 
ouvriers. Il existe donc un type secondaire de jugements moraux qui 
n’est pas lié à l’aristocratie ouvrière, mais au contraire à des catégories 
relativement en marge de la condition ouvrière et plus sensibles peut- 
être à des modèles sociaux d’origine pré-industrielle. 

Ces trois manières de percevoir les oppositions sociales pourraient 
être situées en termes de niveaux sociaux, les ouvriers de niveau le plus 
bas décrivant des dichotomies, l'aristocratie ouvrière défendant une 
vision plus personnelle et morale, les ouvriers les plus centraux 
présentant une analyse en termes de conflits de classes. Cette 
interprétation est trop schématique. Elle ne rend pas compte des 
différences de nature entre les modes d’analyse sociale qu’elle situe ; elle 
n’explique pas non plus la double orientation de l’aristocratie ouvrière. 
En fait, il s’agit moins ici des conditions de renforcement ou 
d’affaiblissement d’un type de conscience de classe que de la séparation 
entre différences, antagonismes et niveaux sociaux, car les critères 
moraux de jugement sont éminemment hiérarchiques eux aussi. À côté 
d’une vision discontinue et de l’idée d’un ordre continu s’affirme une 
vision conflictuelle. Celle-ci peut se dégrader en conscience de 
différences et de discontinuités ; elle peut aussi se transformer en 
affirmation volontaire d’une « qualité » humaine qui conduit à se définir 
soi-même au-delà des contraintes sociales, par des conduites d’effort et 
de moralité qui expliquent une continuité hiérarchisée des niveaux de 


« réalisation » morale. La conscience des antagonismes sociaux n’est pas 
seulement un niveau moyen de représentation de la société ; elle est, 
comme toute la conscience ouvrière, tension entre l’affirmation de soi et 
la reconnaissance hostile de la dépendance. 


B. LA VISION PROLÉTARIENNE 


Le privilège accordé dans l’analyse précédente aux antagonismes de 
classes perçus par la conscience ouvrière peut être trompeur. Que les 
ouvriers de niveau culturel ou économique bas expriment moins souvent 
ce thème risque de faire croire que la conscience ouvrière, définie à 
partir du travail, ne forme pas d’autre type de représentation de la 
société que celui qui repose sur une affirmation volontaire des droits du 
travail. Or les Mineurs ne recourent que faiblement aux oppositions : 
ville-campagne, manuels-non manuels ou même riches-pauvres. Il serait 
donc faux de dire que l’évolution de la conscience ouvrière aboutit à 
dégager, à partir d’une description assez superficielle, une vision de 
classe, qui à son tour est obscurcie par le moralisme de l'aristocratie 
ouvrière. Peut-on définir une vision de la société qui serait plus 
fréquente dans les catégories ouvrières les plus sensibles à leur 
dépendance économique, conscience de classe «négative » ou plus 
simplement prolétarienne, qui s’accompagnerait d’une analyse moins 
élaborée d’antagonismes mais qui serait plus et autre chose qu’une 
conscience des différences sociales ? 

Cette idée est fortement suggérée par les réponses à une question 
portant sur le nombre des classes sociales. 


NOMBRE DES CLASSES SOCIALES 
(QUESTION 54) 


INK. 
a) lou2 35,8 
b) 3 ou plus 88,4 
écarts (b-a) 2255 


La vision dichotomique ne domine que dans les Mines, mais elle est 
presque aussi importante qu’une vision plus complexe dans les Métaux- 
fabrication. Son importance est donc liée à la netteté de la dépendance 


économique, des contraintes du rendement, plus fortes dans ces deux 
secteurs. 

Cette image simple apparaît aussi plus fréquemment dans les 
catégories professionnelles et économiques les plus basses, plus souvent 
lorsque le salaire est bas que lorsqu'il est haut, cette liaison étant très 
fortement significative ; plus fréquemment aussi chez les O.S. que chez 
les O.P. maïs, si on ne s'étonne pas de trouver une telle différence très 
marquée dans les Mines et les Métaux-fabrication, elle apparaît aussi 
forte dans le Gaz-Electricité (alors qu’elle n’existe pas dans le Bâtiment). 
La situation des ©. S, particulièrement défavorisés dans le Gaz- 
Electricité, suffit à expliquer ce fait. De même les ouvriers les plus mal 
logés donnent plus souvent que les autres ce type de réponses. Maïs 
cette explication par la situation socio-économique est partielle et ne 
suffit à expliquer ni les réponses des mineurs ou des ouvriers des 
Métaux-fabrication, ni celles des ouvriers d’origine agricole qui adoptent 
nettement plus souvent que les autres cette vision dichotomique. Vision 
primitive, si l’on veut, mais qui traduit aussi un sentiment de rupture de 
la société, qu’on retrouvera bientôt en étudiant le sens donné au terme 
bourgeois, et plus immédiatement encore à propos du thème des classes 
moyennes. 

Une classe ou des catégories moyennes sont citées moins souvent 
dans l’énumération des classes sociales par les Mineurs ou les ouvriers 
des Métaux-fabrication que par ceux de la Fonderie et des Métaux- 
équipement, ce qui reproduit simplement un résultat déjà examiné, mais 
le Bâtiment utilise aussi faiblement de telles expressions. Ce résultat est 
dû aux grandes entreprises, et surtout à leurs O.S. ; en Fonderie, de 
même, les O.S. des grandes entreprises ont un score faible, en opposition 
très marquée avec les O.P. On ne peut parler ici de catégories 
particulièrement défavorisées — les O.S. du Gaz-Electricité ont d’ailleurs 
un score d'ensemble moins bas que celui des O.S. des grandes 
entreprises du Bâtiment ou de la Fonderie — et le refus de la notion de 
classe ou de catégorie moyenne apparaît donc comme l'expression 
volontaire d’une vision dichotomique de la société, absolument distincte 
des expressions de conscience de classe liées à l'affirmation 
professionnelle — les O.P. des grandes entreprises des Métaux- 
fabrication sont, avec ceux des grandes entreprises de Fonderie, la 
catégorie qui accepte le plus souvent le thème de classe moyenne (plus 
de 60 % contre 46,7 pour l’ensemble de l’échantillon). 


Cette conscience prolétarienne entraîne des réponses analogues à 
celles qu’entraîne un bas niveau socio-économique, mais ce n’est plus en 
termes de faible participation ou de marginalité qu’elle peut être 
décrite ; elle est retrait et rupture, conscience de domination et de 
dépendance. Elle n’est pas la réponse à un faible salaire et à une faible 
qualification, mais conception d’ensemble de la société et principe 
d'orientation des conduites. 


C. CLASSES ET NIVEAUX SOCIAUX 


Ce qui devrait être le résultat le plus clair, l'emploi de termes de 
classes où au contraire de niveaux sociaux pour décrire la société, se 
révèle un des plus obscurs. Peut-être ce fait tient-il à la méthode 
employée : les sujets interrogés n’ont pas eu à choisir entre diverses 
expressions ou listes d’expressions, mais ont utilisé spontanément un 
certain vocabulaire qui a été codé ensuite par les enquêteurs. Mais on 
doit surtout considérer la faible valeur de la question elle-même : le 
terme : classe sociale peut être employé sans aucune référence à des 
conflits de classes, en France aussi bien qu'aux Etats-Unis, et 
inversement une indication de niveau économique ou social peut être 
chargée d’implications conflictuelles. Si l’on tente néanmoins d’aller au- 
delà de ces difficultés, on observe qu’un vocabulaire de classe, présenté 
de manière presque égale dans tous les secteurs et dans les entreprises 
de toutes les tailles, peut prendre des sens différents selon la catégorie 
considérée. La conscience de classe au travail, exprimée dans les 
réponses à des questions sur les effets du machinisme, est plus forte dans 
les deux secteurs des Métaux qu'ailleurs, secteurs auxquels se joignent 
les Mines lorsque la question porte plus précisément sur les effets 
économiques du machinisme. Cette supériorité disparaît ici, mais la 
faible conscience de classe au travail dans le Bâtiment et surtout chez 
ses O.S. se maïntient ici. En revanche les ouvriers du Gaz-Electricité et 
du Pétrole, dont la conscience de classe est relativement faible, s'élèvent 
ici au niveau de ceux des Métaux. L’affirmation de soi, face aux 
contraintes matérielles et sociales du travail, n’est plus comme alors la 
raison principale des réponses de classe. Celles-ci ne diminuent qu’à 
l’entrée dans le système technique de travail, dans les grandes 
entreprises du Bâtiment et de la Fonderie. Elles ne sont pas moins 


fréquentes chez les ouvriers les mieux payés, ceux du Pétrole, dont on 
attendait davantage des réponses en termes de niveau socio- 
économique. On en conclura seulement qu’à travers l’évolution des 
situations de travail le rapport entre une conscience de classe ouvrière et 
une vision de classe de la société se transforme. Soit dans les Mines ou 
dans la Fonderie, soit dans le Gaz-Electricité ou le Pétrole, la seconde 
déborde la première ; dans les Métaux c’est l’inverse. Ceci explique la 
différence sensible de comportement des ouvriers qualifiés parisiens 
selon les secteurs considérés. Alors qu’en Fonderie et dans le Gaz- 
Electricité ils emploient plus souvent un vocabulaire de classe qu’en 
province, le rapport est inverse dans les Métaux-fabrication (il n’existe 
pas de différence sensible dans le Bâtiment et dans les Métaux- 
équipement). La métropole, plus touchée par la société de masse, fait 
baisser les réponses de classe dans l’industrie où les réactions de classe 
dans le travail sont les plus fortes. Les scores très élevés des ouvriers 
qualifiés du Gaz-Electricité à Paris et dans les grandes villes montrent 
que l'influence du milieu urbaïn est la plus grande dans ce secteur, où la 
conscience de classe est davantage une réaction à une situation socio- 
économique qu’à une situation de travail. 

De même, c’est dans les secteurs où la conscience de classe au travail 
est la plus forte (Métaux-équipement, Métaux-fabrication, Mines) que les 
hauts salaires diminuent l’emploi d’un vocabulaire de classe, la relation 
entre le salaire et cet emploi étant nulle dans le Bâtiment, la Fonderie et 
le Gaz-Electricité. 


QUESTION 54 : RÉPONSES EN TERMES DE CLASSES 
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Salaire 


Ces différences importantes et qui doivent avoir des répercussions 
sur l’action ouvrière rappellent que la représentation de la société et les 
jugements sur la situation de travail ne sont pas simplement deux 
expressions d’une conscience ouvrière considérée comme un système 
unifié d’orientations. Mais il serait faux d’en conclure qu’il s’agit là de 
deux domaines séparés et que la représentation de la société est la 
transcription d’un statut ou d’un niveau socio-économique. Il s’agit bien 
dans les deux cas, non de réponses à une situation donnée, mais 
d’intentions, de « projets ». En ce sens la situation vécue de travail garde 
son privilège dans l’explication. 

Le vocabulaire de classe est plus fréquemment employé quand 
l’ouvrier est en situation d’affirmation professionnelle. S’il n’est pas lié à 
la rencontre du métier et de la rationalisation, il l’est à la place du 
travailleur dans le système de production. Dans les secteurs — Bâtiment 
et Mines — où le travail au rendement domine, où le plus souvent des 
catégories moins centrales dans la production sont seules payées à 
l’heure, le vocabulaire de classe est nettement plus fréquent chez les 
ouvriers au rendement, la différence étant énorme dans les Mines. 
Lorsque au contraire le travail au rendement signifie plus directement 
contraintes et cadences, le vocabulaire de classe est plus fréquent chez 
les ouvriers payés à l’heure, au moins s’il s’agit d'ouvriers qualifiés 
(Fonderie, Métaux-équipement, Métaux-fabrication). 

L'analyse semble ainsi balancer entre deux positions extrêmes : d’un 
côté, une position « classique », c’est-à-dire l’analyse de comportements 
comme réponses à une situation sociale définie par référence aux 
normes et aux valeurs, à l’organisation et au fonctionnement de la 
société ; de l’autre, une position « professionnelle » selon laquelle le 
rapport matériel de l'acteur social et des instruments de travail 
constituerait le noyau des attitudes et des représentations ouvrières. Dès 
mainenant, il apparaît clair que ces deux positions sont également 
inacceptables, non qu’elles n’aient pas de justification jusque dans ce 
domaine limité, mais parce qu’elles ne permettent pas de rendre compte 
de l’ensemble des faits observés. 

Le décalage qui existe entre la conscience de classe au travail et la 
représentation de classe de la société démontre que, si on veut enraciner 
l’analyse dans l’expérience de travail, celle-ci ne doit pas être conçue 
d’une manière purement professionnelle, une définition aussi restreinte 
n'étant — partiellement — acceptable que dans une situation de travail 


où attitudes professionnelles et attitudes économiques sont autonomes 
les unes par rapport aux autres. Plus on entre dans le système technique, 
plus l’aspect professionnel du travail devient socio-professionnel, maïs il 
n’est pas permis d’en conclure, on l’a vu, que ceci entraîne le 
remplacement d’une vision dichotomisée de la société par l’image d’une 
superposition de niveaux sociaux. La conscience de rupture et de conflit 
change de nature, nous en aurons encore bien des preuves, elle ne se 
résorbe pas dans la perception des tensions inhérentes à tout système 
stratifié. La fin de l’autonomie professionnelle n’entraîne pas l'inclusion dans 
un ensemble hiérarchisé, mais un déplacement des antagonismes sociaux de 
l’organisation du travail vers l’organisation de la société. 

Si on rapproche les résultats de la question 41 (désir de faire 
poursuivre aux enfants des études, donc de les faire « monter » au-dessus 
de la classe ouvrière), 44 (définition de la réussite par la tranquillité) et 
54 (emploi d’un vocabulaire de classe), l’analyse montre que 
l'interaction RS (réponses-secteurs) est très importante (l’analyse étant 
faite sur les variables réponses-secteurs-tailles-qualifications, cf. 
appendice méthodologique). 


Alors que le thème de la tranquillité perd de l’importance au profit 
de celui de l’ascension socio-économique dans le Gaz-Electricité, ce 
secteur voit l'emploi du vocabulaire de classe se maintenir à un niveau 
élevé, alors qu'il s’abaisse dans le Bâtiment. Ce résultat est plus net 
encore, si on considère la taille des entreprises (bien que l'interaction 
RST soit très faiblement significative, ce qui a permis de considérer 


l'interaction RS, beaucoup plus forte). Cest en effet dans les grandes 
entreprises du Gaz-Electricité que la chute du thème de la tranquillité 
est forte, tandis que les grandes entreprises du Bâtiment, à l’inverse, ont 
un score très faible à la question 54. Rien ne permet de dire que la perte 
de l’autonomie professionnelle entraîne une représentation de classe de 
la société plus fréquente, mais il est suffisant de conclure que ce type de 


représentation n’est pas lié à cette autonomie et ne s’affaiblit pas à 
mesure qu’elle disparaît. 


IT. L’anti-capitalisme 


La conscience de classe au travail était renforcée par l’affrontement 
du métier et du système technique de travail. La représentation de la 
société en termes de classes antagonistes n’est pas liée à cet événement 
central de l’évolution professionnelle, mais elle repose, elle aussi, à la 
fois sur l'affirmation professionnelle et sur la conscience de dépendance 
économique et sociale. Ces deux éléments doivent être successivement 
décrits. 

Ce n’est pas dans la conscience d’appartenance à la classe ouvrière 
qu’on la cherchera d’abord, mais plutôt dans la reconnaissance d’une 
classe capitaliste. A la question générale portant sur les classes sociales, 
certains ont répondu en citant les capitalistes ou les patrons, d’autres en 
parlant des riches, de la classe supérieure, ou en employant des termes 
analogues, évoquant un niveau économique et social. 


QUESTION 54 : DÉFINITION DE LA CLASSE SUPÉRIEURE 


RE. 
Capitalistes 38,8 
Riches, classe supérieure 28,8 
Ecart (1-2) pa5h:) 


Ces résultats, analogues à d’autres qui ont été déjà présentés, 
s’éclairent si on isole les ouvriers qualifiés, les variations entre O.S. étant 
faibles. Les O.P. emploient plus fréquemment des expressions comme : 
capitalistes, d’une part dans le système professionnel, et plus 
précisément dans le Bâtiment, les Mines et les petites entreprises de 


Fonderie et des Métaux-fabrication, et d’autre part dans le Gaz- 
Electricité. Dans les grandes entreprises de la Fonderie et des Métaux- 
fabrication les scores baissent d’une manière significative. 

(Les pourcentages représentent le rapport : termes de classes/termes 
de classes + termes de niveau.) 


Ouvriers qualifiés seulement 
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Ce n’est pas l’autonomie professionnelle de l’ancien système de 
travail qui explique directement ces réponses, mais l’existence d’une 
rupture entre le travail ouvrier et l’organisation sociale. Cette rupture 
est en opposition avec le développement de l’organisation du travail et 
de la «bureaucratisation » de la société. Ouvriers du Bâtiment et des 
Mines sont des ouvriers « productifs » pour la plupart ; dans ces deux 
secteurs la rémunération au rendement l’emporte nettement. C’est donc 
l’autonomie de leur situation économique — contrepartie de l’autonomie 
professionnelle — qui entraîne leur vision de la société. Les ouvriers du 
Gaz-Electricité possèdent un statut légal, qui définit la fonction et le 
niveau professionnel de chacun, mais dont on sait qu’il s'accompagne de 
salaires fixés par l'Etat à un niveau souvent inférieur à celui du secteur 
privé et dans des conditions où la négociation collective est difficile. Soit 
sur le plan professionnel, soit sur le plan économique, — il est 
impossible de préciser le rôle de ces déterminants à partir des résultats 
de cette question — les ouvriers de la métallurgie sont liés à des 
ensembles, à des organisations et à un marché où l’idée de niveau relatif 
et donc de superposition de ces niveaux se développe plus aisément. 

En d’autres termes une représentation en termes de classes serait liée 
à la particularité d’un statut socio-économique. Inversement, une 
exposition plus directe à un milieu social et économique à la fois plus 
unifié et plus stratifié, c’est-à-dire à la société de masse, doit affaiblir la 
représentation de la société en termes de classes. Cet affaiblissement 


s’observe — d’une manière limitée — à Paris. 


ZONE : ITMIV 
PeBecitiätléhpwaditisetieNes 
Capitalistes 39,8 


Cette différence faiblement significative devient importante si on 
ajoute qu’elle provient presque entièrement des faibles scores des 
Manœuvres, des O.S. et des O.P. des Métaux-fabrication et des 
Manœuvres et O.S. des Métaux-équipement. A l'inverse, pour le 
Bâtiment, la Fonderie et les ouvriers qualifiés du Gaz-Electricité, les 
scores à Paris sont élevés. 

L'analyse doit donc quitter le plan du travail au sens strict pour 
passer à celui de la société. L’interaction RSQ (réponses-secteurs- 
qualifications) dont l’effet est fortement marqué dans un plan d’analyse 
rapprochant les questions 4 (conscience de classe), 54 (capitalistes) et 
62 (définition de la condition ouvrière par la dépendance), parce qu’elle 
est due à la nette supériorité des ouvriers qualifiés dans les Métaux- 
fabrication à la question 4 et à leur supériorité dans le Bâtiment, la 
Fonderie et le Gaz-Electricité à la question 54, le montre clairement. 

Mais il est essentiel d’établir le passage d’un plan à l’autre, du sens 
de l’expérience vécue à la représentation de la société. L'étude de la 
question 55 : « Qu'est-ce qui vous fait placer quelqu’un dans une classe 
ou dans une autre ?» doit le permettre, puisqu’en choisissant des 
critères d'appartenance à une classe les répondants ne définissent plus 
une structure sociale, mais une expérience de classe, plus proche par 
conséquent de la vie de travail. 

Les critères choisis sont de trois ordres: professionnel, socio- 
économique et culturel (genre de vie). 


QUESTION 55 : CRITÈRES D’APPARTENANCE À UNE CLASSE SOCIALE 


IE. 
Critère professionnel 8 
Critère socio-économique 88,8 
Critère culturel 38,8 


Aucune différence n’existant entre les secteurs quant à l'emploi de 
critères culturels, il suffit de souligner la fréquence élevée des critères 


socio-économiques dans les Métaux-fabrication, faible dans les Mines et 
relativement forte dans le Bâtiment, ces observations ne résultant pas 
uniquement des chiffres observés, mais aussi des attentes de 
l’observation en fonction des résultats précédents. Maïs ici encore il est 
nécessaire de considérer des résultats plus détaillés. 


QUESTION 55 : 
CRITÈRES SOCIO-ÉCONOMIQUES 
CRITÈRES SOCIO-ÉCONOMIQUES + CRITÈRES PROFESSIONNELS 
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Le recours aux critères économiques est important dans le système 
professionnel de travail, en particulier dans les petites entreprises du 
Bâtiment et de la Fonderie et chez les mineurs qualifiés. Il diminue 
fortement avec l'entrée dans le système technique, dans les grandes 
entreprises de la Fonderie et des Métaux-équipement et même chez les 
O.S. des grandes entreprises du Bâtiment. Il se rétablit à un niveau très 
élevé dans les Métaux-fabrication, le Pétrole et même le Gaz-Electricité 
(si on se souvient de la faiblesse des effectifs des grandes entreprises de 


ce secteur). Cette courbe théorique s’interprète aisément. L’autonomie 
professionnelle ouvrière a comme contrepartie une forte sensibilité à 
une condition proprement économique, qui s’atténue quand se 
décompose le système professionnel, tandis qu’avec le système technique 
un lien de nouveau très fort s'établit entre le salaire et les classes 
sociales, les résultats venus du Pétrole étant ici d’une netteté 
exceptionnelle. La conscience de classe, telle qu’elle a été décrite dans la 
première partie, réagit de manière opposée à la question posée, selon 
qu’elle est d’abord affirmation professionnelle ou résistance à la 
dépendance économico-sociale. 


.—. 55 (critères économiques 
ap EX D or. d'appartenance à une classe) 
—* È * 


—— 24 (esprit de groupe au travail) 


—— 4 (conscience de classe au travail) 


Ce point est assez important pour être établi fermement, ce que 
permet l’analyse rapprochant les questions 4 (conscience de classe), 24 
(esprit de groupe) et 55. L’interaction RS (réponses-secteurs) y est 
importante et aucune interaction de trois facteurs ne l’est. 

Les différences entre les questions 24 et 55 étant faibles (sauf en 
Métaux-fabrication), on peut voir clairement s’opposer les questions 4 et 
55. La première, on le sait, n’a pas conduit à décrire la succession de 
deux systèmes de travail, mais à montrer la rencontre de ces deux 
systèmes dans une phase centrale de contradiction, où se renforce la 
conscience de classe. La question 55, au contraire, montre, du dehors 
peut-on dire, l’opposition de deux situations de travail, définies plus 
économiquement que professionnellement, et la perte d'autonomie des 
déterminants économiques dans l’entre-deux. 

Plus on s’écarte de l’expérience personnelle pour décrire des cadres 
sociaux dans lesquels on se trouve placé, plus la dialectique de la 
conscience ouvrière est projetée en conscience d’isolement ou de 


rupture. Ce mouvement est parallèle à celui qu’on a observé dans le 
chapitre précédent : c'était alors le passage de la conscience ouvrière à 
la satisfaction ou à l’insatisfaction qui apparaissait comme une 
transcription progressive d’un système d’orientations en éléments 
d’adaptation ou d’inadaptation. Dans les deux cas on assiste à une « mise 
à plat» de la conscience ouvrière, considérée non plus dans son 
mouvement propre, mais comme point de départ d’un processus 
d'intégration ou de marginalité. 

Ce passage ne s’opère pas dans les mêmes conditions et n’a pas les 
mêmes conséquences suivant la situation de travail considérée. C’est 
naturellement au nœud de la conscience ouvrière, au moment central de 
l’évolution du travail que représente l’entrée dans le système technique, que 
l’extériorisation de la conscience ouvrière est la plus difficile et que la 
transcription de la conscience de classe en termes généraux rencontre le plus 
d'obstacles. Au contraire, et pour des raisons différentes, cette 
transcription est plus aisée dans la phase initiale et dans la phase 
terminale de l’évolution. Dans le système professionnel de travail, et 
plus nettement encore dans les Mines que dans le Bâtiment, la 
dichotomie de la situation et de la conscience ouvrière, la séparation de 
l'affirmation de l’autonomie professionnelle et de la défense du salaire 
sur le marché et face aux patrons permet un passage direct de la 
conscience ouvrière à l’image de la société, puisque la reconnaissance 
d’une dépendance économique ouvrière est la contrepartie, dès l’origine, 
de la défense du métier. Au cœur du système technique, qu’il s'agisse 
d'entreprises industrielles ou de services publics semi-administratifs, le 
problème posé à la conscience ouvrière est celui du contrôle d’un 
pouvoir de décision à tous ses niveaux et la revendication économique 
est donc directement politique, en ce sens qu’elle met en cause un 
système de décision. 

Ce thème général d’analyse ne peut être développé dans toutes ses 
conséquences. Beaucoup d'observations sont encore nécessaires pour 
préciser en particulier les modes de transcription de la conscience de 
classe, liée à la phase centrale de l’évolution du travail, et dont les deux 
versants, affirmation professionnelle et défense économique, ne peuvent 
avoir les mêmes effets. Mais nous devons maintenir le principe qui vient 
d’être posé: au lieu d'établir des correspondances terme à terme, 
catégorie par catégorie, entre deux plans de réponses, on doit rechercher 
les principes de passage d’une structure de réponses à une autre. 


Il est nécessaire en même temps de relier autant que possible les 
deux mouvements qui s’écartent en sens inverse de la conscience 
ouvrière, considérée comme système de signification de l’expérience 
vécue de travail, c’est-à-dire les jugements au plan de la société et les 
jugements au plan de l’individu. Ceci est très difficile, si on se place au 
point d’arrivée de ces deux mouvements, si on compare des images de la 
société et des attitudes de satisfaction ; aussi cherchera-t-on d’abord, à 
titre d’essai, à se placer à mi-chemin, considérant d’un côté la question 
55 et de l’autre les questions 44 et 23, c’est-à-dire le thème de la 
tranquillité opposé à celui de l’ascension et l’orientation vers la famille 
et les loisirs opposée à l’orientation vers la vie de travail. L'analyse qui 
rapproche ces trois questions (dans le cadre d’un plan RSTQ — réponses- 
secteurs-tailles-qualifications) montre que l'interaction RS est 
importante et que l'interaction RSQ l’est aussi, quoique plus faiblement. 
C’est néanmoins celle-ci qu’on peut considérer directement. 


QUESTION 23 : ORIENTATION VERS LA VIE HORS TRAVAIL 
QUESTION 44 : LA RÉUSSITE CONÇUE COMME TRANQUILLITÉ 
QUESTION 55 : DÉFINITION SOCIO-ÉCONOMIQUE DES CLASSES SOCIALES 
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Il existe chez les O.S. un parallélisme simple entre les trois réponses. 
Dans les Métaux-fabrication et le Gaz-Electricité, la définition 
économique des classes sociales est plus fréquente, de même qu’une 
orientation hors travail et une définition de la réussite en termes de 
montée économique et sociale (puisque les réponses en termes de 
tranquillité diminuent dans ces secteurs). La définition économique des 
classes sociales apparaît liée à une orientation hors travail, vers la 
consommation plus que vers l’activité professionnelle. Néanmoins dans 
le Bâtiment et dans le Gaz-Electricité ce type de définition est plus 


fortement présent qu’une orientation hors travail (question 23). 

Chez les ouvriers qualifiés, l’unité des réponses disparaît. 
L'orientation hors travail ne s’accentue qu’en Fonderie, dans une 
situation de crise du système professionnel, tandis qu’à la question 55 on 
observe, comme on l’a déjà fait, une double poussée, dans le Bâtiment et 
dans les Métaux-fabrication. 

Le repli sur la vie personnelle n’est plus associé à une définition 
économique des classes sociales. Dans le cas des O.S. l’analyse peut se 
dispenser du concept de conscience ouvrière et s’exprimer directement 
en termes de situation socio-économique ; dans le cas des O.P. ce 
raccourci est impraticable. Les O.S. du Bâtiment sont plus proches des 
O.P. de leur secteur que de l’ensemble des O.S., ce que l’on sait déjà ; 
dans le Gaz-Electricité, une forte orientation économique se marque 
dans les trois questions. 

La correspondance entre les orientations de la vie personnelle et la 
représentation de la société est donc d’autant plus simple et plus directe 
que l'affirmation et la revendication professionnelles sont plus faibles. 

Au contraire, dans les situations de travail où le système 
professionnel rencontre la mécanisation et l’organisation du travail, ces 
problèmes professionnels commandent la vision de la société. Alors que 
dans le Bâtiment et les Mines, sous des formes très différentes, domine la 
dualité des orientations ouvrières, la séparation de l'affirmation 
professionnelle et de la défense économique, alors que dans les grandes 
entreprises des Métaux-fabrication et dans le Gaz-Electricité la nette 
dominance du système technique entraîne une orientation vers le 
dehors, vers la société plus que vers le travail, dans des secteurs comme 
la Fonderie et les Métaux-équipement, les réponses ouvrières sont 
dominées par un drame professionnel, dont l’issue est heureuse dans le 
second cas, angoissante dans le premier. Ces secteurs sont les plus 
dominés par ces problèmes intérieurs à la vie de travail. Dans cette 
situation, la définition des classes sociales en termes économiques est 
moins fréquente qu'ailleurs, mais la conscience du conflit qui oppose les 
ouvriers aux capitalistes est à l’inverse d’une fréquence plus grande. 
Pour analyser les réponses à la question qui fournit cette indication 
(question 59 : « Quels sont les gens qui ont les intérêts à défendre les 
plus opposés aux vôtres ?» dont on considérera la réponse: les 
capitalistes), il est utile de rappeler certains résultats antérieurs. 


qu S(Géfniise éatpiatiqtenrderciasses) 


F. 88,8 
ME. 68,4 
MF. 88,u 
B. 80,8 
G. 84,6 
Mi. 88,8 
P. 82,8 


Ces deux secteurs sont ceux où l'opposition au salaire au rendement 
est la plus nette (le cas du Gaz-Electricité, dont les ouvriers sont payés 
au mois et non sur une base horaire, étant à part). Ce type de 
rémunération coexiste avec l’autonomie professionnelle et en constitue 
la contrepartie dans l’ordre économique. Dans les Métaux-fabrication et 
plus encore dans le Pétrole ce type de salaire est combattu à cause de la 
pression qu’il exerce sur l’ouvrier, plutôt que pour la menace qu’il 
représente contre une autonomie professionnelle, qui n’existe plus d’une 
manière aussi nette. 

L’inquiétude professionnelle qui existe dans la Fonderie et les 
Métaux-équipement (et qui n’est pessimiste que dans la première) ne 
renforce pas la tendance à définir les classes sociales en termes 
économiques. Bien au contraire, c’est dans ces deux secteurs que les 
définitions professionnelles sont les plus fréquentes (30,3 et 28,8 % 
contre environ 20 % dans quatre autres secteurs et 10 % dans le Pétrole) 
et la différence avec le Bâtiment dans l’emploi comparé des critères 
professionnels et des critères économiques est très hautement 
significative. Cette importance des problèmes professionnels dans les 
deux secteurs explique leur sensibilité au conflit d'intérêts entre ouvriers 
et capitalistes. Cette attitude ne se confond pas avec la conscience de 
classe, exprimée comme conscience d’une confiscation capitaliste des 
avantages du machinisme. La question 59 se place nettement, surtout 
étant donné sa place dans le questionnaire, au niveau de la société et 
non à celui du travail. 

Mais elle est plus « engagée » que les précédentes : elle ne décrit pas 
l’ordre social, elle ne nomme pas celui qui est différent ou dominateur ; 
elle définit un conflit social à la fois général et personnellement vécu. Si 
le choix d’un mode de définition des classes sociales est une projection de la 
conscience ouvrière en termes de représentation de la société, la conscience 
du confit entre patrons et ouvriers est plus immédiatement liée à la crise de 


la conscience ouvrière ou du moins au dépassement du système professionnel. 

Une objection néanmoins se présente : n'est-il pas plus simple de 
penser que dans la Fonderie et les Métaux-équipement c’est une 
insécurité directement économique, la crainte du chômage en 
particulier, qui explique la sensibilité plus grande au conflit des ouvriers 
et des capitalistes ? Leurs réponses apparaîtraient alors comme la 
transcription d’une situation de dépendance économique objectivement 
plus grande et il ne serait pas nécessaire de recourir à l’explication plus 
complexe qui a été proposée. Cette objection est réfutée par le fait que 
dans la Fonderie et les Métaux-équipement la conscience du conflit des 
ouvriers et des capitalistes est au moins aussi forte quand le chômage 
n’est pas craint que quand il semble menaçant et, mieux encore, que la 
supériorité de ces deux secteurs tient uniquement aux ouvriers qui ne 
manifestent aucune inquiétude. Dans le cas des Métaux-équipement la 
priorité des problèmes professionnels est plus nette encore, car ce sont 
les ouvriers sans inquiétude sur leur emploi qui abaïissent le score de 
leur secteur à la question 55 ; ce sont eux aussi qui l’élevaient à la 
question 4, en exprimant une conscience de classe particulièrement 
forte. Dans la Fonderie, où les inquiétudes sont plus vives, on n’observe 
aucune différence entre les deux catégories de répondants à ces 
dernières questions. Une explication directement économique est donc 
certainement insuffisante. 

Le raisonnement employé peut donc être poussé jusqu’à ses 
conséquences extrêmes, c’est-à-dire jusqu’au point où une image de la 
société dans son ensemble apparaît déterminée directement par la 
situation de travail. Mouvement directement inverse de celui que 
suggéraient les questions 54 et 55, sur les classes sociales. Dans ce cas la 
conscience ouvrière devait sortir d’elle-même pour se transcrire en des 
termes d’organisation sociale et non plus de travail. Ici, les réponses à la 
question 59 l’ont bien montré, c’est au contraire le mouvement propre 
de la conscience ouvrière qui commande la représentation de la société. 
Mais cette question ne portait que sur les antagonismes sociaux ; elle 
n’imposait aucune vue d’ensemble de la société. Cette limitation 
disparaît dans la question suivante (question 60) : «Y a-t-il des gens 
dont les intérêts sont absolument opposés à l'intérêt général ? » Ces 
derniers mots forcent à se placer au seul niveau où la notion d'intérêt 
général puisse encore avoir un sens, au niveau de la société globale. 
Trois résultats frappent par leur netteté: les différences entre les 


secteurs, la particularité des grandes entreprises des Métaux- 
équipement, la différence entre Paris et la province. 


€ YŸ A-T-IL DES GENS DONT LES INTÉRÊTS 
SONT ABSOLUMENT OPPOSÉS À L'INTÉRÊT GÉNÉRAL ? » 


(QUESTION 60) 
a) Secteurs NE. 
Personne 28,4 
Les capitalistes 26,6 
Des forces politiques 188 
Divers 28,8 
b) Zones ITMIV 
PeBeeitv&liiiiehnisdtersetieNes 
Personne 23,4 
Les capitalistes 26,8 
Des forces politiques 19,3 
Divers 28,4 


c) Réponses « capitalistes » dans les Métaux-équipement 


Taille PI&KRED 0 
OS. 43,9 
O.P. 33,6 


(Le pourcentage le plus élevé obtenu hors des Métaux-équipement est 29,3 %.) 


La faiblesse des réponses : «Les capitalistes » dans les Métaux- 
fabrication et dans les Mines, comme la fréquence nettement plus élevée 
de ces réponses dans les Métaux-équipement et presque uniquement 
dans les grandes entreprises, montre que ce thème est plus étroitement 
localisé qu'aucun des précédents. La contradiction entre le capitalisme et 
l'intérêt général est affirmée surtout par une catégorie, celle qui 
maintient au cœur des grandes entreprises mécanisées et rationalisées 
l'affirmation professionnelle. Un seul autre secteur défend clairement 
une vision d'ensemble des conflits sociaux, le Gaz-Electricité, dont la 
conception est socio-politique, ce qui ne surprend pas, étant donné 
l’extrême dépendance dans ce secteur des salaires, des conditions de 
travail et des négociations collectives par rapport à des décisions 
politiques. Encore faut-il ajouter que les mineurs, qui pourraient donner 
des réponses analogues, ne les donnent pas, ce qui appelle à la nécessité 


de replacer chaque élément de la situation de travail dans le mouvement 
général de la conscience ouvrière. Les réponses des mineurs seront 
analysées plus aisément quand on évoquera, dans un instant, le thème 
de la bourgeoisie. 

La grande faiblesse des réponses parisiennes à cet anticapitalisme 
d’un sens très particulier, faiblesse d’autant plus frappante qu’elle 
provient des O.S. de tous les secteurs et des O.P. de presque tous (seuls 
ceux du Gaz-Electricité dépassent 20 %) ne signifie pas nécessairement 
qu’un anti-capitalisme global est plus rare à Paris, mais plutôt que la 
formulation même de la question, c’est-à-dire le jugement négatif porté 
sur certaines forces sociales — ici le capitalisme — au nom de l'intérêt 
général, y est moins admise. Dans les Métaux-fabrication ou les Mines, 
secteur où pèsent fortement les contraintes du rendement, la faiblesse 
des réponses indique un économisme décomposant une vision générale 
de la société ; à Paris, de même, la complexité socio-économique plus 
grande aboutit d’une part à disperser la conscience des conflits sociaux, 
d’autre part à affaiblir l’idée d’une rupture entre une minorité et la 
société dans son ensemble. Comment ne pas parler ici d’une société de 
masse, traversée de multiples conflits, faiblement reliés les uns aux 
autres ; comment surtout ne pas reconnaître que la notion d'intérêt 
général n’est que la transcription en termes sociaux généraux de 
l’affirmation professionnelle ? En face du travail, apporté par des 
millions d'hommes, le pouvoir capitaliste, possédé par une minorité, 
apparaît contraire à l’intérêt général. Mais cette notion n’interviendrait 
pas, si le travail ouvrier était saisi comme pure dépendance et si la 
société était considérée comme un champ de bataille, partagé par les 
barbelés de la propriété. 

L'intérêt général ou le bien commun ne sont des notions reconnues 
que pour autant que les ouvriers acceptent de considérer la société 
comme un ensemble positif et non comme un simple réseau de 
contradictions économiques. Les réponses du type : «les capitalistes » 
impliquent donc un double mouvement : la reconnaissance d’une unité 
réelle de la société, d’un principe positif d'organisation sociale, et le 
rejet du capitalisme comme contraire aux exigences rationnelles de 
l’ordre social. L’unité de ces deux mouvements peut être recherchée sur 
un plan doctrinal et philosophique. Tel n’est pas notre objectif ici, car 
ces doctrines, si elles peuvent prétendre interpréter les attitudes 
ouvrières, ne sont guère utiles pour les analyser. Cette unité ne peut 


donc être trouvée que dans le double mouvement de la conscience 
ouvrière au moment où le système professionnel de travail rencontre le 
système technique: l'affirmation proprement ouvrière commande, 
même si elle n’est plus conscience d’isolement et de rupture, puisque 
déjà l'intégration du travail ouvrier à des ensembles techniques et 
sociaux impose une vision du point de vue de la totalité et non plus 
seulement l'affirmation d’un être social particulier. Dans les Métaux- 
fabrication ce double mouvement se rompt et ne peut se recréer que 
sous une forme très différente, qui s’esquisse dans le Gaz-Electricité, 
mise en cause d’une politique plus que d’un pouvoir proprement 
économique et référence à une unité nouvelle qu’on peut définir comme 
une « politique des revenus ». Mais il serait risqué d’aller trop loin dans 
cette direction, étant donné la date des documents utilisés. 

En revanche, l'opposition entre cette conscience ouvrière et la 
conscience plus élémentaire d’une société brisée, coupée en deux, ce 
qu'on a nommé la conscience prolétarienne, apparaît ici, comme en 
d’autres occasions, très nette. 

Dans ce cas les rapports complexes établis entre le travail ouvrier, la 
propriété capitaliste et l’ordre social se simplifient. Un changement de 
vocabulaire l’indique : il n’est plus alors question de capitalistes, maïs de 
bourgeois et les réponses à la question 57 (« Quand vous parlez des 
bourgeois, à qui pensez-vous ? ») montrent combien les deux termes 
sont différents. 


DÉFINITION DES BOURGEOIS 
(QUESTION 57) 


IE. 
Les capitalistes 2 
Les riches, les inutiles 29,4 
Des catégories moyennes 63 


Un genre de vie et un type de comportemen8B,8 


Dans les Mines, si la bourgeoisie n’est pas définie comme capitaliste, 
elle l’est aussi plus rarement qu'ailleurs par le genre de vie (aisance, 
éducation, tranquillité) ; elle est identifiée autant que dans le Gaz- 
Electricité et plus que dans les autres secteurs à un niveau de vie. Cette 
conception étroitement économique peut avoir deux sens, situés chacun 
à l’une des extrémités de l’évolution du travail. Dans les Mines, elle est 


isolée ; dans le Gaz-Electricité, elle est associée à d’autres critères de 
définition, culturels ou sociaux. Dans ce cas, la richesse et la 
stratification des revenus sont plus directement liées à une conception 
d’ensemble, sensible à la position sous-privilégiée des ouvriers. Dans les 
Mines au contraire, l’isolement du critère économique est la contrepartie 
de l’autonomie professionnelle et suppose donc une dichotomie sociale 
plus simple. 


RICHES + CAPITALISTES 
IDEM + NIVEAU MOYEN 
(QUESTION 57) 
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Dans la métallurgie, cet économisme s’affaiblit considérablement, les 
ouvriers qualifiés surtout étant relativement beaucoup plus sensibles aux 
critères culturels et donc au thème des classes moyennes, comme on le 
voit plus clairement si on étudie le rapport capitalistes + riches/ idem 
+ niveau moyen et genre de vie aisé ou tranquille. 

Les Métaux-équipement en particulier, riches en conscience de 
classe, restent assez étrangers au thème de la bourgeoisie considérée 
comme classe riche, alors que les O.S. des Mines et des grandes 
entreprises du Bâtiment, catégories faiblement engagées même dans le 


système professionnel de travail et, dans une mesure moindre, les O.S. 
du  Gaz-Electricité, économiquement  sous-privilégiés, y sont 
particulièrement sensibles. Ce thème est donc lié d’un côté à une 
conscience prolétarienne, forme simplifiée, décomposée, de la 
conscience ouvrière et de l’autre à une conscience de sous-privilège, qui 
déborde elle aussi la problématique de la conscience ouvrière. La 
première de ces deux constatations est de loin la plus nette. Elle est 
renforcée par le fait que les ouvriers d’origine agricole sont nettement 
les plus sensibles à une définition purement économique, rejetant la 
bourgeoisie dans le monde lointain de la richesse, voire de l’inutilité 
(41,7 % contre 28,8 % pour les ouvriers ayant travaillé dans le secteur 
tertiaire et 31,4 pour les ouvriers de carrière purement ouvrière). On 
s’approche ici du thème indiqué par une autre recherche, dans laquelle 
les ouvriers d’origine agricole définissaient beaucoup plus souvent que 
les autres les bourgeois comme ceux qui ne travaillent pas (37 % d’entre 
eux contre 16, 18 et 29% pour diverses catégories purement 
ouvrières1). 

Cette rupture sociale est plus visible, on l’a vu, chez les O.S. que 
chez les O.P. ; elle est surtout sensible aux O.S. les plus âgés dans les 
Mines et le Gaz-Electricité, les différences dues à l’âge étant faibles en 
général dans les autres secteurs. Dans ces deux cas les O.S. de plus de 
40 ans parviennent à des scores très élevés, si on considère le rapport 
des deux types principaux de réponses (86 % dans les Mines et 80 % 
dans le Gaz-Electricité). 

L’isolement des thèmes introduits par la question 57 est souligné par 
les résultats de plusieurs plans d’analyse. Le plus intéressant permet de 
situer clairement la conception économiste de la bourgeoisie par rapport 
à la conscience de classe au travail et à la conscience de l’antagonisme 
des ouvriers et des capitalistes. Alors que la conscience de classe 
culmine dans le système technique, pour autant du moins que s’y trouve 
maintenue la relative autonomie du travail ouvrier par rapport à 
l’organisation, l’antagonisme des classes est plus fort au moment qui 
précède celui de la conscience de classe. La définition économique de la 
bourgeoisie prend au contraire son importance aux extrémités de 
l’histoire de la conscience ouvrière, conscience de rupture dans les 
Mines, conscience de tensions socio-économiques dans le Gaz-Electricité. 
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La conscience prolétarienne d’un côté, la conscience socio-politique 
de l’autre s’opposent à une conscience socio-professionnelle. 


III. Conclusion 


La représentation de la société a souvent été considérée comme la 
manifestation centrale des attitudes de classes. Richard Centers, dans un 
livre: qui eut une large influence et qui développait des thèmes déjà 
abordés en particulier par Hadley Cantril: et par Arthur Kornhausers, a 
voulu opposer strate et classe sociale en définissant la première en 
termes purement objectifs, par la profession, le revenu, ou le niveau 
d’éducation et la seconde par un ensemble d’orientations sociales et en 
particulier par l’auto-affiliation à une classe. « Les classes sociales dans 
leur nature essentielle peuvent être caractérisées comme des 
groupements psychologiques ou subjectifs définis par l’allégeance de 
leurs membres. Contribuent fondamentalement à leur structuration les 
tendances de leurs membres à définir de la même manière les 
caractéristiques professionnelles de leurs membres, à présenter des 
attitudes, des croyances et des comportements communs en ce qui 
concerne les problèmes économiques et politiques, et peut-être aussi à 
présenter des attitudes, des croyances et des comportements communs 
dans beaucoup d’autres domaines encore non découverts ou non définis. 
Ces tendances, par lesquelles se forment les classes sociales, sont des 
réponses des individus à la situation d’ensemble de leur vie saisie dans 
sa complexité, mais sont déterminées dans une très large mesure par 
leurs statuts et leurs rôles dans leur activité professionnelle. Les classes 


peuvent être définies d’une manière moins exclusive simplement comme 
des groupes d'intérêts politico-économiques formés en réponse à une 
condition sociale générale dominée par la situation socio-économique » 
(pp. 210-211). 

Cette conception que l’auteur résume sous le nom de « théorie des 
groupes d'intérêts » semble assez confuse. Elle repose sur une opposition 
trop rapide des conceptions objectivistes et subjectivistes de la classe 
sociale, et dont l’absence de netteté se manifeste bien dans le terme 
d'intérêts placé par R. Centers au centre de son analyse, puisque ce 
terme renvoie aussi bien à une conception subjectiviste qu’à une 
conception objectiviste des classes sociales. 

En réalité, R. Centers combat — à juste titre — une conception 
simpliste de la stratification sociale, selon laquelle les attitudes 
devraient toujours varier avec la continuité des couleurs de l’arc-en-ciel, 
sans qu’on puisse voir apparaître l’affiliation à de grandes catégories 
sociales comme les classes ou la conscience de conflits d'intérêts entre 
ces catégories. Or on ne voit pas ce qui interdit à une conception plus 
élaborée de la stratification sociale de rendre compte de ce type de 
représentations et d’attitudes. R. Centers observe, après bien d’autres 
auteurs, que les strates supérieures insistent davantage sur les caractères 
moraux des diverses strates et les définissent par la possession ou la non- 
possession de certains attributs symboliques. Les strates inférieures au 
contraire sont plus sensibles aux fondements économiques de la 
hiérarchie sociale. Ceci dans la ligne directe de la pensée 
durkheiïmienne, telle qu’elle a été appliquée par Halbwachss à l’étude de 
la classe ouvrière. Il est clair que les ouvriers appartenant à des strates 
inférieures dans la hiérarchie de la qualification, du revenu ou de 
l’éducation, forment aussi un groupe socio-professionnel assez nettement 
défini et qui entre en conflit avec la catégorie des employeurs. La 
reconnaissance d’un tel conflit ne présente pas de difficulté pour une 
analyse menée en termes de stratification, ou, si on préfère, par une 
analyse fonctionnaliste, dont on dénonce trop rapidement le biais 
conservateur. Il est prévisible que ceux qui possèdent beaucoup de biens 
sociaux seront plus conservateurs que ceux qui en sont privés et qui 
critiquent donc le système de répartition qui les désavantage. Cette 
observation porte non seulement contre le raisonnement de R. Centers, 
mais aussi contre celui de A. Willeners, qui montre avec raison que les 
ouvriers qu’il a interviewés distinguent clairement la hiérarchie 


professionnelle des salaires et les différences de revenu fondées sur la 
possession ou la privation de la propriété industrielle. Il est difficile en 
effet de croire qu’une analyse fonctionnaliste puisse ignorer, dans son 
analyse du type occidental de sociétés industrielles, l’existence de la 
propriété capitaliste. 

Ce que R. Centers décrit fort bien, c’est la stratification sociale, 
puisque les attitudes qu’il observe sont liées au niveau de participation à 
certains bien sociaux et à certaines formes d’organisation de la vie 
économique. Il montre très bien comment la situation sur une échelle de 
stratification socio-professionnelle entraîne toute une série de réponses 
sociales, allant de la conscience de niveau à la conscience de groupe 
d'intérêts. Mais il ne définit jamais ces intérêts autrement que comme 
niveau de participation à certains biens matériels ou non matériels 
valorisés par la société considérée, ce qui est le principe même de toute 
étude des aspects psychologiques de la stratification sociale. 

L'opposition entre strate et classe, qu’il nous semble indispensable de 
maintenir, doit être d’une tout autre nature. Dans la première partie de 
ce livre, nous nous sommes placés directement au niveau des classes, 
ensembles sociaux définis par des orientations d’action historique, qui 
portent sur le rapport du travailleur à ses œuvres, et non sur la 
répartition des biens sociaux. Assurément les deux domaines ne peuvent 
être entièrement séparés et ce fut notre préoccupation constante dans ce 
chapitre de préciser leurs rapports, mais il importe d’abord de 
reconnaître leur indépendance théorique. L'étude de la stratification est 
centrée sur la société, celle des classes sur le travail conçu comme action 
et comme système d'orientations normatives visant à défendre la 
créativité du travail et le contrôle des travailleurs sur l’emploi de leur 
travail. 

L'analyse de R. Centers est une critique utile contre les illusions de la 
« société ouverte », contre l’idée, peut-être plus fréquente aux Etats-Unis 
qu'ailleurs, que tous les individus ont les mêmes chances et qu’ils sont 
attachés aux mêmes valeurs, qu’ils entrent en concurrence sur un 
marché qui est aussi un système social, où ne se développent pas de 
conflits collectifs fondamentaux. Mais cette critique reste constamment 
menée du point de vue d’une étude approfondie de la stratification 
sociale ; elle ne conduit pas à adopter un point de vue 
fondamentalement nouveau. 

Encore une fois, il est faux d’opposer une étude de la stratification 


qui serait par nature conservatrice et une étude des classes sociales 
toujours sensible à la rupture de l’ordre social et aux mouvements 
révolutionnaires. Entre les deux modes d’analyse existe une différence 
de nature théorique, mais non pas de ton ou d’opinion. 

La représentation de la société s’inscrit dans la conscience ouvrière, 
dans la mesure où elle est considérée comme une conception des 
rapports entre le travailleur, l’employeur et l’ordre social. Elle relève 
d’un autre type d’analyse, si on la définit seulement par l’acceptation ou 
le refus de l’ordre social existant. Entre ces deux points de vue il n’existe 
pas de contradiction ; aucun des deux ne peut prétendre rendre compte 
de l’ensemble concret des réponses apportées à des questionnaires ; mais 
il faut reconnaître une tendance très fréquente dans les. enquêtes 
sociologiques à privilégier le second mode d’analyse, parce qu’il semble 
plus simple et qu'il satisfait plus vite l’esprit en permettant de placer les 
réponses ouvrières sur un continuum allant du conformisme à 
l’opposition révolutionnaire. La recherche menée par H. Popitz et ses 
collaborateurs, assurément une des plus importantes et peut-être la plus 
intelligente des études faites sur les attitudes ouvrières, permet 
d'examiner les rapports entre les deux modes d’analyse, car, si ces 
auteurs ne recourent pas ouvertement à la distinction que nous avons 
faite, ils y sont sensibles et se gardent contre les analyses trop simples, 
tout en revenant à une solution qui ne peut satisfaire entièrement. 

Les conclusions de Popitz et de ses collaborateurs sont de deux 
ordres. D’une part, ils construisent une typologie qui peut apparaître, à 
première vue, comme un mode de placement des réponses sur une 
dimension conformisme-opposition ; de l’autre, ils dégagent les deux 
principes dont la combinaison peut rendre compte des attitudes 
ouvrières : une conscience de travailleurs productifs 
(Arbeiterbewusstsein) et une vision dichotomique de la société, 
opposant ceux qui sont en bas, les ouvriers eux-mêmes, et ceux qui sont 
en haut. 

Ces deux démarches méritent d’être présentées avec plus de détails. 
La typologie proposée comprend six types groupés en trois catégories : 
la société comme type d’ordre (Ordnungsgefüge), comme dichotomie 
insurmontable (unabwendbare Dichotomie) et comme société de classe 
(Klassengesellschaft). 

Dans le premier groupe, on distingue la vision de la société comme 
ordre « statique » (type I) où chacun est ou doit être à sa place, remplit 


une fonction, et qui dans l’ensemble est satisfaisante, ou comme ordre 
« progressif » (type Il), c’est-à-dire dont l’évolution est favorable aux 
travailleurs, grâce surtout aux efforts du mouvement ouvrier, qui 
doivent et peuvent être encore accentués. Dans le deuxième groupe 
s'opposent l’idée d’un destin collectif (type III) opposant nettement le 
haut et le bas, sensible à l’opposition constante d'intérêts entre ouvriers 
et employeurs, vision revendicative globale conduisant à une volonté 
d’action collective et l’idée plus complexe des conflits personnels où se 
trouve placé l’individu situé dans un tel destin collectif (type IV). Ceux 
qui répondent en ces termes sont pleins à la fois de ressentiment et de 
résignation. Le travail n’est pour eux qu’un gagne-pain, car l’ouvrier ne 
peut rien attendre de positif de sa situation de travail et ni le 
syndicalisme ni la cogestion ne peuvent modifier une condition ouvrière, 
dans son principe destructrice de l’homme. Dans le troisième groupe 
s'oppose la volonté de transformer l’ordre social par l’action ouvrière 
(type V), très proche des orientations de la social-démocratie 
weimarienne et un marxisme plus orthodoxe (type VI), ouvertement 
révolutionnaire, rejetant en bloc la société allemande, se méfiant de 
l’action réformiste des syndicats, critiquant le système de production et 
non pas seulement la situation matérielle des travailleurs. 

Indiquons que dans l’échantillon considéré la répartition des 
réponses entre ces six types est la suivante : 


1:10%;11: 25%; III: 25%; IV:10%; V:2%; VI: 1%; 20 % 
ne représentent aucune vision de la société, 7 % sont inclassables. 
Total : 100 %. 


Ce résumé montre combien l’idée d’un continuum allant de 
l’acceptation au refus de la société est insuffisante à rendre compte des 
types construits par les observateurs. Ceci apparaît surtout à l’intérieur 
de chacun des trois groupes principaux de réponses et surtout du groupe 
central, les deux types qui le constituent se distinguant l’un de l’autre 
par un ton psychologique plus que par un contenu social. On pourrait 
presque dire que les deux types de chaque groupe se distinguent l’un de 
l’autre par la nature de leur référence à l'intervention ouvrière, car 
l’ordre social ne peut être seulement défini en lui-même ; il doit l’être 
aussi par la résistance ou l’aide qu’il apporte à la volonté des travailleurs 
de l’adapter à leurs intérêts. 


Ainsi la nature des types construits conduit aux principes généraux 
de l’analyse. L'ordre social n’est pas seulement un donné, il est aussi un 
champ d’action, où se manifestent des exigences ouvrières et où se 
définissent les obstacles qu’elles rencontrent. 

H. Popitz trouve dans ces exigences ouvrières deux éléments : la 
Leistungsbewusstsein, conscience d’apporter non pas seulement une 
force de travail mais un élément spécifique du système de production, 
un métier, le travail manuel, aux résultats immédiatement visibles et 
contrôlables, et une Kollektivbewusstsein, celle d’appartenir au monde 
du travail, à l’Arbeiterschaft. 

Ces analyses sont très proches des nôtres ; elles mettent en évidence 
d’une manière analogue le principe, sans lequel aucune analyse de la 
conscience ouvrière n'est possible: l’ouvrier —le travailleur en 
général — ne peut se définir entièrement par ce qu’il subit ou par la 
place qu’il occupe ; sa revendication ne peut se comprendre que comme 
un rappel aux droits du travail, c’est-à-dire d’un apport spécifique et 
indispensable à la production. H. Popitz analyse excellemment les 
attitudes ouvrières à l'égard du travail non manuel, le sens de 
l’opposition entre productifs et non-productifs et l’idée toujours 
présente, chez les ouvriers sidérurgistes qu’il a interrogés, que le travail 
de bureau n’est pas un vrai travail et que la seule tâche du chef 
d'entreprise est de ranger avec l’aide d’une secrétaire les flots d’argent 
qui viennent s’accumuler dans son bureau à double porte. 

Nous savons maintenant que ce type de conscience ouvrière 
correspond à un certain état du système de production, à l’importance 
de l’effort physique dans la plupart des industries de base et dans la 
sidérurgie en particulier; mais nous avons souligné que si cette 
berufsspezifische-leistungsbewusstsein se transforme profondément avec 
l’évolution du travail, elle n’en demeure pas moins toujours présente, au 
moins chaque fois qu’on peut observer ce type positif d'orientation de la 
conscience ouvrière, qui permet une capacité d’action autonome. 

On peut seulement reprocher à H. Popitz de n’avoir pas nettement 
distingué les deux moments de l'analyse. Alors qu’il indique très 
nettement dans son interprétation générale les éléments constitutifs de 
la conscience ouvrière, il semble privilégier, dans sa typologie, qui 
constitue l’aboutissement le plus visible de son analyse, la situation de 
l’ouvrier dans la société, l’image d’une dichotomie sociale, d’un fossé 
infranchissable, inévitable (unabwendbare) entre le haut et le bas. 


Comme nous l’avons déjà remarqué, une telle image ne peut être 
considérée comme une expression de la conscience ouvrière; une 
analyse menée en termes de stratification sociale peut en rendre 
compte ; car il n’existe aucune raison de penser que les représentations 
doivent toujours épouser directement la continuité des échelles de 
stratification. Assurément H. Popitz jugerait cette conclusion très 
insatisfaisante ; elle l’est en effet, et tout appelle, dans ce livre, à se 
placer aussi du point de vue de la conscience ouvrière et non pas 
seulement du point de vue du système social ; encore faut-il distinguer 
plus nettement deux mouvements complémentaires : celui par lequel la 
conscience ouvrière pose ses exigences, ses objectifs, et les obstacles 
qu’elle rencontre, et celui par lequel elle se reconnaît placée dans l’ordre 
social ; le mouvement par lequel se constituent les valeurs et celui par 
lequel se consomment des normes. 

L'analyse de H. Popitz est indifférenciée, penchant tantôt d’un côté, 
tantôt de l’autre, riche de cette double virtualité, beaucoup plus 
profonde que les études portant seulement sur la satisfaction au travail 
et qui ne semblent correspondre à la réalité que lorsque la 
Leistungsbewusstsein est détruite par un travail non qualifié, répétitif, 
parcellaire, monotone, à cadence obligatoire, mais point de départ 
plutôt que point d’aboutissement d’une connaissance réelle de la 
conscience ouvrière. 

C’est pourquoi nous ne l’évoquons qu’au terme d’efforts pour séparer 
aussi nettement que possible la conscience ouvrière et la représentation 
de la société. 
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CHAPITRE VIII 


Le milieu ouvrier 


Introduction 


La conscience ouvrière n’est pas la perception d’une situation 
professionnelle ou économique, mais le sens de cette situation, défini 
par référence aux exigences fondamentales des travailleurs, c’est-à-dire à 
la définition sociale du travail, création d’œuvres et contrôle de celles-ci 
par les créateurs. La conscience ouvrière est donc, dans sa définition, un 
système de revendication et non un ensemble d’images et de 
représentations. Plus on s'éloigne de l’expérience vécue de travail et plus 
s’obscurcit ce principe d’analyse. Moins on cherche à définir des 
orientations d'action, plus on considère des éléments de satisfaction 
personnelle ou à l’inverse des images de la société et plus les thèmes de 
la conscience ouvrière se transcrivent sur d’autres registres, comme on 
l’a vu dans les deux chapitres précédents. 

Mais même alors le recours à ces thèmes reste toujours 
indispensable. La société n’est pas considérée comme un donné, comme 
un système social dans lequel l’individu et les catégories professionnelles 
ou économiques auxquelles il appartient occupent une certaine position, 
mais comme un ensemble de champs d’action, dans lesquels il s’oriente 
en fonction des exigences de la conscience ouvrière. 

Il est nécessaire maintenant de s’éloigner davantage encore de notre 
point de départ et de rechercher si certaines opinions et certaines 
attititudes ouvrières ne peuvent pas être analysées sans aucun recours, 
direct ou indirect, à la notion de conscience ouvrière. Cette possibilité 


était implicitement posée par les analyses précédentes, puisque les 
jugements portés sur la vie personnelle ou sur l’organisation de la 
société ne sont pas de simples manifestations de la conscience ouvrière, 
mais un point de rencontre entre celle-ci et d’autres types d’opinions et 
de comportements. Mais elle ne devient explicite que si on considère 
directement des opinions qui soient des réponses à une situation 
ouvrière, définie en termes relatifs ou, plus simplement encore, si on 
considère la situation ouvrière en termes de participation aux valeurs et 
aux principes d'organisation de la société. Le changement de perspective 
est alors complet. Au lieu de partir d’un système d’exigences de l’acteur, 
on part d’un ensemble d’attributs de la société. 

Pratiquement, l’attention se portera moins sur les rapports de 
l’homme et du travail et davantage sur la situation sociale, c’est-à-dire 
sur la place occupée par certaines catégories dans la société. Le salaire, 
le lieu de travail ou même l’âge et la carrière professionnelle doivent 
avoir ici plus d'importance que le type de travail, d’entreprise et de 
qualification des ouvriers étudiés. C’est pour marquer nettement cette 
différence qu’on parlera dans ce chapitre du milieu ouvrier plutôt que de 
la classe ouvrière. Par milieu, nous entendons une unité collective 
définie en termes de relations sociales. Se sentent appartenir à un même 
milieu ceux qui entrent en relations sur un pied d'égalité, qui ont 
conscience d'occuper la même place sur diverses échelles sociales ou de 
rencontrer les mêmes obstacles à leur désir de mobilité. 

Un milieu n’est donc pas un groupement social réel, même s’il existe 
un haut degré de cristallisation, suivant l'expression de Lenski: et 
Landecker2, du statut social, c’est-à-dire si des individus occupent des 
positions correspondantes sur diverses échelles sociales. Cette notion 
même souligne heureusement que le statut — en ce sens — est une 
localisation ou, si on préfère, un niveau de participation. Dans une 
société à la fois technicienne et orientée vers la consommation de masse, 
le niveau professionnel, le revenu et la présence dans un certain type de 
milieu urbain situent chaque individu d’une manière si importante qu’on 
peut s'attendre à voir ses réactions varier de manière régulière selon que 
son niveau est plus ou moins élevé. Ces observations sont trop 
élémentaires pour mériter qu’on s’y attarde, mais elles devaient être 
rapidement rappelées pour souligner que notre analyse, engagée dans 
une perspective entièrement différente, doit s’interroger sur ses relations 
avec une autre perspective, plus classique et dont nul ne songe à mettre 


en cause la fécondité, prouvée par tant d’observations et d'enquêtes. 

Le moment est-il venu de tracer une frontière, que ne peut franchir 
la notion de conscience ouvrière, ou peut-on tenter de maintenir 
l’emploi de celle-ci sur un terrain fort éloigné de celui où elle a pris 
naissance, tout en reconnaissant les droits d’une analyse classique ? 

Sans tenter de répondre a priori à cette interrogation, on peut 
s'inspirer dans son examen des enseignements des chapitres précédents. 
Il serait logique que l’analyse classique soit suffisante lorsqu'on examine 
des opinions touchant aux relations sociales et qu’à l’inverse elle entre 
en relations plus étroites avec une analyse menée en termes de 
conscience ouvrière, lorsqu'elle rencontre des «intentions », des 
orientations d’action, lorsqu’au lieu d’observer l’homme dans la société, 
elle observe ses attitudes devant la société, lorsqu’au lieu de considérer 
des réactions, elle rencontre des actions. Cette hypothèse guidera ce 
chapitre, ou du moins l’ordre dans lequel il examinera divers types de 
réponses. 


I. Milieu ouvrier et milieu urbain 


Interrogés en termes très généraux : « Avec quel genre de gens vous 
sentez-vous à l’aise ? » (question 52) les répondants ont évoqué soit 
l’appartenance à un milieu social, défini parfois comme le milieu 
ouvrier, parfois d’une manière plus restreinte, comme celui des 
camarades de travail et des « copains », soit des liens non professionnels, 
de parenté ou de voisinage, soit enfin des caractéristiques 
psychologiques, comme le caractère et la moralité. 

Paris apporte des réponses différentes de celles des autres zones : les 
critères psychologiques de l’«aisance » sociale y apparaissent plus 
importants qu'ailleurs, tandis que l’appel au milieu socio-professionnel y 
est plus rare. 


LES CONDITIONS DE L’« AISANCE » SOCIALE 
(QUESTION 52) 


MiliBraitsce purfessinnnel 
Paris 1154 
province 303 


Ge significatif : p < 0,01) 


Mais si on considère chacune des zones séparément, la zone V se 
rapproche fortement de Paris, s’opposant aux quatre autres. C’est dans 
cette zone aussi, celle des petites villes industrielles, que le milieu social 
est défini le plus souvent en termes étroits, presque en termes de groupe 
primaire et le moins souvent en termes socio-professionnels généraux 
(31 % des réponses « sociales » contre 18 à 20 % pour chacun des autres 
secteurs). À Paris, au contraire, dans certains secteurs au moins, ceux où 
existent les plus grandes entreprises (Métaux-équipement, Métaux- 
fabrication et Gaz-Electricité) l'importance relative du milieu 
professionnel primaire s’abaisse jusqu’à 7 %. 

Dans la situation où le milieu ouvrier est le plus isolé, il est saisi 
comme un milieu proche et, à la limite, comme un ensemble d’individus 
suffisamment semblables socialement pour que des critères individuels 
de choix gagnent en importance, prenant alors une tout autre 
signification qu’à Paris, milieu diversifié, où les choix personnels 
s’affirment, non pas à l’intérieur, mais à l’extérieur d’un milieu socio- 
professionnel. 

Ceci apparaît plus nettement encore, si l’on observe la profession des 
amis (questions 51). Chacun ayant pu citer trois personnes, un tri croisé 
de ces réponses permet d'isoler ceux qui n’ont cité que des ouvriers. 


AMIS UNIQUEMENT OUVRIERS 
(QUESTION 51) 


60 
55 
50 
45 
| SE OR ER RES 
Zone: I Il ITI-IV V VI 


Paris et la zone V sont ici fort éloignés l’un de l’autre. De plus, à 
Paris, les amis de même milieu  socio-professionnel sont 
significativement (p < 0,05) moins souvent qu’en province des amis, 


des « copains » de travail. 

L'influence du milieu parisien ne s’exerce pas de la même manière 
dans tous les secteurs. A la question 52 comme à la question 51, c’est 
dans le Bâtiment et la Fonderie que les ouvriers parisiens sont le moins 
sensibles au cadre socio-professionnel de l’amitié, ce qui s’explique par 
l’existence de concentrations ouvrières plus considérables dans les 
Métaux. En effet, les tris STZ (secteur-taille-zone) montrent que la 
faiblesse des scores parisiens n’est pas due aux grandes entreprises. 
Résultat prévisible et qui renforce la conclusion générale : les critères 
choisis manifestent une situation objective, l'isolement plus ou moins 
grand du groupe ouvrier dans le milieu urbain. 

Le milieu métropolitain abaisse la conscience des limites sociales du 
champ de relations inter-personnelles. A la question : « Qu’est-ce qui 
peut s’opposer à l’amitié de deux personnes qui se plaisent ? » (question 
50) les Parisiens répondent nettement plus souvent: «rien» (47 % 
contre 31 à 36 % dans les autres zones). Mais ici c’est aux zones III-IV 
(regroupées parfois pour des raisons tenant à l'échantillon, cf. 
appendice) que Paris s’oppose le plus nettement. C’est dans les villes 
moyennes que cette réponse est moins fréquente et qu’en revanche les 
différences individuelles sont plus souvent signalées (37 % contre 
29-31 % dans les autres zones). Dans une communauté diversifiée de 
taille moyenne, la sensibilité aux normes sociales et culturelles générales 
est plus grande, alors que, dans une communauté fortement ouvrière, la 
référence à un milieu socio-professionnel particulier est plus forte, 
tandis qu’à Paris normes particulières et normes générales tendent à 
s’affaiblir également. Cette proposition très générale trouve à s’appliquer 
dans l’examen d’une question apparemment parallèle à la précédente : 
« Qu'est-ce qui peut s'opposer au mariage de deux personnes qui se 
plaisent ? » (question 49) mais qui s’en sépare par la conscience 
beaucoup plus vive des barrières sociales qu’elle manifeste. Ici aussi les 
Parisiens se refusent plus souvent à reconnaître des obstacles au mariage 
(35 % contre 20-23 % pour les autres zones) ; ici aussi c’est dans les 
zones III et IV groupées que la conscience des obstacles personnels, 
tenant au caractère individuel ou à la famille, est plus marquée (la 
différence entre les zones III-IV, et IL, V, VI étant significative, à 0,10). 

La comparaison de divers milieux urbains conduit donc 
naturellement à deux types d’observations, puisque les zones comparées 
ne se distinguent pas seulement par la taille des agglomérations qui s’y 


trouvent placées, mais aussi, dans certains cas au moins, par leur nature, 
c’est-à-dire par la place qu’y occupent les salariés manuels de l’industrie 
dans la population active. Si on considère la taille des agglomérations, 
on doit voir un progrès ou un recul continu de certaines opinions, à 
mesure qu’on passe des plus grandes aux plus petites agglomérations, et 
en particulier une opposition des zones extrêmes par rapport au reste de 
l’échantillon, ou plus simplement une opposition de Paris et de la 
province. Si on considère au contraire la nature des agglomérations, 
l’opposition principale doit apparaître entre les situations de forte et de 
faible perméabilité ouvrière aux normes de la communauté. Ce second 
mode de raisonnement est moins sûr puisque nous ne connaissons pas 
les valeurs ou les attitudes collectives qui prédominent dans telle ou 
telle agglomération, mais il est aussi plus fécond, si on résout la 
difficulté soulevée en se bornant à rechercher les conditions favorables 
ou défavorables à une orientation purement « ouvrière » des attitudes 
exprimées. Les ouvriers interrogés souhaitent-ils pour leurs enfants un 
métier ouvrier ou d’autres activités professionnelles ; ont-ils beaucoup 
d'estime pour le travail ouvrier ou seulement pour d’autres professions ? 

A Paris et dans les villes moyennes, les ouvriers souhaitent plus 
rarement que leurs enfants entrent de bonne heure en apprentissage et 
donc expriment plus souvent le souhait qu’ils continuent aussi 
longtemps que possible leurs études (question 41). 


PROJETS POUR LES ENFANTS 


(QUESTION 41) 
Zone : ITHIV 
Etudes 830,8 
Apprentissage 38,3 


La tendance générale est donc à une baisse, en passant de Paris aux 
petites villes, de l’orientation vers les études, mais cette tendance, en 
premier lieu, n’existe pas dans le Bâtiment et, en second lieu, est 
complétée par une poussée secondaire dans les villes moyennes, poussée 
extrêmement forte en Fonderie et très sensible dans les Métaux- 
équipement et dans le Gaz-Electricité. Cette poussée n’existe ni dans le 
Bâtiment ni dans les Métaux-fabrication. Dans le premier cas, cette 
absence ne requiert aucune explication, si on admet l’idée qu’il s’agit 
d’une poussée secondaire, dont l'existence est improbable là où ne se 


manifeste pas la tendance principale au déclin de l’orientation vers les 
études, à mesure que diminue la taille de l’agglomération. Le deuxième 
cas suggère au contraire l’idée qu’un milieu de travail aussi contraignant 
que celui des Métaux-fabrication est moins sensible à ses rapports avec 
le milieu urbain environnant, au moins quand il s’agit de villes 
moyennes. 

Dans ces villes la perméabilité à un système social non orienté par 
des valeurs industrielles ou techniciennes est également montrée par le 
choix plus fréquent de certaines professions pour les enfants. 


PROFESSIONS SOUHAITÉES POUR LES ENFANTS 
(QUESTION 42) 


Zone : ITMIV 
Métiers ouvriers 26,8 
Techniciens, cadres 128 
Employés, enseignants 7824 
Liberté de choix 26,4 


(Aux réponses : « liberté de choix » ont été ajoutées les réponses de forme négative, 
rejetant certains métiers ouvriers comme pénibles, sales, mal rémunérés ou sans 
avenir et ne formulant donc aucun choix positif pour l'enfant.) 


Il est net que les Parisiens choisissent rarement pour leurs enfants 
des emplois d'administration ou d’enseignement, mal rémunérés, mais 
qui constituent une voie classique d’ascension sociale dans des régions 
industriellement peu développées:, tandis que ce type de choix est plus 
fréquent dans les villes moyennes qu'ailleurs. A l’inverse le respect du 
choix de l’enfant indique un accord — qui peut être de nature très 
variable — entre les valeurs du groupe ouvrier et les possibilités de la 
communauté où il est placé. C’est à Paris que ce type de réponse est le 
plus fréquent. On obtient des résultats analogues lorsqu'on utilise une 
question de forme plus générale, portant sur les professions les plus 
estimées (question 43). 


PROFESSIONS TRÈS ESTIMÉES 


(QUESTION 43) 
Zone : ITMIV 
Métiers ouvriers 298,4 
Emplois non ouvriers 34,4 


Tout se vaut 23,8 


Ces résultats ne montrent pas de différence entre les villes moyennes 
et les autres quant au choix de métiers ouvriers, sauf quand il faut 
directement choisir entre études et apprentissage. Mais la sensibilité de 
ces villes moyennes à des voies traditionnelles, non industrielles, de 
mobilité sociale ne peut être sans effet sur la conception du travail 
ouvrier, comme le montre le diagramme suivant, présenté sous une 
forme schématique. 


(Cette interaction est importante dans l'analyse 


ré "Q 13 rapprochant ces trois questions). 
30 XX Q 62 Le Q.13 - définition du juste salaire par le travail 
ni: Q # Sr Q.42 - choix de métiers ouvriers pour les enfants 
ES EN EE Q.62 - définition professionnelle de la condition ouvrière 
Zone 1-II HI-IV  V-VI 


Dans les villes moyennes, une définition « archaïque» du juste 
salaire, par le travail, considéré comme effort de production (les autres 
définitions mettant en avant la qualification ou le prix de la vie) gagne 
en importance, alors qu’une définition de la condition ouvrière par ses 
aspects professionnels en perd, c’est-à-dire que le travail n’est saisi 
comme activité professionnelle que par rapport à sa rémunération, donc 
qu’il existe une faible différenciation des aspects économiques et des 
aspects professionnels du travail. Une forte perméabilité du groupe 
ouvrier aux normes d’une communauté environnante est une explication 
satisfaisante de cette faible différenciation. Si les ouvriers avaient 
comme cadre de référence unique leur propre groupe, à l’intérieur de 
cette autonomie culturelle l'autonomie mutuelle des attitudes 
professionnelles et des attitudes économiques trouverait aisément à 
s'exprimer. À l'inverse, si on définit la situation ouvrière en termes de 
participation sociale, cette autonomie, pour des raisons différentes, se 
trouve également renforcée. Mais si le milieu ouvrier se saisit à La fois 
comme tel et dans une communauté, une définition professionnelle de la 
situation professionnelle ne peut qu'être associée à une situation dans la 
communauté, c’est-à-dire à une analyse économique. 

Dans les villes moyennes non industrielles (zone IV), la tendance est 
plus forte que dans les autres à saisir la situation ouvrière dans ses 
rapports avec la communauté. Ceci se manifeste par une conscience 
moins grande d'isolement. C’est dans cette zone que les ouvriers 


déclarent le plus souvent que les lycées et les collèges sont bien adaptés 
aux besoins des enfants de leur milieu (question 40); là aussi que 
s’affaiblit un peu la conscience de ne pouvoir « s’établir à son compte » 
(question 34) ; là enfin que la description générale de la stratification 
sociale (question 54) recourt le moins souvent à des termes de classes. 
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Le diagramme ci-dessus montre une interaction très nette entre les 
zones et les réponses. L'opposition entre les zones III et IV est 
particulièrement nette. L'orientation vers les études, forte dans les deux 
cas, est associée en zone III à une haute estime pour des professions 
ouvrières et à un emploi fréquent d’un vocabulaire de classe, alors que 
la liaison est inverse en zone IV. Cette ouverture à la communauté, si 
nette dans cette zone, entraîne peut-être comme contrecoup une force 
sensibilité aux rapports de classes dans le travail lui-même. Rappelons 
que les réponses dites de classe à la question sur les effets sociaux du 
machinisme (question 4) sont plus nombreuses en zone IV qu'ailleurs. 


Zone : M 
36,8 


Ces résultats s’éclairent si on ajoute que les réponses anti- 
machinistes dans leur ensemble sont aussi plus fortes en zone IV. Le 
machinisme, en affectant la situation de travail, ébranle un cadre de 
référence faible, économiquement fragile et culturellement dépendant. 

Plus confiants dans la société qui les entoure, les ouvriers des villes 
moyennes non industrielles se méfient davantage des effets sociaux et 
économiques du machinisme. 

Mais la conscience de classe qui se manifeste dans les réponses à la 


question 4 se retrouve dans plusieurs de celles qu’on a rencontrées au 
chapitre précédent. Non pas dans les jugements généraux portés sur la 
société et sur les oppositions d'intérêts qui s’y manifestent, mais dans la 
définition de la classe ouvrière, plus souvent présentée dans les villes 
moyennes en termes de dépendance économique (question 54). Ces 
villes moyennes sont donc plus sensibles à une conscience de classe 
« proche ». 

L'ensemble de ces résultats ne requiert pas une analyse en termes de 
conscience ouvrière. C’est bien davantage à la notion classique de 
groupe de référence qu’il suggère de faire appel. Le milieu ouvrier ne se 
définit que par sa situation dans une communauté, le degré d’isolement 
qu’il y possède et par conséquent l’existence plus ou moins nette d’une 
sub-culture ouvrière. Ainsi se trouve soulignée la grande distance qui 
sépare la notion de classe ouvrière de celle de milieu ouvrier et la 
nécessité de ne pas appliquer à l’ensemble des opinions ouvrières les 
mêmes instruments d'analyse. 


II. La situation personnelle 


La conscience d’appartenance à un milieu ouvrier dépend plus 
simplement et plus directement encore de la situation personnelle, du 
salaire, de l’âge et des origines professionnelles des répondants. 

Les ouvriers les mieux payés citent moins souvent les ouvriers ou les 
« copains» comme ceux avec qui ils se sentent à l’aise et cette 
diversification plus grande de leurs choix se traduit dans leurs amitiés. 


« AVEC QUEL GENRE DE GENS VOUS SENTEZ-VOUS À L’AISE ? » 
(QUESTION 52) 


Ne certitgnt d'esumesriers 


Salaire : 864 
moins de 35 000 
plus de 35 000 286 


La différence entre les deux catégories est très significative. 


Mais ceci n’indique pas que les barrières sociales apparaissent moins 
difficiles à franchir aux ouvriers les plus favorisés. S’il est exact que plus 


souvent ils refusent de reconnaître les obstacles qui peuvent s’opposer 
au mariage (question 59), ce sont eux aussi qui citent Le plus souvent les 
obstacles économiques, les différences de niveau de vie, alors que les 
ouvriers à bas salaire sont plus sensibles aux obstacles qui peuvent venir 
des familles (la différence entre ces deux types d’obstacles d’une 
catégorie à l’autre est fortement significative). Les ouvriers les mieux 
payés sont plus sensibles aux différences quantitatives ; les autres le sont 
davantage à la particularité du milieu. 

On ne s'étonne pas davantage que les ouvriers favorisés aient un 
niveau d’aspirations professionnelles plus élevé, qu’ils envisagent plus 
souvent pour leurs enfants (question 42) des emplois de techniciens ou 
de cadres ; les ouvriers à très haut salaire indiquent même davantage 
que les autres des professions encore plus élevées, tandis que les 
ouvriers à bas salaire envisagent plus fréquemment des débouchés dans 
l’administration ou l’enseignement, donc en dehors du monde industriel, 
où ils occupent une position défavorable, et accordent une confiance 
plus grande à l’instruction générale, offerte par l'Etat à tous. De la même 
manière, les réponses plus générales à la question 43 sur les professions 
les plus estimées montre qu’à mesure que le revenu s'élève, des 
professions de niveau plus élevé sont citées. 


PROFESSIONS LES PLUS ESTIMÉES 


(QUESTION 43) 
Salaire : B% 
moins de 25 000 
de 26 à 35 000 73 
de 36 à 45 000 320,8 
plus de 45 000 34,2 


Plus on isole une dimension de la situation sociale, comme le salaire, 
exprimé de la manière la plus élémentaire en quantité d’argent, plus on 
privilégie un mode d’analyse. Il serait naïf de croire qu’en comparant 
hauts et bas salaires on saisit enfin la réalité « concrète », la jonction la 
plus directe d’une situation objective et de conduites sociales. L’action 
sociale doit être mise en rapport avec des déterminants sociaux, c’est-à- 
dire eux-mêmes définis en termes d’action sociale. Le montant du salaire 
apporte une information extrêmement réduite sur la situation sociale et, 


par voie de conséquence, l’emploi de cette variable ne peut conduire 
qu’à la périphérie de l’analyse sociologique. 

Aussi ne s’attardera-t-on pas sur un terrain que notre instrument de 
travail ne permet pas d’analyser en détail et où nous apprendrons peu 
sur la conscience ouvrière. On retrouve un sol plus riche à partir du 
moment où la situation personnelle de l’acteur est définie en termes 
sociaux, c’est-à-dire par rapport à un groupe, à ses normes et à ses 
attitudes collectives, par exemple lorsqu'on considère les effets des 
origines socio-professionnelles sur la perception du milieu social. Encore 
faut-il reconnaître que ce thème, dont beaucoup d’études ont montré la 
fécondité, ne peut être lui aussi qu’effleuré ici. L'enquête en effet est 
limitée par son échantillon et celui-ci, on le sait, fut construit de 
manière à mettre en lumière les effets du type de travail sur les attitudes 
et les opinions ouvrières. Il en résulte qu’une comparaison des ouvriers 
d’origine primaire, secondaire ou tertiaire est rendue difficile par la 
diversité des situations industrielles considérées. Il est impossible — les 
effectifs utilisés étant trop faibles — de comparer ces catégories 
systématiquement à l’intérieur de chaque secteur. Or il est évident 
qu’une origine primaire ou tertiaire n’a pas le même sens selon qu’on se 
place dans les Mines ou dans le Gaz-Electricité. 

Une étude sur la conscience ouvrière est contrainte de privilégier les 
catégories purement ouvrières. Elles représentent donc la part principale 
— et de loin — de l’échantillon. Aussi sommes-nous empêchés d’étudier 
directement les catégories en mobilité ascendante ou descendante, de les 
considérer comme des acteurs socio-historiques autonomes et devons- 
nous les saisir seulement comme marginales. La perspective choisie 
s'impose donc à elle-même des limites, ne permet pas d'étudier ces 
catégories du point de vue de la conscience ouvrière et conduit à 
recourir ici à des notions plus classiques. 

Une conséquence particulière de cette situation est que les effets de 
la mobilité descendante apparaissent plus nettement que ceux de la 
mobilité ascendante, la socialisation rétrospective plus fortement que la 
socialisation anticipée. 

Les ouvriers d’origine agricole apparaissent ici, c’est-à-dire dans leur 
conception du métier et des limites à la mobilité de ses membres, 
comme doublement marginaux. D’un côté ils sont plus sensibles que les 
ouvriers sans autre expérience professionnelle aux contraintes et aux 
appartenances les plus élémentaires. C’est ainsi qu'ils définissent 


« l’aisance » sociale davantage en termes de milieu et moins souvent en 
termes psychologiques que les ouvriers purs (question 52) et qu’à la 
question 51, quand ils désignent des amis ouvriers, il s’agit relativement 
plus souvent d’un milieu proche, de «copains » que d’ouvriers en 
général (48,5 % des réponses contre 42,8 pour les ouvriers purs et 
seulement 35,2 pour les ouvriers d’origine tertiaire). De l’autre, ils sont 
moins sensibles aux barrières et aux inégalités sociales. Au moins quand 
ils sont qualifiés, les ouvriers d’origine agricole, dont la mobilité 
ascendante est alors très nette, sont moins sensibles aux obstacles 
sociaux à l’amitié et au mariage que les ouvriers de même qualification, 
mais sans autre expérience qu’'ouvrière. Ces différences sont très 
limitées, peu nombreuses et ne portent pas en particulier sur les 
problèmes d'éducation et d’avenir professionnel des enfants. 

L'analyse est donc décevante et reste très en deçà des observations 
faites dans le cadre d’un milieu professionnel plus étroitement défini. 

Au contraire, les ouvriers ayant eu une expérience professionnelle 
autre qu’industrielle ou agricole ont des caractéristiques bien marquées. 
Ils citent moins souvent seulement des ouvriers parmi leurs amis, ils sont 
plus sensibles aux conditions psychologiques de « l’aisance » sociale. Ils 
veulent un peu plus que leurs enfants continuent leurs études au lieu 
d’entrer en apprentissage et leur estime va moins souvent à des métiers 
ouvriers, surtout dans le cas des O.S. Les ouvriers d’origine tertiaire sont 
plus insatisfaits de leur situation présente, mais ne transcrivent pas cette 
insatisfaction et cette volonté d’évasion en conscience de dépendance 
collecive, comme le montre ce diagramme. 
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Une plus grande conscience de l'insécurité ouvrière, un plus grand 
désir d’études pour les enfants n’entraînent pas une définition plus 
fréquente de la condition ouvrière en termes de dépendance sociale. Les 
réactions de ces travailleurs sont avant tout négatives : ils refusent de 
s'identifier au milieu ouvrier. 

L’interaction entre trois questions, parmi lesquelles on retrouve la 
question 41, le montre nettement. 

Alors que les ouvriers d’origine agricole, en règle générale, se 
définissent par une conscience et un espoir de mobilité ascendante (cf. 
A. Touraine et O. Ragazzi, op. cit), les ouvriers d’origine tertiaire 
répondent d’abord à une exigence négative, à une volonté de récupérer 
un niveau social ou parfois professionnel perdu. Le fait que cette 
orientation se traduit plus nettement dans les résultats présents que la 
précédente souligne que l’analyse se situe ici dans le domaine de la 
stratification sociale et non dans celui de la conscience et des 
orientations de l’action ouvrière. 


41 (études) 


40 (enseignement secondaire) 


42 (professions ouvrières pour les enfants) 
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Cette absence de référence à la perspective centrale adoptée par 
cette enquête est plus nette encore si on considère les effets de l’âge des 
répondants, car les ouvriers âgés n’ont pas d’autres orientations que les 
autres, ils sont seulement plus accoutumés — plutôt qu’adaptés, pour 
employer les termes de G. Friedmann — à leur situation de travail. Leur 
estime va plus souvent à leur propre métier qu’à d’autres professions 
techniques. Les ouvriers âgés ont plus souvent conscience d’avoir eu de 
la malchance (question 46) ; leur niveau d’aspiration est moins élevé. Ils 
se replient sur leur travail. L'unité de cette attitude est indiquée par 
l'interaction de l’âge et des trois questions : 22 (l'intérêt du travail 
mentionné comme facteur essentiel de satisfaction au travail), 23 (le 
travail jugé plus important que la vie hors travail) et 42 (choix d’un 
métier ouvrier pour les enfants). 


22: (éléments professionnels de satisfaction) 


_ 23 (orientation vers le travail) 
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Dans ce cas, comme dans les précédents, l’analyse est en deçà du 
domaine de la conscience ouvrière et n’éclaire que la capacité plus ou 
moins grande de diverses catégories ouvrières de considérer leur 
situation de travail comme un champ d’action, plutôt que comme une 
situation relativement favorable ou défavorable. 


III. Conscience ouvrière et milieu ouvrier 


À. LES CHOIX INTERPERSONNELS 


Lorsque des réponses à des questions sur le milieu ouvrier et sur la 
stratification sociale sont traitées par des variables définissant la 
position de l'individu ou de sa catégorie dans la stratification sociale 
elle-même, il est naturel que l’analyse s’établisse solidement dans une 
certaine perspective, celle qu’on a nommée classique et que le terme de 
participation sociale évoque assez clairement. Mais qu’advient-il, lorsque 
l’attention se porte à nouveau sur la situation de travail elle-même, sur 
ces variables —secteur et taille de l’entreprise, qualification 
personnelle — à partir desquelles a été définie la notion de conscience 
ouvrière ? Se crée-t-il ainsi une discordance brouillant toute relation ? 
Découvre-t-on que la situation de travail à son tour peut se définir en 
termes de stratification et de participation sociales ? Peut-on dire à 
l'inverse que le champ de l'analyse présente s’en trouve modifié, 
apparaît sous un nouveau jour et que la situation des travailleurs dans la 
société requiert, comme leur situation de travail, l’emploi d’une 
explication qui, sans en exclure d’autres, revendique aussi son utilité sur 
un terrain qui n’est pas celui où elle est née ? Tel est l’enjeu des résultats 
qu’il faut maintenant considérer dans un ordre tel que, partant de la 
conscience du milieu ouvrier, on se tourne ensuite vers la perception des 
barrières sociales, puis vers les niveaux ou les types d’aspirations en 
matière de mobilité sociale. 

Les différences entre les secteurs, quant à leur conception de 
l’aisance sociale, relèvent d’abord d’une analyse classique. L’isolement 
d'industries comme les Mines, le Pétrole ou même la Fonderie explique 
suffisamment que dans ces secteurs on se sente plus souvent à l’aise avec 
des gens du même milieu. Dans la situation la plus administrative au 


contraire, celle du Gaz-Electricité, les réponses en termes psychologiques 
sont plus fréquentes, alors qu’elles sont plus rares dans les Mines et le 
Pétrole (Gaz-Electricité : 26,6 %, Mines: 14,4, Pétrole : 12,5, autres 
secteurs 21-22 %). Plus l’intégration à une société complexe est grande, 
moins les choix sont guidés par un milieu social et culturel donné et plus 
ils deviennent personnels. Si on distingue à l’intérieur du milieu lui- 
même les camarades proches et les ouvriers ou tout autre catégorie 
générale, on voit l’importance du milieu primaire augmenter dans les 
Mines et dans le Bâtiment (31,8 et 27,2 % des réponses : milieu, contre 
16-19 % dans les autres secteurs). L'importance de ces milieux primaires 
est montrée aussi par les réponses qui mentionnent la famille ou les 
voisins. Si on additionne ces deux types de réponses (camarades proches 
et famille-voisins) on voit cette importance décroître nettement des 
Mines au Gaz-Electricité. 


LES AMIS 
(QUESTION 51) 
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Un tel résultat n’appelle aucune analyse «de l’intérieur» de la 
conscience ouvrière. Tout au plus arrive-t-il à retrouver l’opposition du 
système professionnel et du système technique de travail mais il ne 
justifierait pas leur introduction. Aucun drame ne se passe ici; une 
analyse plus détaillée permet seulement de voir s’entrecroiser l’action de 
variables générales. Cette action est particulièrement visible dans une 
catégorie professionnelle située au centre de l’évolution : les O.S. des 
Métaux-équipement, à la fois liés encore au système professionnel et 
déjà soumis aux contraintes organisationnelles du système technique. 
Dans les entreprises de plus de 500 salariés la référence au niveau social 


augmente ; elle est plus fréquente aussi chez les ouvriers les plus âgés, 
donc dans deux cas où la pression du milieu de travail est forte. Cette 
référence est moins fréquente au contraire à Paris et parmi les ouvriers 
de cette catégorie les mieux payés, c’est-à-dire lorsque la présence de la 
société de masse est la plus visible. Cet exemple privilégié montre bien 
que la situation de travail doit être ici décomposée et ramenée à des 
dimensions simples, sur lesquelles s’exerce directement une analyse 
classique. 

Peut-être est-il même suffisant d'expliquer d’une manière analogue le 
fait que dans le Bâtiment et les Métaux-équipement les réponses en 
termes de milieu de travail primaire gagnent en importance relative 
quand la taille des entreprises s’élève, tandis qu’elles deviennent moins 
fréquentes relativement, quand on passe des petites aux grandes 
entreprises de la Fonderie et des Métaux-fabrication. 

Il apparaît cependant que l’aisance sociale se lie davantage dans ce 
résultat à l’affirmation professionnelle. D’abord la sensibilité au milieu 
apparaît liée à l'isolement social ; celui-ci n’apparaît plus maintenant 
négativement, mais positivement. La relative autonomie d’une sub- 
culture ouvrière devient non plus l’éloignement des corons et des 
chantiers, mais la conscience du métier et du travail proprement 
ouvrier, conscience qui se renforce dans les grandes entreprises 
modernes du Bâtiment et des Métaux-équipement et qui cède, non pas là 
où brillent le plus vivement les lumières de la ville, mais seulement là 
où pèse le plus lourd le travail à la chaîne. Entre les deux 
raisonnements, pas de rupture, heureusement, mais le passage d’une 
méthode sociologique à une autre ; le regard était tout à l’heure celui de 
la société, il est maintenant celui du travailleur ; on parlait de système 
social, on parle d’action. 

Mais il faut se placer le plus longtemps possible du point de vue de 
la société, puisque l’objet présent de l’étude est la notion de milieu 
social. Les relations amicales (question 51) se limitent d’autant plus au 
milieu ouvrier qu’on est plus proche de l’autonomie professionnelle et 
culturelle du système professionnel de travail. 


IE. 
Amis seulement ouvriers 88,8 


| Question 51 


Il est rare dans cette enquête de rencontrer une liaison aussi nette et 
une évolution aussi continue d’une extrémité de l’évolution du travail à 
l’autre. Cette évolution se retrouve dans toutes les catégories 
professionnelles. Ces résultats reposent sur un croisement des diverses 
réponses données par chaque individu, de manière à séparer ceux qui 
n’ont cité que des ouvriers — individuels ou collectifs — de ceux qui ont 
cité à la fois des ouvriers et des non-ouvriers. 

Si on se rapproche, d’une manière plus élémentaire, des réponses 
brutes, on peut comparer la fréquence des ouvriers et des non-ouvriers 
parmi les amis cités et même retrouver parmi les ouvriers la distinction 
déjà utilisée dans l’analyse de la question 52, entre ouvriers et 
« copains », entre milieu primaire et milieu secondaire (bien entendu, 
dans ce tableau, les totaux dépassent largement 100 %). 


RE. 
Copains, ouvriers du même métier 38,8 
Ouvriers 88,8 
Tertiaires 38,4 


Comme il était prévisible, les relations amicales s’établissent 
beaucoup plus souvent dans les Mines qu'ailleurs à l’intérieur d’un 
milieu limité, celui de la mine, presque toujours isolé. L'importance du 
milieu socio-professionnel dans son ensemble est nettement plus grande 
dans les Métaux qu'ailleurs, comme le montre plus clairement ce 
diagramme (% des réponses : ouvriers par rapport à l’ensemble copains 


+ ouvriers). 


| Question 51 


Le score le plus élevé est atteint par les grandes et les petites 
entreprises des Métaux-équipement (mais les mentions du milieu 
primaire de travail ne sont pas plus rares dans les grandes entreprises 
que dans les petites). 

Cette perméabilité plus grande au milieu ouvrier en général évoque 
immédiatement la poussée de la conscience de classe dans les Métaux, 
telle qu’elle était apparue dans les jugements sur les effets sociaux du 
machinisme. Dans les grandes entreprises de la Fonderie et des Métaux- 
équipement, cette sensibilité est plus forte chez les ouvriers qualifiés et 
donc liée à une affirmation professionnelle, au maintien, sinon d’une 
autonomie du métier, du moins du rôle central du travail qualifié dans 
la production. Au contraire dans les grandes entreprises des Métaux- 
fabrication les ouvriers qualifiés choisissent très peu souvent leurs amis 
exclusivement parmi des ouvriers et leur score est nettement plus bas 
que celui de toutes les autres catégories d'ouvriers qualifiés (33,3 % 
seulement ne citent que des ouvriers, les chiffres les plus proches sont 
autour de 47 % et se rencontrent en particulier dans le Gaz-Electricité, 
c’est-à-dire aussi dans une situation où les relations entre ouvriers et 
employés ou techniciens peuvent être plus nombreuses). La sensibilité 
au milieu ouvrier n’est l’expression directe ni de l’isolement du groupe 
ouvrier ni à l'inverse de son engagement dans un système technique 
hiérarchisé. Les relations amicales s’établissent à l’intérieur d’un milieu 
ouvrier général lorsque s’établit une forte relation entre le métier et la 


rationalisation. Mais la différence entre ouvriers qualifiés de la Fonderie 
et des Métaux-équipement d’une part et des Métaux-fabrication de 
l’autre montre que l’appartenance à la classe ouvrière comme milieu de 
relations inter-personnelles est la plus forte à un moment de l’évolution 
antérieur à celui où culmine la conscience de classe. Cette appartenance 
est plus liée à l’affirmation professionnelle qu’à la pénétration dans le 
système technique. 

Des Mines aux grandes entreprises de Métaux-équipement le milieu 
s’élargit : des copains on passe aux ouvriers. Mais déjà dans les Métaux- 
fabrication la réalité culturelle de la classe ouvrière commence à se 
désagréger. Il est vrai que la conscience de classe au travail diminue, 
sous certains aspects au moins, dans les Métaux-fabrication, maïs cette 
diminution est due aux O.S. ramenés à un économisme plus élémentaire, 
tandis qu'ici l’appartenance à la classe ouvrière comme milieu de 
relations inter-personnelles perd du terrain chez les O.P., plus engagés 
dans le système technique de travail et peut-être plus caractéristiques de 
cette «nouvelle classe ouvrière» pour laquelle la distance entre 
techniciens manuels et non manuels perd beaucoup de son importance. 

Les obstacles sociaux à l’amitié (question 50) sont, on le sait, 
faiblement perçus. Les obstacles individuels, beaucoup plus souvent 
mentionnés, le sont moins fréquemment qu'ailleurs dans les Mines et les 
Métaux-équipement (23,2 et 23,9 % contre 32,6-36 % pour les autres 
secteurs). Les Mines sont aussi un peu plus sensibles aux obstacles 
sociaux et on retrouve ici leur isolement culturel Mais dans les Métaux- 
équipement, secteur où les relations amicales se placent dans la classe 
ouvrière plutôt que dans un groupe de camarades, c’est la réponse « pas 
d’obstacle » qui est particulièrement fréquente. C’est dire que quand les 
appartenances primaires sont fortes, comme dans les Mines, les obstacles 
à l’amitié sont saisis comme collectifs ; lorsque l’appartenance à la classe 
ouvrière est marquée, les différences individuelles sont également 
faiblement perçues car, à l’intérieur du monde ouvrier, on ne reconnaît 
aucun obstacle. Dans les Métaux-fabrication au contraire, au moins dans 
les grandes entreprises, les O.S., isolés par le travail en grande série, 
sont très sensibles aux différences individuelles. La rupture du milieu 
ouvrier dans ce secteur se traduit par d'importantes différences entre les 
O.S. des trois secteurs de la métallurgie, Fonderie, Métaux-équipement 
et Métaux-fabrication. Les O.S. des grandes entreprises donnent les 
fréquences suivantes : Fonderie, 60 %; Métaux-équipement, 55 % ; 


Métaux-fabrication, 75 % (il s’agit ici des réponses : « pas d’obstacle » et 
« différences individuelles »). C’est d’autre part dans les Métaux- 
fabrication que l’influence du milieu parisien renforce le plus nettement 
ces réponses individualistes. La conscience de ces différences 
« psychologiques » croît donc en rapport avec la dissolution du milieu 
ouvrier, ce qui rejoint la conclusion générale des analyses précédentes. 


OBSTACLES SOCIO-ÉCONOMIQUES AU MARIAGE 
(QUESTION 49) 


Les obstacles au mariage sont en général plus fortement perçus et la 
supériorité des Métaux réapparaît plus nettement. Les ouvriers du Gaz- 
Electricité, très peu sensibles à ces obstacles sociaux, proclament plus 
souvent que les autres qu’il n’existe aucun obstacle au mariage. Un 
examen plus détaillé montre que la conscience de ces obstacles sociaux 
et économiques atteint sa force la plus grande dans les grandes 
entreprises de la Fonderie et des Métaux-équipement. Dans les 
entreprises comparables des Métaux-fabrication, cette conscience est un 
peu moins vive, comme le montre la variation des écarts entre les 
réponses : «obstacles socio-économiques » et «pas d’obstacle »: 
Fonderie : 39,9 ; Métaux-équipement : 42,3 ; Métaux-fabrication : 25,4 
(dans les trois cas il s’agit des établissements de plus de 500 salariés). 
On retrouve donc la poussée individualiste des Métaux-équipement, et 
une fois encore cette poussée est due aux O.S. Le milieu comme champ 
social entouré de barrières est donc perçu plus nettement au moment où 
le métier rencontre le système technique. 

Cette question sur le mariage semble très proche de la question plus 
générale (question 47): « De quoi dépend le plus la vie qu’on a? » 
Question à laquelle il était répondu soit en termes sociaux, soit en 
termes individuels, soit en termes de hasard. La comparaison des deux 
résultats est donc nécessaire. Or ils s’opposent nettement. L’interaction 


réponses-secteur-qualification dans l’analyse réunissant les questions 47, 
49 et 61 («les choix politiques dépendent du milieu social») est 
importante et c’est l’opposition entre les questions 47 et 49 qui est de 
loin la plus marquée. 
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Le poids du milieu est plus fortement perçu dans les Mines et le 
Bâtiment d’un côté, dans les Métaux-fabrication et le Gaz-Electricité de 
l’autre. Les obstacles sociaux au mariage sont au contraire saisis plus 
fortement dans les trois secteurs des Métaux qu'ailleurs. L'opposition des 
deux questions est frappante dans le cas des O.S. des Métaux- 
équipement, très peu sensibles au poids du milieu et les plus sensibles 
aux obstacles sociaux au mariage. 

Cette opposition est si nette qu’elle justifie la distinction de deux 
notions. Il semble désormais préférable d’appeler milieu l’unité sociale 
définie par des conditions ou des contraintes sociales communes, donc 
par des chances de vie particulières, et de nommer champ social d’action 
une unité sociale définie par la conscience de l’action possible. Cette 
notion est donc du même ordre que celle de conscience ouvrière ; elle ne 
définit pas seulement un champ de possibilités, mais un principe 
d’action, une mise en forme de l’affirmation ouvrière. 


B. EDUCATION ET MOBILITÉ SOCIALE 


Une conséquence prévisible de cette distinction de deux ordres 
d’analyse est que la perception des barrières sociales, surtout dans un 
domaine aussi visible que l’enseignement, doit relever davantage ou au 
moins plus immédiatement d’une analyse en termes de milieu, de 
stratification ou d’isolement social, puisque les répondants doivent ici 
plutôt définir des obstacles et des contraintes que manifester leurs 
exigences propres. 

A la question générale : « Est-ce que pratiquement tout le monde a la 
possibilité de faire les études dont il est capable et d’accéder à la 
profession de son choix? » (question 37), les réponses nettement 
optimistes sont plus nombreuses dans les Mines et dans le Pétrole et 
moins nombreuses dans le Gaz-Electricité. Dans les secteurs les plus 
isolés se manifeste une confiance qui traduit plus une faible expérience 
qu’une confiance fondée. Le monde plus bureaucratique des ouvriers du 
Gaz et de l’Electricité les rend au contraire plus sensibles à l’inégalité 
des chances devant l’éducation. De même dans les grandes entreprises, 
l’optimisme est moins grand dans les deux secteurs des Métaux que dans 
le Bâtiment ou la Fonderie. 

A la question complémentaire sur les types de professions qui 
semblent fermées en fait à un jeune homme de famille ouvrière 
(question 38) les réponses les plus pessimistes proviennent des Métaux- 
équipement et du Bâtiment. Les Mines ici encore sont parmi les secteurs 
les moins pessimistes. La conscience des barrières professionnelles est au 
contraire très forte dans les grandes entreprises de Métaux-équipement 
et de Métaux-fabrication et surtout dans le premier cas. Cette conscience 
est augmentée par deux faits : d’un côté l’expérience directe du système 
technique ; de l’autre le sentiment, fort dans le Bâtiment et les petites 
entreprises de Fonderie, de la particularité du travail ouvrier 
traditionnel. 

Enfin à la question 39 : «Il y a une proportion insuffisante d’enfants 
d'ouvriers dans les lycées et collèges ; quelle est selon vous la principale 
raison de cette situation ? » les réponses mentionnant des obstacles 
économiques, toujours les plus fréquentes, dominent plus nettement les 
réponses mentionnant des obstacles culturels dans le Gaz-Electricité, 
alors que l’importance relative des barrières culturelles est plus 
fortement ressentie dans les Métaux-équipement, les Mines et le Pétrole. 
Bien que ces résultats semblent assez dispersés, il est plus aisé de les 
interpréter en termes classiques qu’en termes de conscience ouvrière. Là 


où l'isolement professionnel et culturel est le moins grand, dans le Gaz- 
Electricité, l’inégalité des conditions économiques au départ apparaît 
tout à fait déterminante. Lorsque l'isolement, soit écologique, soit 
professionnel est plus grand, cette infériorité économique s’intègre 
davantage à un système d’inégalités et de différences culturelles. 

C’est la comparaison de ces résultats et surtout de ceux — les plus 
généraux —, qui sont donnés en réponse à la question 37, avec ceux 
d’autres questions, qui peut rétablir un lien entre les jugements portés 
sur les possibilités d’ascension professionnelle et le développement de la 
conscience ouvrière. 

L'analyse réunissant les questions 35 (conscience d'expansion 
économique), 37 (réponses optimistes) et 53 (emploi de jugements 
moraux) montre que la conscience d’expansion est particulièrement 
forte dans les grandes entreprises des Métaux-fabrication et Métaux- 
équipement, où les jugements optimistes sur les chances d’ascension 
professionnelle diminuent nettement (l'interaction secteur-taille-réponse 
est importante.) 
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La conscience des obstacles à la mobilité sociale augmente donc avec 
la conscience de l’expansion ; elle est conscience d’une discordance entre 
progrès économique et progrès social et à ce titre se rapproche de la 
conscience de classe. Mais les résultats de la question 53 nuancent ce 
jugement. La grande fréquence des jugements moraux ou 
psychologiques présentés par les ouvriers des Métaux-équipement 
montre que l'affirmation professionnelle se heurtant à des obstacles 


sociaux devient affirmation morale de soi, au moins sur le versant 
« professionnel » de la conscience de classe. Il en va différemment dans 
les Métaux-fabrication où, non seulement dans les grandes entreprises 
les principes moraux de différenciation sociale sont moins cités, mais où 
l’analyse de cette question nous a appris que les critères de classe étaient 
employés avec une fréquence très élevée (72 % pour les O.P. contre 
52 % en Métaux-équipement). Nous sommes ici sur l’autre versant de la 
conscience de classe, plus exposé à des conflits économiques. 

Une autre analyse réunissant avec la question 37 les questions 45 (la 
réussite est due à l'initiative personnelle) et 74 (le travail défini comme 
création) et dont l'interaction réponses-secteurs est très forte permet 
d'éclairer les réponses d’autres secteurs que les Métaux. Ce qui frappe ici 
est l’opposition du Gaz-Electricité et des Mines. Une forte conscience du 
travail créateur s’associe dans le premier cas à une faible confiance dans 
la réussite personnelle, telle qu’elle est indiquée par les questions 37 et 
45. A l'inverse de cette orientation vers la création collective et 
impersonnelle, les mineurs, peu sensibles à la valorisation sociale de leur 
travail — l’enquête a été réalisée pendant une crise de sous-emploi dans 
les charbonnages — affirment fortement leur capacité d'initiative et 
même de réussite. 
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Renversement des rapports entre ascension individuelle et expansion 
économique, qui marque nettement l’opposition de deux systèmes de 
travail et définit ainsi le champ de la conscience ouvrière. Dans l’un et 
l’autre cas, qu’il s’agisse de définir les bornes de l’évolution ou de 


décrire son moment central et le plus dramatique, l’analyse n’a pu 
progresser qu’en se repliant sur les orientations de la conscience 
ouvrière au lieu de les séparer et de les relier isolément à des variables 
de situation, définies en termes plus ou moins quantitatifs. Sa démarche, 
plus synthétique, vise, ici comme toujours, sinon à reconstruire la 
structure de la conscience ouvrière, du moins à reconnaître les liaisons 
et interactions à partir desquelles se constitue cette structure. 


GC. DÉFENSE PROFESSIONNELLE ET VOLONTÉ D’ASCENSION 
SOCIALE 


Les inquiétudes manifestées par les ouvriers des Métaux quant aux 
chances de leurs enfants ne sont-elles qu’une reconnaissance de 
difficultés objectives, de chances de vie moins bonnes, ou conduisent- 
elles au sentiment d’inadaptation du système d’enseignement aux 
besoins de leurs enfants ? Soyons plus extrêmes : indiquent-elles une 
résistance ouvrière à l’organisation et au fonctionnement de la société, 
l’opposition de normes ouvrières à celles de la société dans son 
ensemble ? S'il en était ainsi, la notion de conscience ouvrière trouverait 
ici un terrain d'application privilégié. 

La question 40 permet, plus que les précédentes, de s’approcher de 
ce problème («Ce qu’on apprend dans les lycées et les collèges 
correspond-il aux besoins des familles ouvrières ? ») Ici encore c’est dans 
les Métaux que la résistance est la plus marquée. Les réponses positives 
sont au contraire plus fréquentes dans les Mines, le Bâtiment et le 


Pétrole. 
(QUESTION 40) 
IE. 
Oui 88,8 
Non pp: 


Le tableau ci-dessous permet un examen plus détaillé. 
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La confiance dans l’enseignement secondaire est au départ de 
l’évolution une affirmation de principe plus qu’un jugement sur une 
institution : mes enfants valent bien les autres. Chez les ouvriers 
qualifiés des Mines et du Bâtiment cette affirmation peut atteindre une 
grande force. Mais la rencontre du métier ouvrier et du système 
technique détruit cette confiance lointaine. Les O.S. des petites 
entreprises de Fonderie et des Métaux-fabrication sont les plus 
pessimistes. Dans les grandes entreprises des Métaux-fabrication et du 
Gaz-Electricité, les jugements positifs deviennent à nouveau plus 
nombreux, signe d’une entrée plus nette dans un système technique, où 
l'éducation joue un rôle central. 

Les réponses à la question 41 : «Est-il préférable pour les enfants 
d'ouvriers de s’arrêter à l’école primaire et de faire un apprentissage ou 
de continuer leurs études ? » doivent éclairer plus directement le 
problème posé: existe-t-il une volonté proprement ouvrière de 
maintenir les enfants dans un métier manuel ? 


CES RÉPONSES OPPOSENT DEUX GROUPES DE SECTEURS : 


IE. 
Etudes 38,8 
Métier 30,4 


L'orientation vers les études est plus forte aux frontières du secteur 


primaire et du secteur tertiaire — dans les Mines d’un côté, dans le Gaz- 
Electricité et le Pétrole de l’autre — que dans les secteurs les plus 
typiquement ouvriers. Ici encore, des résultats plus détaillés renforcent 
cette première constatation. 
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Dans les Mines, le Gaz-Electricité et le Pétrole la volonté de faire 
poursuivre aux enfants des études est plus forte chez les O.S. 
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Dans ces secteurs, et surtout dans les Mines et le Pétrole les études 
sont le moyen de sortir d’une situation, de changer de vie 
professionnelle, économique et sociale. Dans les Métaux, les études sont 
un moyen de promotion professionnelle, d’ascension sur l’échelle des 
qualifications techniciennes. Aussi retrouve-t-on ici comme dans les 
réponses à la question précédente la même montée des attitudes 
favorables aux études dans les grandes entreprises des Métaux- 
fabrication. La résistance la plus forte aux études se situe donc à l’entrée 
dans le système technique, est liée à la défense professionnelle, au 
maintien de l’autonomie ouvrière. 


Cette attitude défensive s'accorde mal avec l’image des Métaux- 
équipement, qui s’est peu à peu formée. Le métier ouvrier dans ce 
secteur n’est pas détruit par la mécanisation, comme il l’est souvent dans 
la Fonderie. On doit donc retrouver entre ces deux secteurs une 
différence nette, en accord avec l’opposition d’un secteur en crise 
professionnelle et d’un autre qui aborde le système technique avec une 
confiance, qui constitue l’assise même de sa forte conscience de classe. 

Cette opposition apparaît à la question suivante, dans le choix de 
certaines professions pour les enfants. 

L'opposition du système professionnel et du système technique de 
travail est extrêmement nette et la distance entre la Fonderie et les 
Métaux-équipement marque la netteté du passage d’un système de 
travail à l’autre. 

Les Métaux-équipement sont donc à la fois attachés à l’autonomie 
professionnelle, au maintien d’une affirmation proprement ouvrière et 
orientés vers une mobilité sociale, qui doit conduire leurs enfants au- 
delà du monde ouvrier. Cette double attitude, d’ouverture à la 
civilisation technicienne et d’attachement au métier, est bien celle que 
nous avons toujours rencontrée et sur laquelle repose une conscience de 
classe, non pas refermée dans un monde en crise, mais affirmant les 
droits du travail ouvrier dans une société industrielle en développement. 


CHOIX DE PROFESSIONS NON OUVRIÈRES POUR LES ENFANTS 
(QUESTION 42) 
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Ces résultats se confirment à la question 43 portant sur les 
professions pour lesquelles les répondants ont une grande estime. Dans 
le Bâtiment, le Gaz-Electricité et les Mines, les O.S. citent davantage des 
professions non ouvrières et les O.P. nomment d’une manière 


significativement plus fréquente des métiers ouvriers. Dans les Métaux la 
relation est inverse. Alors que dans les Mines on rejette souvent les 
métiers ouvriers pénibles, c’est-à-dire le métier de mineur lui-même, 
dans les Métaux ce rejet s’exerce un peu plus souvent qu'ailleurs contre 
les riches, les inutiles et les forces de répression sociale. C’est donc dans 
les Métaux que se forme, non pas un milieu ouvrier, mais une classe 
ouvrière, à la fois insérée, à la différence des mineurs, dans la société et 
revendicative. Position qui n’est pas simple, mais contradictoire : dans 
les grandes entreprises des Métaux-équipement, l’estime est proclamée 
très souvent pour des métiers ouvriers, mais dans cette catégorie l’espoir 
et la volonté de s’élever au-dessus du monde ouvrier sont également 
forts. Dans les grandes entreprises des Métaux-fabrication au contraire, 
l'estime va rarement à des métiers ouvriers, mais c’est là aussi, on le 
sait, que la conscience d’une condition ouvrière et des contraintes 
sociales et économiques atteint souvent sa force la plus grande. 

Ces contradictions ne sont rien d’autre que la double face de la 
conscience de classe, tournée à la fois vers un présent chargé de passé et 
vers l’avenir. 


Dans les situations où le drame de la conscience ouvrière se joue 
plus directement, il est plus difficile qu'ailleurs de trouver un ensemble 
cohérent d’attitudes qui puisse être décrit au niveau de l’individu lui- 
même et de sa vie professionnelle. Un plan d’analyse éclaire cette 
perspective (l'interaction présentée est très nette). 


Ces trois questions indiquent toutes la satisfaction : la question 21 
directement, la question 27 d’une manière inverse, puisqu'elle recense 
ceux dont le métier actuel ne correspond pas à une intention de départ, 
la question 41 enfin dans la mesure où la volonté de voir ses propres 
enfants poursuivre des études indique, en partie au moins, une certaine 
insatisfaction dans le travail présent. Or, c’est dans le Bâtiment et dans 
le Gaz-Electricité que des systèmes bien caractérisés de conduites 
personnelles apparaissent. Dans le Bâtiment, les ouvriers sont satisfaits 
d’un travail qu’ils ont choisi et dont ils ne souhaitent pas fortement que 
leurs enfants sortent. Dans le Gaz-Electricité, l’équilibre est plus 
dynamique, puisque la satisfaction au travail est associée à une volonté 
de mobilité par l’éducation. Les mineurs sont la réplique en négatif des 
ouvriers du Bâtiment. 

Rien ne définit clairement au contraire les ouvriers de la métallurgie. 
Rien ne traduit dans les réponses les mouvements complexes qu’on a 
essayé de décrire. Ce n’est pas en termes de satisfaction personnelle, 
mais de condition ouvrière que leurs réponses en général peuvent être 
comprises. Les ouvriers des Métaux-équipement ne sont pas moins 
orientés vers le travail (question 21) et n’accordent pas moins 
d'importance à la satisfaction personnelle (question 22) que ceux du 
Bâtiment, mais pour ceux-ci l'affirmation professionnelle est un principe 
autonome de conduite et pour ceux-là elle n’est qu’un élément 
indissociable d’un autre qui le complète et s’oppose à lui, l’engagement 
dans le système technique. 

Ces conclusions ne se limitent pas à retrouver dans ce chapitre les 
résultats déjà établis. Les attitudes à l’égard de l’avenir professionnel des 
enfants et les jugements portés sur le système d’éducation laissent 
transparaître les orientations fondamentales de la conscience ouvrière. 
Mais, on vient de le dire, c’est seulement hors des Métaux et surtout hors 
des Métaux-équipement qu’on voit se former des ensembles d’attitudes 
clairement définissables. On ne peut se contenter de juxtaposer ces deux 
observations en soulignant la séparation des deux perspectives 
d’analyse. Là où les conditions sociales sont les plus favorables au 
développement de la conscience de classe, les attitudes ouvrières sont 
aussi les moins vigoureuses, les plus repliées. Là où les orientations sont 
les plus nettes, la participation semble devoir être la plus faible. Il ne 
sera possible de suivre cette hypothèse que lorsqu'on étudiera l’action 
ouvrière, mais il faut d’abord l’établir fermement. Pour ce faire, on peut 


isoler les grandes entreprises dans lesquelles se trouvent en règle 
générale accentuées — pour les questions examinées dans cette 
section — les tendances visibles dans l’ensemble de l’échantillon. On a 
groupé sur un seul tableau les résultats de cinq questions. Le repli des 
ouvriers des Métaux-équipement sur le monde ouvrier, sur la situation 
présente, frappe : recherche de la tranquillité plus que de l’ascension, 
intérêt modéré pour les études, forte estime pour les métiers manuels. Et 
ce retrait est associé à une description de la société employant 
fréquemment des termes de classes, mais non pas à la conscience 
d’appartenir à un groupe d'intérêts ouvrier, cette conscience ne 
dépassant pas ici un niveau moyen. La différence avec les Métaux- 
fabrication est nette: ici on s’arrache à la condition ouvrière et on 
cherche à s’élever. Fonderie et Métaux-équipement, dans un cas avec 
pessimisme, dans l’autre avec optimisme, se replient sur le monde 
ouvrier. Parce que les questions mettent davantage en lumière une 
conscience de soi qu’une conscience des contraintes sociales directement 
subies, la défense conservatrice de l’autonomie professionnelle y prend 
une importance extrême. L'analyse de la conscience ouvrière se croise 
donc avec une analyse plus classique des comportements sociaux, dans 
la mesure surtout où l’affirmation professionnelle, point de départ de 
certaines orientations de l’action ouvrière, peut aussi se transcrire en 
termes d’autonomie d’un sous-système de normes et de valeurs, de 
socialisation à une partie plutôt qu’à l’ensemble de la société. 
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Dans les Mines ou dans le Gaz-Electricité, sous des formes différentes 
ou même opposées, la conscience des O.S. d’un certain sous-privilège se 
lie à la volonté de sortir du monde ouvrier et cette volonté suppose que 
de quelque manière la société apparaisse ouverte. A l'inverse, dans les 
Métaux-équipement, les réactions sont moins un désir de fuir ou de 
s'élever et davantage une volonté de défense, associée à une certaine 
acceptation de la conscience ouvrière, sans laquelle cette volonté de 
défense n’aurait pas de sens. La rationalisation bien tempérée qu’on 
rencontre dans les Métaux-équipement commande à la fois la 
tranquillité d’esprit de ces ouvriers et leur forte conscience de classe. 

Un champ social d’action n’est donc pas seulement une étendue 
délimitée par des barrières, un carré de pré défini seulement par ce qui 
le limite. Cette notion ne s'impose que si cette étendue ou ce milieu 
social se définissent de l’intérieur, par une certaine conscience de soi, 
c’est-à-dire par le sens que l’ouvrier donne à sa situation vécue de travail 
en fonction même de la nature de ce travail. 

La classe ouvrière est aussi un milieu social. Ceux qui occupent une 
certaine place dans les rapports sociaux de production ont aussi dans 
une certaine mesure des chances de vie analogues, ou du moins 
nettement différentes de celles que possèdent les membres d’autres 
classes sociales urbaines. L’habitat, l’éducation, les relations amicales 
isolent assez nettement les ouvriers. 

Mais ces observations sociographiques, pour importantes qu’elles 
soient, doivent être dépassées. Il s’agit en effet de savoir si l’existence 
d’un milieu ouvrier est une condition d’existence d’une classe ouvrière. 

Les résultats présentés jusqu'ici ne permettent pas d'émettre et de 
démontrer des propositions précises ; du moins suggèrent-ils deux 
thèmes de réflexion, complémentaires l’un de l’autre. En premier lieu, la 
classe et le milieu doivent être séparés théoriquement. Ces notions, telles 
qu’elles ont été définies dans cette étude, permettent d’interpréter des 
résultats différents, font appel à des modes d’analyse nettement séparés 
l’un de l’autre. 

En second lieu, au cours de l’évolution du travail, on assiste à une 
décomposition de la classe ouvrière comme groupe réel. Les rapports de 
classes et les échelles de stratification se séparent de plus en plus. On 
peut considérer que la conscience de classe correspond à un état de la 
conscience ouvrière où déjà le milieu ouvrier se désagrège, mais où 
cependant l'isolement social et culturel des ouvriers reste assez grand 


pour que les rapports de classes s’établissent entre des unités sociales qui 
constituent encore des groupes réels. À mesure qu’on s'approche du 
secteur tertiaire, c’est-à-dire plus le travail se définit en termes de 
communication et non plus de fabrication, plus s’affaiblit l'isolement 
ouvrier. L'action syndicale, l’intervention des lois sociales, la culture de 
masse, le milieu métropolitain contribuent à cet affaiblissement. 

Il serait faux d’en conclure que les rapports de classes, que les 
problèmes de l’aliénation, c’est-à-dire du non-contrôle des travailleurs 
sur les instruments et les produits de leur travail, perdent parallèlement 
de leur importance. On pourrait dire au contraire qu’ils en gagnent, dans 
la mesure où les conflits sociaux autour du pouvoir économique se 
dégagent des tensions nées de l'isolement, où la contradiction se sépare 
de la différence. 

Le milieu ouvrier parallèlement se définit de moins en moins par des 
caractéristiques internes, par un genre de vie, et en particulier par un 
certain type et un certain espace de relations sociales et de plus en plus 
par des chances particulières de vie, au sens que Weber donnait à ce 
terme. 

Quand on considère le monde traditionnel des compagnons et des 
manœuvres, la notion de milieu, parce qu’elle est la plus globale, 
s'impose d’abord à l'attention. Dans les grandes industries de 
transformation, où la conscience de classe a plus de force qu'ailleurs, la 
notion de classe, dans sa double nature d’affirmation des droits du 
travail et d'opposition au pouvoir capitaliste, passe au premier plan de 
l’analyse. Dans les formes de travail les plus modernes, il faut distinguer 
nettement le maintien d’un certain milieu, plus populaire qu’ouvrier, qui 
correspond mieux à la « working class » qu’à la classe ouvrière, et des 
rapports de classes qu’on atteint plus à travers des problèmes sociaux 
qu’à travers l’expérience sociale particulière d’une catégorie sociale. 

Les rapports sociaux de production et le milieu ouvrier sont des 
réalités sociales distinctes l’une de l’autre, mais c’est leur conjonction 
historique, au moment central de l’évolution industrielle, qui donne 
toute son importance à la notion de classe ouvrière. 


Gerhard E. Lenski, Status crystallisation: a non-vertical 
dimension of social status, American sociological review, août 


1954, pp. 405-413. 


Werner S. Landecker, Class crystallisation and class 
consciousness, American sociological review, août 1963, pp. 
219-229. 


Si on oppose le Nord et le Midi (cf. appendice) de la France, on 
voit que le Midi cite plus souvent l’administration et 
l’enseignement, tandis que le Nord veut plus souvent maintenir 
la liberté de choix de l’enfant (ces différences sont significatives 
à p < 0,01). 


TROISIÈME PARTIE 


L'ACTION OUVRIÈRE 


CHAPITRE IX 


La condition ouvrière 


L'évolution de la conscience ouvrière est dominée par la rencontre 
de l'affirmation professionnelle des ouvriers et des exigences ou des 
contraintes de l’organisation collective de travail. Cette rencontre établit 
un lien, une unité entre le monde ouvrier et le monde patronal, entre le 
métier et le marché, jusque-là séparés. Les acteurs historiques en 
présence ne peuvent plus en appeler simplement pour leur défense à 
leurs droits, à leur force ou à la tradition. Les rapports de classes 
commencent à précéder logiquement l'existence des classes, alors 
qu'autrefois l’affirmation de l'être propre de la classe précédait la 
représentation des rapports sociaux. Il faut donc redire une fois encore 
que l’évolution du travail n’est pas définie ici en termes techniques ou 
professionnels, non plus qu’en termes économiques, mais directement en 
termes sociaux, c’est-à-dire du point de vue des rapports du travailleur 
et de son travail à travers les formes d'organisation et de direction 
sociale de la production. 

Cette rencontre du travail ouvrier et de la rationalisation, qui 
modifie si profondément les rapports sociaux de travail, ne marque pas 
seulement la phase centrale d’une histoire ; elle fonde la méthode par 
laquelle on a voulu l’analyser. Avant cette rencontre, la défense de 
l’autonomie ouvrière est associée à la reconnaissance d’un ordre social, 
souvent combattu, mais considéré comme un « donné » ; de telle sorte 
que l’opposition à cet ordre social n’est pas nécessairement liée à la 
défense professionnelle. Après cette rencontre et lorsque le travail 
ouvrier se situe nettement dans un système technique et 
« bureaucratique », au sens wéberien, la conscience ouvrière est 


dominée par la revendication d’une participation plus grande aux effets 
du progrès technique et économique. Si le principe central de la 
conscience ouvrière s’est déplacé du plan du travail à celui de la société, 
une certaine dualité ne s’en maintient pas moins au début et à la fin de 
cette évolution : orientation plus politique d’un côté, et défense socio- 
professionnelle de l’autre. Dans les deux cas apparaît, entre la défense 
des intérêts ouvriers et la conception de la société, une complémentarité 
plus qu’une unité réelle. Au contraire, la rencontre du système technique 
et du métier ouvrier tend à unifier les deux plans de la conscience 
ouvrière. La société n’apparaît ni comme un cadre social, ni comme un 
système de stratification et de répartition des biens sociaux, mais comme 
le théâtre des problèmes et des conflits du travail. La notion de 
conscience de classe, mieux qu'aucune autre, définit pour l’essentiel ce 
moment de la conscience ouvrière où défense professionnelle, 
revendication sociale et conception d’ensemble de la société se lient 
étroitement les unes aux autres. 

Après avoir conduit l’analyse d’abord au niveau du travail comme 
expérience vécue et ensuite à celui de la société comme image et 
représentation, il faut maintenant la diriger vers la classe ouvrière elle- 
même, c’est-à-dire vers la notion qui unit dans sa définition même les 
deux plans précédemment séparés. Ce terme est pris au point de départ 
en un sens descriptif. Les ouvriers américains qui s’identifient à la 
«working class» sont certainement très loin de tous admettre la 
conception «européenne », et surtout marxiste, des classes sociales. De 
même, ici, le terme de classe est souvent employé par ceux dont on 
étudie les réponses pour définir une catégorie socio-professionnelle, 
celle dont les travailleurs manuels de l’industrie forment le noyau 
principal et dont l’extension varie selon les personnes interrogées. 

Il est tentant de déduire des lignes qui précèdent que la notion de 
classe ouvrière sera d’autant plus importante et d’autant plus nettement 
définie qu’on s’approchera davantage du nœud de l’histoire ouvrière, 
donc pratiquement des industries des Métaux, pour s’en tenir aux 
industries dans lesquelles a été prélevé notre échantillon. On peut 
néanmoins prévoir que les résultats ne seront pas aussi simples. Ils ne 
pourraient l'être que si notre ambition se bornait à classer et présenter 
des réponses, donc des opinions. Or, l’enquête qui se limiterait à 
enregistrer les conceptions conscientes et explicites des répondants se 
détruirait elle-même ; il serait naïf d’attribuer aux ouvriers interrogés les 


conceptions que nous avons tirées de l’examen de leurs réponses. Dans 
les sociétés où idées et croyances sont fortement institutionnalisées, le 
sociologue ou l’ethnologue ou le psychanalyste ont fort à faire pour 
dégager au-delà de ce contenu manifeste des structures cachées. Dans 
notre société, l’organisation et la cohérence des idées et des croyances 
sont beaucoup plus faiblement imposées par la société. Tout au plus 
l’action collective impose-t-elle un minimum d’accord dans la définition 
des situations et des objectifs. Mais l’ouvrier n’est pas seulement un 
syndicaliste et ses réponses individuelles doivent être naturellement 
décomposées, comptées avec d’autres et soumises à un certain nombre 
d’hypothèses — déjà présentes dans la formulation des questions et dans 
le code qui classe les réponses — hypothèses qui cherchent à se 
combiner, à se compléter et à s'assurer mutuellement. La notion de 
classe ouvrière risque ainsi non pas d’illuminer tout cet effort d’analyse, 
mais de lui poser un problème difficile en mêlant dans les mêmes mots 
des attitudes et des systèmes de références différents. Un exemple pris 
au vocabulaire lui-même en convainc aisément. Le terme ouvrier peut 
s'opposer au terme travailleur aussi bien qu’au terme bourgeois. Se 
sentir membre d’un groupe qu’on appelle ouvrier peut indiquer une 
orientation presque corporative, une conscience d’isolement social ; 
cette conscience peut au contraire manifester l’appel à une classe 
opposée à celle des non-travailleurs. De plus la condition ouvrière peut 
se définir de manière très diverse, de même que la satisfaction au travail 
ou l’adaptation à une situation sociale. Le sentiment d’appartenance à la 
classe ouvrière n’est donc nullement un test permettant de confirmer ou 
d’infirmer directement certaines hypothèses, c’est un nouveau terrain 
d’enquête sur lequel on essaiera d’introduire, de compléter, ou de 
transformer les hypothèses déjà proposées. 

Si, dans la partie précédente, on n’a volontairement pas organisé 
l’exposé autour de la succession des étapes de la conscience ouvrière, 
afin d’insister plus directement sur la multiplicité des niveaux d’opinions 
et d’attitudes dont il fallait tenir compte, il est préférable ici de revenir à 
un exposé plus «historique», à l'étude du passage du système 
professionnel au système technique de travail, tout en suivant 
attentivement les différences de sens attribuées d’une question à l’autre 
à la notion de classe ouvrière. 


I. La classe ouvrière 


A. OUVRIERS, SALARIÉS, TRAVAILLEURS 


Dans l’énumération des classes sociales, deux termes principaux ont 
été employés pour définir celle à laquelle appartiennent les répondants : 
ouvriers et travailleurs, le premier étant toujours le plus fréquent 
(question 54). Sur le total de ces deux réponses, il représente les 
pourcentages suivants : 


Groupe d’appartenance : Ouvriers 
OUVRIERS + TRAVAILLEURS 
(QUESTION 54) 


DRE. 
EL 


La Fonderie et les Mines emploient un peu plus souvent le terme 
travailleurs qui acquiert ainsi une connotation négative, sans pour 
autant qu’on puisse parler ici directement d’ancienne et de nouvelle 
conscience ouvrière. La faiblesse relative des réponses « travailleurs » 
dans les Métaux-fabrication suggère cependant qu’elle est liée à la crise 
du système professionnel. Le faible emploi du terme «ouvrier » en 
Fonderie tient en effet aux grandes entreprises où cette crise est très 
fortement ressentie. C’est au contraire dans le Bâtiment que l’emploi de 
« travailleurs » est le moins fréquent (12,4 % contre 22,6 en Fonderie et 
21,2 dans les Mines). 

Se saisir comme ouvrier est donc d’abord affirmer un contenu positif 
du travail ouvrier, sans qu’on puisse encore préciser ce contenu. Cette 
précision est apportée par les réponses à la question 73 : « Qui le terme 
travailleurs désigne-t-il ? » Elles ne définissent pas ce terme de la même 
manière que les réponses spontanées à la question précédente, puisque 
les répondants, se considérant assurément comme des travailleurs, sont 
invités ici à se définir eux-mêmes. On retrouve deux types de réponses 
qui ne recouvrent pas ceux qu’on vient d'évoquer. 

Ne considérons que le premier, la définition des travailleurs en 
termes professionnels. L'opposition de l’ancien et du nouveau système 
de travail est manifeste. Alors qu’à la question précédente, mineurs et 


fondeurs hésitaient à employer le terme ouvrier, étant plus sensibles à 
des aspects négatifs de la condition ouvrière, que le mot travailleur 
exprimait mieux à leurs yeux, ici l'emploi, dans la question même, de ce 
mot permet à l'opposition ouvriers-salariés d’apparaître en pleine 
lumière. 


(QUESTION 73) 


/ Ouvriers, manuels 


Salariés, Classe laborieuse 


La Fonderie n’est cependant pas aussi nette dans ses réponses que le 
Bâtiment et les Mines et ici encore les ouvriers des grandes entreprises 
en sont responsables. La Fonderie, secteur où la crise du système 
professionnel éclate avec le plus de force, tout en restant dominée par la 
conscience de l’autonomie professionnelle est plus sensible à la 
désorganisation. Au contraire, comme on pouvait le prévoir, la 
conscience d’autonomie professionnelle ne faiblit pas dans le Bâtiment, 
quand on passe des petites aux grandes entreprises. Dans les Métaux, le 
Gaz-Electricité ou le Pétrole, les ouvriers se définissent non pas plus 
souvent comme salariés ou comme classe laborieuse, mais moins 
souvent comme ouvriers et travailleurs manuels. Ceci rappelle, s’il en est 
besoin, qu’une définition socio-économique, plus chargée de conscience 
de classe, ne s’oppose pas à une définition professionnelle, comme un 
système de travail s'oppose à l’autre. Dans le système technique, les 
réponses tautologiques (tous ceux qui travaillent) sont nettement plus 
fréquentes. Il n’existe donc pas d'effort pour isoler une définition 
précise, professionnelle. Cette question, comme la précédente, 
définissent donc mieux, soit positivement, soit négativement, le système 
professionnel que le système technique, la situation où la condition 
ouvrière se définit, si l’on peut dire, de l’intérieur, que celle où elle se 


définit de l'extérieur, comme situation ou niveau professionnel 
économique et social. 

Cette définition interne réduit-elle l’extension de la classe ouvrière ? 
L'importance accordée au type de travail aboutit-elle à isoler les 
ouvriers ? La troisième partie de la question 56 : « Qui faites-vous entrer 
dans votre classe ? » apporte des réponses assez peu claires. Il n’existe 
aucune différence notable entre les secteurs quant à la fréquence des 
réponses les plus limitatives (ouvriers et travailleurs manuels), partout 
comprise entre 31 et 36 %. Mais si on considère les définitions les plus 
larges — elles aussi très stables — on voit se séparer deux types de 
réponses dont la répartition est très significativement différente dans le 
groupe Mines-Bâtiment-Fonderie et dans le reste de l’échantillon. Ces 
trois secteurs citent plus souvent des catégories professionnelles 
particulières, comme les employés, les commerçants, etc. que des 
catégories générales, comme les salariés ou la masse. Dans les autres 
secteurs, le résultat est inverse. 


EXTENSION DE LA CLASSE OUVRIÈRE 
(QUESTION 56) 


Catégégorias£éssionleelles 
F.-B.-Mi. 152 
ME.-MF.-G.-P. 198 


Dans le système professionnel, les ouvriers se placent à côté d’autres 
catégories ; dans le système technique ils se placent, avec elles, à 
l’intérieur de catégories socio-économiques générales. Mais ceci ne 
permet pas de dire que dans le système professionnel la conscience 
d’autonomie ouvrière entraîne un isolement social ou simplement une 
conscience plus repliée sur le monde ouvrier. De même, il n’existe pas 
de différence entre les deux groupes de secteurs quant au choix des 
catégories « ayant les mêmes intérêts à défendre » que les répondants. 
Mineurs, fondeurs et ouvriers du Bâtiment ne citent pas plus souvent 
que les autres les seuls ouvriers. 

Ces résultats ne sont pas aussi précis qu’on le souhaiterait, mais il 
marquent les limites d'observations faites au chapitre précédent. Si, par 
exemple, les ouvriers appartenant au système professionnel de travail 
choisissent plus souvent leurs amis parmi les seuls ouvriers, ceci indique 
l’existence dans ce type d'industrie d’un milieu social plus isolé, mais 


ceci ne peut être interprété comme la marque d’un ouvriérisme général ; 
on l’a vu à propos des projets que les répondants forment pour leurs 
enfants. La difficulté provient du fait que les réponses « larges » 
débordent les ouvriers eux-mêmes, mêlent des jugements très divers, 
parfois jugements pessimistes sur la condition ouvrière, à d’autres 
moments jugements neutres sur l’extension d’un groupe d'intérêts. 

L'information recueillie ne permet pas de lever cette difficulté. Mais, 
si on ne considère que les ouvriers qualifiés, on peut espérer minimiser 
les jugements pessimistes et donc saisir plus directement les opinions 
portant sur l’extension de la catégorie d'appartenance. 

Or les diagrammes ci-après — plus complexes — montrent que les 
réponses strictement « ouvrières » à la question 56 sont au moins aussi 
nombreuses chez les ouvriers qualifiés des Métaux-équipement ou même 
chez les O.P. des petites et moyennes entreprises des Métaux-fabrication 
que chez ceux du Bâtiment ou des Mines, ou encore des petites 
entreprises de Fonderie. Ce résultat n’est pas décisif, mais il incline à 
admettre plus volontiers le « populisme » des compagnons du système 
professionnel que leur «ouvriérisme ». Ce serait en tout cas fausser 
nettement le sens de leurs réponses que de conclure à leur propos à une 
attitude âprement défensive de retrait à l’intérieur d’un groupe 
purement ouvrier et relativement isolé. 
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fabrication Electricité 


Il en va un peu différemment pour les O.S. Moins sensibles à leur 
appartenance à la masse salariée, ils ont aussi probablement plus de 
difficulté que les O.P. à citer des catégories professionnelles non 
ouvrières et n’en appellent plus au groupe ouvrier que lorsqu'ils sont 
dominés par de fortes contraintes professionnelles, comme dans les 
Mines ou les grandes entreprises de Fonderie. Il semble qu’on retrouve 
ici les deux formes de décomposition de la conscience ouvrière : la fuite 
vers le bas et la réduction de la conscience ouvrière à la conscience 
prolétarienne d’un côté, la conscience d’appartenir à un « état » et de se 
placer auprès d’autres groupes « fonctionnels » dans l’ordre social de 
l’autre. Mais nos résultats apportent plus d'informations sur le premier 
cas que sur le second. 


B. ISOLEMENT ET DÉPENDANCE 


On ne peut parler de conscience ouvrière sans évoquer autant le 
poids des contraintes professionnelles et de la dépendance sociale que la 
force de l'affirmation professionnelle, et ce poids doit être plus 
fortement ressenti dans la situation de crise du système professionnel, 


dans les Mines ou dans les grandes entreprises de Fonderie, que dans les 
grandes entreprises de transformation des Métaux où la conscience 
ouvrière est moins directement sensible à la perte de l’autonomie 
professionnelle, parce qu’elle est davantage dominée par la recherche 
d’un équilibre satisfaisant entre le rendement et la rémunération. 

Mais ces termes évoquent déjà directement l’histoire de la 
conscience ouvrière. Or crise et dépendance doivent être d’abord 
considérées d’un autre point de vue, celui de l'isolement, de la 
marginalité et du sous-privilège. Une vision négative de la conscience 
ouvrière ne dépend-elle pas avant tout de la situation d’une catégorie 
ouvrière dans la société, de sa participation plus faible aux valeurs 
sociales et plus concrètement aux échanges sociaux ? Il faut ici respecter 
les droits d’une analyse « classique » qui peut, outre ses mérites propres, 
réagir utilement contre l’idée dangereuse qu’un secteur industriel est 
suffisamment décrit par sa place dans l’évolution de la conscience 
ouvrière. Un exemple montre l’utilité d’une telle mise en garde. La 
distance professionnelle entre mineurs et ouvriers du Pétrole est très 
grande, la plus grande peut-être qui existe à l’intérieur de l’échantillon. 
Néanmoins, ces deux secteurs sont parfois proches l’un de l’autre. Ils le 
sont partout dans leurs jugements sur l’homogénéité ou l’hétérogénéité 
de la classe ouvrière. Beaucoup plus souvent que les autres (43 et 40 % 
contre 17-27 % pour les autres) ils refusent, en réponse aux questions 65 
et 66, de définir des différences entre catégories. Ils sont en particulier 
très peu sensibles aux différences individuelles, maïs ils mentionnent 
aussi moins souvent les différences régionales. A l'inverse, ils citent 
beaucoup plus souvent des caractères généraux de la situation ouvrière, 
aussi bien économiques que culturels. 


ENSEMBLE DES RÉPONSES INDIQUANT DES ÉLÉMENTS DE SITUATION COMMUNS À TOUS 
LES OUVRIERS 


(QUESTIONS 65-66) 


ME. 
88,8 


La netteté de ces différences ne peut être expliquée que par la 
localisation des mines et des raffineries, où a lieu l’enquête. Usines et 
cités ouvrières y sont isolées de tout centre urbain, créant des 


collectivités ouvrières très homogènes. Ces deux faits, l'isolement du 
reste de la société et l’homogénéité du milieu lui-même n’entraînent pas 
directement un type d’action ouvrière, un degré élevé de militantisme 
ou de «propension à la grève » pour reprendre l’expression de C. Kerr: ; 
mais ils expliquent suffisamment une forte conscience de groupe ou de 
collectivité. Cette conscience se retrouve quand il s’agit de définir 
l’extension de la classe ouvrière. 


« QUI PLACEZ-VOUS DANS LA MÊME CLASSE QUE VOUS ? » 
RÉPONSES : « TRAVAILLEURS » ET € OUVRIERS » 
(QUESTION 56) 


DRE. 
34,8 


Moins massives que dans les cas précédents, ces différences sont 
cependant nettes. Dans ces deux cas, la distance entre les Mines ou le 
Pétrole d’un côté, et la Fonderie de l’autre est considérable. Le 
raisonnement qui doit intervenir ici ne peut donc être de même nature 
que celui qui rend compte du pessimisme professionnel des mineurs et 
des fondeurs. 

C’est aussi la situation dans le système social qui peut rendre compte 
des divers résultats qui ne mettent pas en jeu la nature du travail. C’est 
ainsi que dans la zone VI, dans les petites villes non industrielles, la 
sensibilité aux aspects professionnels du travail est souvent plus grande. 
Si on met à part Paris, dont les réponses seront étudiées plus loin, les 
ouvriers de la zone VI définissent plus souvent la condition ouvrière en 
termes profesionnels que ceux des autres zones (32,4 % contre 24-26 
pour les autres zones). 

De même, en réponse à la question 54, l’importance des définitions 
négatives — travailleurs — par rapport aux définitions positives 
— ouvriers — augmente significativement au-dessus de quarante ans, 
c’est-à-dire quand les ouvriers se trouvent placés dans une situation plus 
défavorable, les difficultés de ré-emploi étant plus grandes, les exigences 
du rendement plus lourdes pour les ouvriers âgés. 

On ne s'étonne pas davantage de voir les réponses « ouvriers » 
faiblir, lorsqu’est présente la crainte du chômage ou de constater, à la 
question 62, que la définition de la condition ouvrière comme niveau 
économique est plus fréquente quand la taille du ménage est plus 


grande, c’est-à-dire quand les répondants ont des enfants. Mais ce serait 
confondre deux types de raisonnements que d’en conclure à une force 
revendicative plus grande des catégories les plus défavorisées. Bien des 
résultats interdisent de commettre cette erreur. En réponse à la question 
73, les réponses « classe laborieuse » sont moins fréquentes chez ceux 
dont le ménage a une taille plus élevée ; de même, les ouvriers les plus 
mal logés définissent moins souvent la condition ouvrière par la 
dépendance sociale et plus fréquemment par un bas niveau de revenu. 

Dans tous ces exemples, les réponses apparaissent comme 
commandées par la situation relative des catégories considérées. Les 
plus défavorisées se replient sur des revendications plus immédiates, 
comme les secteurs les plus isolés écologiquement prennent une 
conscience plus forte de la collectivité ouvrière à laquelle ils 
appartiennent. Rien de commun en tout cela avec la crise du système 
professionnel, avec les aspects négatifs de la rencontre du métier et de la 
mécanisation, qu’il faut maintenant considérer. 

C’est, on l’a dit, dans les Mines et la Fonderie que cette crise est la 
plus sensible, mais ce qui rapproche ces deux secteurs ne doit pas faire 
oublier ce qui les oppose et qui s’analyse, aussi bien que leurs traits 
communs, en termes d'évolution et de structure de la conscience 
ouvrière. 

Le pessimisme plus grand de ces deux secteurs — qu’on retrouve à la 
question 56 où à nouveau le terme travailleur s'oppose à celui 
d’ouvrier — ne se définit en effet que négativement. Il n’indique pas un 
mouvement revendicatif, mais une insatisfaction économique et sociale, 
une défense contre la destruction du travail professionnel par les 
conditions économiques de la production et en particulier par les 
exigences du rendement. En effet, c’est parmi les ouvriers qualifiés des 
Mines, de la Fonderie et du Bâtiment que ceux qui travaillent au 
rendement définissent plus souvent, en réponse à la question 62, la 
condition ouvrière comme dépendance sociale. C’est donc seulement 
dans le système professionnel que le heurt direct entre le métier et le 
rendement accroît la conscience de dépendance et oriente les réponses 
vers un ton négatif. 

Cette absence d’un contenu positif explique que ces secteurs se 
séparent aussi souvent qu'ils se rapprochent. Un résultat de détail 
indique bien le sens des différences qui les séparent. Si on exclut les 
ouvriers les plus jeunes (de moins de 30 ans), dans les Mines, les O.P. 


désignent plus souvent que les O.S. les membres de leur classe comme 
ouvriers ; dans la Fonderie, c’est l’inverse. Dans les deux cas, les 
différences sont fortes, alors que dans les autres secteurs la qualification 
n’a pas d'influence importante sur les réponses (au moins dans le cadre 
d’une analyse secteur-qualification-âge). En d’autres termes, les O.S. 
mineurs parlent très rarement des ouvriers, tandis que ceux de la 
Fonderie sont parmi ceux qui en parlent le plus. 

L'insatisfaction des mineurs les conduit aux frontières d’un 
populisme mécontent, tandis que les O.S. de la Fonderie se rétractent sur 
la défense d’un monde ouvrier en crise. Dans le cas des Mines, la 
distance n’est pas grande entre une analyse menée en termes d’isolement 
ou de non-participation et celle que nous tentons, en termes de 
conscience ouvrière ; dans la Fonderie au contraire la crise n’est pas 
celle d’une catégorie sociale, mais celle d’un système de travail. 

Des résultats beaucoup plus généraux confirment cette différence. 


DÉFINITION DE LA CONDITION OUVRIÈRE 


(QUESTION 62) 
DRE. 
Dépendance sociale 28,8 
Bas niveau économique 38,8 
Contraintes matérielles A4 


La Fonderie apparaît à travers ces résultats plus « moderne » que les 
Mines ; dans celles-ci, mécontentement professionnel et insatisfaction 
économique sont très forts, tandis que la conscience de dépendance 
sociale reste très moyenne. Cette conscience est au contraire plus forte 
en Fonderie et ne résulte pas de jugements professionnels ou 
économiques particulièrement accusés. La Fonderie est ici beaucoup plus 
proche des Métaux-fabrication que des Mines. Déjà elle est engagée dans 
le passage au système technique. L’économisme des Mines ne se retrouve 
pas dans la Fonderie. Les réponses à la question sur l’unité ou la 
diversité (questions 65 et 66) des situations ouvrières le montrent plus 
nettement encore. 


DÉFINITION ÉCONOMIQUE DE L’UNITÉ DE LA CONDITION OUVRIÈRE 
(QUESTIONS 65 ET 66) 


DRE. 


36,8 


A l'inverse les fondeurs sont beaucoup plus sensibles que les mineurs 
aux différences économiques (15 contre 4 %) ou individuelles (38 contre 
19 %) entre les ouvriers. D’un secteur à l’autre l’isolement cède le pas à 
la dépendance dans la définition de la condition ouvrière. 

Les mineurs saisissent plus nettement les inconvénients de la 
condition ouvrière que les rapports de classes ; la conscience de leur être 
collectif est plus forte que celle des rapports sociaux où ils sont engagés. 
Opposition aux contraintes matérielles et insatisfaction économique 
s'unissent pour ces ouvriers dans la conscience très accusée de 
constituer, plus qu’une catégorie, un groupe social sous-privilégié. 

Au contraire les fondeurs ne se réfèrent pas d’abord à un groupe 
social mais à une histoire, celle du déclin du système professionnel, de 
l’éclatement des métiers traditionnels, de l’insécurité de l’emploi dans 
des entreprises menacées par la rationalisation, la concentration des 
entreprises et la crise de certaines régions traditionnelles de Fonderie. 
Cette différence ne veut pas dire que les Mines ne connaissent pas de 
transformations profondes de leurs conditions de travail et d'emploi, 
mais que les formes de conscience ouvrière les plus marquées dans ce 
secteur ne sont pas de même nature que celles qu’on observe dans les 
situations où les systèmes d’organisation technique et économique ont 
priorité sur les conditions d’exécution du travail. 

Ce passage des ressemblances aux différences entre ces deux secteurs 
est donc en fait le passage d’un mode d’analyse à un autre, de l’étude 
d’une situation sociale à celle de la conscience ouvrière. Le second point 
de vue devrait s'imposer plus nettement encore quand on considère les 
industries des Métaux. Maïs peut-être cette conclusion est-elle hâtive. La 
grande sensibilité à l’égard des rapports de classes dans le travail 
s'associe dans les Métaux-équipement à la solidité de l'affirmation 
professionnelle. Ces deux orientations qui se renforcent quand il s’agit 
des attitudes au travail peuvent-elles se combiner aussi simplement dans 
un mode particulier de conscience de la condition et de la classe 
ouvrière ? Les observations les plus simples rappellent que 
« l'aristocratie ouvrière » est une catégorie à la fois très sensible à la 
conscience de classe et très attachée à ses particularités, voire à ses 
privilèges. L'analyse des réponses des mineurs ne souligne-t-elle pas de 
même que classe et catégorie ouvrières sont des notions dont les 


rapports sont très variables et qui peuvent même s’opposer ? Une vive 
conscience des rapports de classe ne peut-elle affaiblir, chez les ouvriers 
des Métaux, la conscience d’appartenir à un groupe social particulier et 
unifié ? 


C. L'ENTRÉE DANS LE SYSTÈME TECHNIQUE 


La solidité de la situation ouvrière dans les Métaux-équipement 
entraîne à la fois une orientation positive vers le travail ouvrier, dont on 
a vu des exemples dans le chapitre précédent, et une conscience 
d’appartenance sociale « ouverte », c’est-à-dire non étroitement limitée à 
une catégorie socio-professionnelle étroitement définie. On se souvient 
qu’en réponse à la question 58 (« Quels sont les gens qui ont les mêmes 
intérêts à défendre que vous ? ») ce secteur est celui qui donne le moins 
souvent (avec le Pétrole) la réponse la plus limitative : les ouvriers. Il est 
aussi celui qui donne le moins souvent la même réponse à la question 73 
(cf. supra). À l’opposé de la Fonderie et des Métaux-fabrication ce 
secteur est peu sensible aux aspects les plus négatifs de la conscience 
ouvrière ; il est, rappelons-le, un de ceux qui définissent le moins 
souvent la classe ouvrière par des aspects économiques et sociaux, qui 
prennent dans le contexte un sens négatif. 

Les analyses complexes font apparaître ces résultats avec une netteté 
souvent plus grande que les tris simples, puisque l’action du secteur 
apparaît dégagée de celle des autres variables figurant dans le plan 
d’analyse (il faut rappeler que pour cette raison les courbes présentées 
s’écartent parfois très sensiblement des résultats obtenus directement 
par les tris simples). 
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Cette analyse, dans laquelle les effets de la qualification et de l’âge 
sont éliminés, montre clairement la double orientation visible dans les 
Métaux-équipement. L’affirmation ouvrière s’oppose au pessimisme de 
ceux qui, dans les Mines ou les Métaux-fabrication, sont soumis aux plus 
fortes contraintes du rendement, mais elle n’entraîne aucun repli sur le 
monde ouvrier. D’autres exemples de cette double orientation ont déjà 
été donnés. La réussite était définie plus souvent comme tranquillité ou 
comme satisfaction des besoins dans les Métaux-équipement qu'ailleurs 
et ce même secteur est un de ceux où la condition ouvrière est définie le 
plus souvent en termes de niveau économique. Le souci du niveau social 
est visible dans le diagramme, déjà analysé, des réponses à la question 
73, sur la définition des travailleurs. Il apparaît aussi dans l’inclusion 
plus fréquente que dans l’ensemble de l'échantillon de catégories 
considérées comme «moyennes », placées dans le secteur tertiaire, 
parmi ceux qui ont les mêmes intérêts à défendre que le monde ouvrier. 
Ces résultats se replacent aisément dans l’ensemble des réponses 
données par les ouvriers de ce secteur et dont le diagramme suivant 
(dans lequel la variable Taille des entreprises est contrôlée) réunit des 
éléments importants et dont l’interaction est nette. 
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Il justifie aussi notre choix de la présentation la plus simple, qui ne 
tient pas compte des différences entre ouvriers qualifiés et non qualifiés 
de ce secteur, différences qui n’existent pas dans les trois cas considérés. 

La force de la conscience de classe dans les Métaux-équipement ne 
s’appuie pas sur une conscience pessimiste de dépendance sociale et, 
chez les ouvriers qualifiés au moins, va de pair avec une définition 


relativement peu fréquente de la classe supérieure comme capitaliste. 

L'opposition avec la Fonderie est très nette, surtout si on considère 
les ouvriers qualifiés. La conscience ouvrière est fortement centrée sur le 
travail et des valeurs proprement ouvrières, au nom desquelles est 
revendiqué un certain rang social. La comparaison de deux réponses 
apparemment voisines le montre : le salaire et la sécurité sont peu cités 
par les Métaux-équipement comme facteurs importants de satisfaction 
au travail (question 22), alors que ce secteur est de ceux qui définissent 
le plus souvent la condition ouvrière par son niveau économique. La 
conscience de classe n’est pas le sentiment d’être défavorisé non plus 
que d’être rejeté par la société; elle est ici l’expression d’une 
revendication positive, ouverte à une société qui n’est pas considérée 
comme étrangère, mais comme injustement organisée. L’appartenance à 
la classe ouvrière, la définition de la condition ouvrière ne précèdent pas 
la conscience des rapports sociaux. Pas davantage ne s’exprime-t-on 
directement en termes de rang et de niveau. Entre ces deux positions 
extrêmes, maintenant à la fois un principe revendicatif proprement 
ouvrier et un espoir de participation au fonctionnement et aux résultats 
de l’activité sociale, les ouvriers des Métaux-équipement sont solidement 
installés au cœur d’une conscience ouvrière, qui est à la fois défense 
d'intérêts particuliers et visée sur la société. 

Comme plusieurs observations l’ont déjà suggéré au chapitre 
précédent, cette situation des Métaux-équipement est en partie analogue 
à celle des villes moyennes. L'intérêt d’un tel rapprochement est de 
rétablir une certaine continuité entre les deux modes d’analyse entre 
lesquels se partagent nos résultats, puisqu'il est difficile d’adopter, pour 
décrire les réponses d’une catégorie définie géographiquement ou 
écologiquement, des notions dérivées du concept général de conscience 
ouvrière, dont l’emploi s’impose au contraire quand il s’agit de comparer 
des catégories ouvrières définies par leur situation de travail. 

On sait que dans les villes moyennes le milieu ouvrier est plus 
sensible qu'ailleurs aux valeurs de la communauté dans laquelle il se 
trouve placé, qu'il se définit davantage par ses rapports et ses tensions 
avec son environnement que dans les autres types de villes. Dans les 
petites agglomérations, défense professionnelle et revendication 
économique sont deux formes, parallèles, de l’affirmation de soi et de 
l’opposition à la société. Dans les grandes villes et surtout à Paris, où les 
effets de la société de masse se font plus fortement sentir, le souci du 


niveau économique et de la participation sociale sont plus affirmés. 
Entre les deux, la position des villes moyennes n’est pas sans rapport 
avec celles des Métaux-équipement. C’est dans les villes moyennes qu’en 
réponse à la question 54 le terme ouvrier est employé le plus souvent, 
par comparaison avec celui de travailleur. Cet avantage se retrouve à la 
question 56, mais avec un sens différent, puisqu'il s’agit ici de définir 
l’extension de la classe ouvrière. Dans les villes moyennes 
« travailleurs » et «salariés» sont des réponses relativement peu 
fréquentes, tandis qu’« ouvriers » apparaît plus fréquemment qu'ailleurs. 

De même, en réponse à la question 73, sur la définition des 
« travailleurs », le terme ouvrier est plus fréquent dans les villes 
moyennes. On s’écarte ici des résultats des Métaux-équipement et cet 
écart ne fait que traduire une réelle différence de perspective. Les 
ouvriers des villes moyennes affirment davantage leur identité ouvrière 
en même temps qu'ils sont plus ouverts à la société à laquelle ils 
participent. Le rapprochement des réponses aux questions 73 et 41, dans 
une analyse où l'intersection de la réponse et du secteur est fortement 
marquée, illustre cette observation. 


Q. 54 (classes moyennes) 
Q. 41 (études) 
Q. 73 (ouvriers) 
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Ce double mouvement vers l’identité et vers la participation est 
analogue à celui des Métaux-équipement, mais il est de nature 
différente. Il définit la situation d’un élément dans un ensemble social 
plus large, non pas le rapport de l’homme à son travail. Le système à 
l’intérieur duquel s'inscrit l’analyse n’est pas dans les deux cas le même, 
mais la position des deux catégories dans leur système de référence 
respectif est analogue. 

Dans les villes moyennes, la conscience de classe est renforcée par 
une discordance entre niveau professionnel et niveau économique. Les 


ouvriers non qualifiés ayant un salaire relativement élevé (plus de 
35 000 F) définissent plus souvent que ceux qui ont un salaire bas la 
condition ouvrière en termes de dépendance sociale. En même temps, 
ces ouvriers mieux payés définissent plus souvent les travailleurs comme 
ouvriers (question 73). Cette catégorie est donc plus sensible à la tension 
entre la situation ouvrière et le monde de la consommation. Un niveau 
de vie relativement élevé et une situation professionnelle relativement 
inférieure s’unissent pour accroître dans ces villes moyennes — et là 
seulement — la tension entre deux exigences, d'identité et de 
participation, également fondées. Cette communication entre le monde 
du travail et celui de la communauté et de la consommation se marque 
encore dans le fait que dans les villes moyennes la définition de la 
condition ouvrière (question 62) en termes professionnels est plus 
fréquente, tandis que le juste salaire (question 13) est plus souvent 
qu'ailleurs défini par référence au travail et à l’effort. On s’écarte à la 
fois d’une définition de soi comme niveau socio-économique et comme 
catégorie professionnelle. Réalités professionnelles et économiques sont 
plus étroitement liées qu'ailleurs, ce qui évoque nécessairement les 
réponses des ouvriers des Métaux-équipement. 


D. SYSTÈME TECHNIQUE ET SOCIÉTÉ DE MASSE 


Cette situation de transition et d'équilibre ne peut se maintenir 
lorsqu'on pénètre nettement soit dans le système technique de travail, 
soit dans la société de masse. Les Métaux-fabrication appartiennent plus 
nettement que les Métaux-équipement au système technique, du simple 
fait que l'affirmation professionnelle, héritée de l’ancienne défense de 
l’autonomie professionnelle, s’y maintient plus difficilement, surtout 
chez les O.S. soumis souvent aux contraintes de la production en grande 
série. Très frappante est l’opposition dans les grandes entreprises entre 
les O.S. de la Fonderie et ceux des Métaux-fabrication. Alors que dans le 
premier cas le terme ouvrier recule, en réponse aux questions 54 et 56, 
dans le second il s'élève ou se maintient. Il est difficile de voir ici un 
regain de cette affirmation professionnelle optimiste qu’on observe dans 
le Bâtiment ou dans les Métaux-équipement. Alors que chez les ouvriers 
qualifiés la réponse « ouvriers » diminue après quarante ans dans les 
Métaux-équipement, la Fonderie ou les Mines, elle ne faiblit pas dans le 
cas des Métaux-fabrication. Ce qui signifie que ce terme peut avoir un 


sens nouveau, non pas, par opposition à travailleurs, une insistance sur 
les aspects positifs du travail ouvrier, mais la définition d’une situation 
socio-professionnelle particulière, proprement ouvrière. On ne 
comprendrait pas, autrement, que dans les réponses déjà présentées, le 
terme ouvrier soit plus employé par les O.S. des grandes entreprises des 
Métaux-fabrication que par ceux des Métaux-équipement. Il s’agit bien 
d’une conscience défensive. Les ouvriers des grandes Fonderies 
s'opposent encore nettement à ceux des grandes entreprises des Métaux- 
fabrication dans les résultats d’une analyse rapprochant les questions 43 
(estime pour les professions ouvrières), 44 (définition de la réussite 
comme tranquillité) et 58 (les ouvriers comme groupe d'intérêt) et où 
l’interaction réponse-secteur-taille est fortement marquée. Le fait 
marquant y est en effet que les ouvriers de Fonderie ont un score plus 
faible à la question 58 que ceux des Métaux-fabrication, tandis qu’à la 
question 43 c’est l’inverse. En Fonderie, l’orientation vers le milieu 
ouvrier est plus forte, mais la crise du système professionnel affaiblit 
l’idée d’une résistance ouvrière, tandis que dans les Métaux-fabrication, 
c'est-à-dire dans une partie défavorisée du système technique, 
l'affirmation ouvrière est faible et la volonté de défense ouvrière forte. 
La conscience d'identité ouvrière prend donc dans ce second cas un sens 
négatif, qui ne se confond cependant pas avec celui qu’on observe en 
Fonderie ou dans les Mines. Les ouvriers qualifiés répondent à la 
situation par une vive conscience de dépendance sociale, qui rappelle 
directement la force de la conscience de classe dans cette catégorie. Les 
O.S., eux, associent la vision négative du «travailleur» — qu'ils 
partagent avec les ouvriers des grandes entreprises de la Fonderie — à la 
défense d’une catégorie particulière, sans pour autant pouvoir suivre ici 
la tendance « économiste » que les réponses étudiées dans la première 
partie ont révélée. Cette absence d’économisme les rapproche des 
ouvriers des grandes Fonderies, mais, alors que dans ce secteur-ci nous 
assistons à la crise du système professionnel, dans les Métaux- 
fabrication, ou du moins dans les grandes entreprises dans ce secteur, on 
retrouve une forme d’affirmation professionnelle limitée, défensive. 
Cette réaction n’est nullement caractéristique du nouveau système de 
travail. Elle représente, au sein de celui-ci, un reste de l’ancienne 
conscience ouvrière. Plus on se situe dans un système de travail 
organisé, rationalisé, « bureaucratisé », plus au contraire les ouvriers se 
saisissent comme membres de vastes catégories socio-économiques, qui 


ne peuvent constituer des groupes sociaux réels. Ces secteurs sont ceux 
qui, le plus souvent, en réponse à la question 56, définissent comme 
membres de leur classe les travailleurs, les salariés, la masse. 


(QUESTION 56) 


DRE. 
28,6 


Bien qu’assez faibles, les différences entre les deux groupes de 
secteurs sont assez constantes pour être prises en considération. D’autres 
réponses à la même question montrent que ce sont les ouvriers du Gaz- 
Electricité et du Pétrole qui emploient le plus souvent des termes 
indiquant un niveau social ou des catégories tertiaires. Ces termes 
évoquent davantage la stratification que les classes. sociales. Cette 
conscience de la condition ouvrière est à l’inverse de celle des mineurs. 
Ceux-ci pensent d’abord en termes de classes, c’est-à-dire de groupes 
réels ; les ouvriers du Gaz-Electricité et du Pétrole — pour ceux-ci, en 
tenant compte des observations faites au début de ce chapitre — pensent 
d’abord en termes de catégories socio-professionnelles. 

Ce type de réponses est de même nature que celui des catégories qui 
se définissent uniquement par leur situation dans le système de 
stratification. Tel est le cas des ouvriers venus du secteur tertiaire, en 
mobilité descendante dans la grande majorité des cas et donc 
mécontents de leur situation présente. 

Ce mécontement se traduit par exemple en réponse à la question 54 
par une proportion plus forte de réponses : «travailleurs » que chez les 
purs ouvriers. Ces ouvriers sont à la fois plus désireux de se rattacher 
aux classes moyennes et plus sensibles aux traits généraux de la 
condition ouvrière. Une appartenance à une catégorie purement 
ouvrière est plus rare. Les résultats de la question 56, sur l’extension de 
la classe ouvrière, le montrent. 


EXTENSION DE LA CLASSE OUVRIÈRE 
(QUESTION 56) 


55 sé 


Les thassaidlevnièréesompnauæis, les ouvriers33,2 


les salariés, la masse, les tertiaires, les gé8,4e niveau moyen. 


Le mécontentement des ouvriers d’origine tertiaire ne se traduit pas 
par une plus grande conscience de dépendance collective. Le 
rapprochement dans un plan d’analyse des trois questions 16 (sentiment 
d’insécurité), 41 (désir d’études pour les enfants) et 62 (définition de la 
condition ouvrière comme dépendance sociale) montre d’une manière 
nette l'absence de passage du mécontentement individuel à la 
revendication collective chez les ouvriers d’origine tertiaire (l'interaction 
réponse-carrière est notable et il n’existe aucune différence notable entre 
les jeunes ouvriers et les ouvriers d’origine agricole). 

Les conclusions suggérées par l’étude des ouvriers d’origine tertiaire 
doivent se retrouver dans celle des ouvriers parisiens, dont les réponses 
doivent manifester les effets d’une plus grande exposition à la culture de 
masse. Les ouvriers parisiens ont une vision très élargie du groupe 
d'intérêts auquel ils appartiennent. Ils le définissent plus rarement 
comme celui des salariés et de la masse. Mais le niveau des salaires, 
beaucoup plus élevé à Paris qu’en province — dans l’échantillon et aussi 
dans la population — explique qu’à Paris la condition ouvrière soit 
beaucoup plus rarement définie comme bas niveau de vie. En revanche 
c’est à Paris qu’on emploie nettement le plus souvent une définition 
assez vague : ceux qui doivent travailler pour vivre. Alors que dans 
l’ensemble la conscience de dépendance sociale n’est pas plus fréquente 
à Paris qu'ailleurs, on peut voir dans la fréquence de cette définition 
l’expression d’une contrainte très générale, non identifiée socialement, 
qui s'exerce sur de très vastes catégories sociales. C’est pourquoi la 
classe ouvrière reçoit à Paris une extension particulièrement grande et 


inclut plus souvent qu'ailleurs des catégories moyennes, c’est-à-dire 
définies en termes de niveau moyen. 
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Mais comme dans le cas des Métaux-fabrication, cette extrême 
ouverture s'associe à une insatisfaction proprement professionnelle, à la 
fois optimiste et pessimiste, définissant les ouvriers aussi bien comme 
producteurs que comme soumis à des contraintes matérielles. Ce type de 
réponses à la question 62 est aussi fréquent dans la zone VI qu’à Paris, 
les zones intermédiaires obtenant des scores plus faibles, maïs il est 
difficile de leur donner le même sens dans les deux cas. Dans les petites 
villes l’isolement ouvrier entraîne naturellement une référence plus forte 
à une situation professionnelle particulière. A Paris cette réponse 
indique la résistance de l'affirmation professionnelle à la société de 
masse. C’est dans les Métaux-équipement que les scores parisiens sont 
nettement plus élevés que ceux de la province et cet avantage se 
retrouve, plus faiblement, dans le Bâtiment. Il n'existe pas dans les 
Métaux-fabrication. Il s’agit donc d’un courant secondaire, plutôt que 
d’un mouvement propre au système technique et à la société de masse 
dans leurs formes les plus avancées. A Paris la conscience de l’unité de 
la classe ouvrière s’affaiblit : 45,6 % des réponses dans cette zone 
mentionnent des éléments de situation communs à tous les ouvriers 
contre 55-57 % dans les zones II-V mais seulement 51,1 % dans la zone 
VI. Les Parisiens insistent moins que les autres sur les différences dues 
au métier ou au salaire et davantage sur celles qui sont liées à la région 
et aux individus; ils sont donc plus sensibles aux éléments de 
différenciation les moins définis socialement et professionnellement. A 


Paris se dissout la notion de condition ouvrière, pour autant qu’elle est 
liée à celle d’un groupe, d’une classe concrète ; elle est remplacée par 
l’idée plus générale et plus vague d’un niveau. Encore faut-il préciser le 
sens de cette conclusion. Elle ne signifie évidemment pas que les 
ouvriers parisiens échappent aux analyses en termes de conscience 
ouvrière auxquelles l’essentiel de cette étude est consacré, mais 
seulement que le milieu métropolitain exerce sur les attitudes ouvrières 
des effets d’une autre nature que ceux de la situation de travail et qui 
peuvent les renforcer dans certains cas, lorsque cette situation de travail 
se définit en termes de niveau hiérarchique plus que d’effort directement 
productif. Les rapports entre le système technique de travail et le milieu 
parisien ne sont pas semblables à ceux qui unissent les villes moyennes 
et les Métaux-équipement. Dans ce dernier cas, il ne s’agissait que d’une 
analogie. Ici la liaison est plus étroite. Paris offre des chances de vie 
meilleures et plus diversifiées qu’un autre milieu urbain. Le monde du 
travail y est donc plus ouvert, moins lié à l’entreprise et plus au marché 
du travail, et plus largement encore aux possibilités de mobilité 
professionnelle et sociale. Le milieu métropolitain transforme le rapport 
de l’homme et de son travail et affecte ainsi directement la conscience 
ouvrière. Le cas du Pétrole rappelle utilement qu’un secteur « moderne » 
peut être en même temps isolé et qu'il n’existe aucun lien nécessaire 
entre le système technique de travail et le milieu grand-urbain, mais la 
convergence de ces deux phénomènes sociaux n’en est pas moins 
importante : dans le système technique les attitudes ouvrières 
s'organisent moins à l’intérieur d’une expérience professionnelle elle- 
même moins autonome. Les effets de la qualification, de l’âge, du salaire 
ou de la mobilité professionnelle pourraient être décrits en des termes 
qui ne renvoient nullement à la notion de conscience ouvrière, mais, 
dans le système technique, il n’existe pas de séparation nette entre 
l’analyse des classes et celle de la stratification. Il n’existe aucune raison 
d’en conclure, soit que la notion de classe se dissout dans celle de niveau 
social, soit que la conscience de classe, telle qu’elle a été définie, s’étend 
du domaine limité du travail à celui, plus large, de l’organisation 
sociale. Chacune de ces affirmations contient des éléments de vérité, 
mais leur juxtaposition ne peut satisfaire. Il faut accepter, pour l’instant, 
de ne pouvoir pousser plus loin l’analyse. La nature du problème posé 
est telle que seule une étude de l’action ouvrière pourra lui apporter des 
éléments de réponse. 


II. L’ouvrier dans l’entreprise 


L'action ouvrière s’exerçant d’abord dans l’entreprise, il est 
nécessaire de définir la situation ouvrière à ce niveau, tout autant qu’à 
celui de la société. Il ne s’agit pas ici d’une représentation de l’entreprise 
et de son organisation, thème abordé dans la première partie de cette 
étude, mais des jugements portés par les ouvriers sur leurs chances de 
promotion ou de mobilité. Bien que nous considérions des opinions et 
non des données objectives, ces opinions nous informent surtout sur le 
cadre des conduites ouvrières plus que sur leur sens conscient. Il s’agit 
surtout de savoir si l’entreprise représente un champ d’action particulier. 
En d’autres termes, l’entreprise peut être conçue comme le lieu où se 
manifeste la condition ouvrière, l'isolement ou la dépendance des 
travailleurs ; elle peut apparaître à l’inverse comme une micro-société, 
possédant son système de stratification et où l’ouvrier est à la fois 
enfermé et capable de s'élever. 

Dans le premier cas, l’entreprise n’aurait pas de réalité propre, dans 
le second, elle serait le cadre privilégié des conduites ouvrières, dans la 
mesure ou entre l’entreprise hiérarchisée et la société stratifiée 
n’existerait aucune discontinuité. 

Ces deux conceptions encadrent l’histoire de la conscience ouvrière. 
La première évoque aussitôt la conscience prolétarienne ou plus 
généralement une vision avant tout négative de la condition ouvrière. 
Ce n’est pas à l’entreprise que l’ouvrier est lié, mais au marché du travail 
et au pouvoir patronal. La seconde s'inscrit dans le système technique, 
« bureaucratisé », de travail. 

Dans un cas, l’ouvrier ne se définit que par son aliénation, et sa 
dépendance de l’entreprise n’entraîne aucune intégration ; dans l’autre, 
l’ouvrier est entièrement placé à l’intérieur de l’entreprise, comme à 
l’intérieur du système social. La question se pose de savoir le sens que 
prend l’entreprise pour les ouvriers placés au centre de l’évolution de la 
conscience ouvrière, en ce centre du drame où se développe la 
conscience de classe. 

Les informations recueillies ne permettent pas de traiter dans toute 
son ampleur les problèmes très actuels du rôle de l’entreprise comme 
cadre de l’action ouvrière, mais elles peuvent nous introduire à ce 
problème, du moins en le reliant à l’ensemble des traits qui marquent 
chaque étape de la conscience ouvrière. 


Les possibilités, reconnues et souhaitées, de promotion dans 
l’entreprise (question 31) sont plus nombreuses dans les secteurs les plus 
« modernes » — Gaz-Electricité et Pétrole — et plus faibles dans ceux où 
les aspects négatifs du système professionnel sont les plus marqués 
— Fonderie et Mines. 


POSSIBILITÉS DE PROMOTION 
(QUESTION 31) 


Il est en fait impossible de distinguer les deux composantes de ces 
réponses, le désir et la possibilité de promotion, qui ne sont pas 
clairement séparées dans les réponses. La question portant sur la 
promotion dans l’entreprise, on peut considérer que les réponses 
indiquent une possibilité d’ascension plus importante que d’un échelon à 
l’autre de la hiérarchie ouvrière. Les mineurs passent fréquemment 
d’une catégorie à l’autre, mais l’important est qu’ils ne considèrent pas 
ces passages comme un indice «d’ouverture » de l’entreprise. Ils se 
sentent enfermés dans un travail ouvrier, auquel s’oppose nettement 
celui de l’encadrement, des techniciens et des employés. Le monde 
ouvrier apparaît au contraire plus ouvert dans les usines du Gaz et de 
l’Electricité ou dans les raffineries de Pétrole. 

Ce diagramme ne donne pas d'informations suffisantes sur les 
secteurs intermédiaires. C’est en distinguant les catégories 
professionnelles et les entreprises de tailles différentes que l’ensemble de 
l’évolution peut être reconstitué. 

Dans les petites entreprises du Bâtiment, les chances de promotion 
des O.S. sont beaucoup plus grandes que celles des O.P. Les premiers 
peuvent devenir professionnels, tandis que les seconds se heurtent à 


l’absence de catégories plus élevées. 
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Plus intéressante est la chute de l’espoir dans les grandes entreprises 
des Métaux, où la stratification professionnelle est plus rigide. La seule 
exception est celle des O.S. des grandes entreprises des Métaux- 
fabrication. Dans ces entreprises, dont la taille est parfois énorme, les 
O.P. ne pensent pas avoir plus de chances de s’élever que les O.S. La 
frontière qui sépare les ouvriers des techniciens ou de la maîtrise est 
difficile à franchir, tandis que les O.S. peuvent espérer s'élever à des 
fonctions d’accès relativement facile: petits professionnels de 
fabrication, régleurs, etc. Situation très différente de celle du Pétrole, où 
la frontière passe entre les O.S. et les O.P., plutôt qu'entre ceux-ci et les 
emplois techniques plus élevés. Les catégories pour lesquelles la 
rencontre du métier et de la mécanisation s'opère dans des conditions 
relativement bonnes, ouvriers des Métaux-équipement et O.P. des 
Métaux-fabrication, au moins dans les grandes entreprises, ne sont pas 
optimistes quant à leurs chances de promotion. Elles se sentent 
appartenir à un monde ouvrier assez isolé et cet isolement ne peut être 
séparé d’un certain ouvriérisme : c’est, on s’en souvient, dans les grandes 
entreprises des Métaux-équipement que l’estime va le plus souvent à des 
professions ouvrières (question 43). Il est à peine utile de noter que les 
chances de promotion diminuent quand l’âge s'élève, ce qui traduit une 


situation de fait bien connue. 

Dans l’ensemble, les ouvriers qualifiés estiment avoir de meilleures 
chances de promotion. Ceci entraîne de leur part un attachement plus 
grand à leur entreprise, en prenant ce terme dans son double sens. En 
réponse à la question 32 («Pensez-vous et désirez-vous changer de 
travail ? d’entreprise ? ») ils répondent moins souvent que les O.S. et Les 
manœuvres qu’ils le souhaitent et plus souvent qu'ils ne le peuvent pas. 
(Cette différence n'est significative qu’à 0,10, mais mérite d’être 
considérée.) Cependant cet attachement n’est marqué que dans le 
Bâtiment et dans le Gaz-Electricité. Dans le premier cas, c’est la volonté 
de changement qui est faible, dans le second c’est la possibilité de 
changer, ce qui s'explique aisément par les caractères propres de ce 
secteur, où le statut donne aux ouvriers possédant une certaine 
ancienneté des avantages importants, qui compensent en partie la 
faiblesse des salaires de début. Dans les Métaux il n’existe pas de 
différence nette entre les catégories professionnelles ; en revanche, la 
taille de l’entreprise exerce sur les réponses une influence importante. 
Bien que les chances de promotion sociales soient ici relativement 
faibles, le lien à l’entreprise est fort, tenant donc à la situation présente 
de travail, à sa rémunération en particulier. 

Plus encore qu’à la question précédente, il s’agit de jugements de 
fait. Dans les Mines, le Gaz-Electricité et le Pétrole, 12 % environ des 
ouvriers envisagent un changement ; cette proportion s'élève dans les 
quatre autres secteurs autour de 32 %. L’isolement des Mines, l’existence 
d’un statut dans le Gaz-Electricité, l’isolement et les hauts salaires dans 
le Pétrole expliquent assez la faiblesse des réponses positives dans ces 
trois cas. Les conditions de logement qui n’exercent que rarement une 
influence sur les opinions concernant le travail ont au contraire un effet 
très net sur les perspectives de changement : les ouvriers les plus mal 
logés l’envisagent plus souvent. A l'inverse, les ouvriers payés au 
rendement acceptent moins volontiers cette éventualité que ceux qui 
sont payés à l'heure. Les réponses indiquent moins des préférences qu’un 
calcul et des possibilités réelles. Dans les grandes entreprises et a fortiori 
dans. ces très grandes entreprises que sont les fosses et les raffineries, 
l’ouvrier est lié à son lieu de travail, lien subi dans les Mines ou dans les 
grandes Fonderies, lien accepté dans le Gaz et l’Electricité ou dans les 
grandes entreprises de transformation des Métaux. Cette situation 
commande en fait bien des conduites ouvrières et d’abord, l’histoire en 


témoigne, les formes d'organisation syndicale, mais elle n’entraîne 
aucune conséquence directe sur les attitudes. 

C'est ainsi qu'un plan d'analyse réunissant les questions 31 
(perspectives de promotion), 4 (anti-machinisme) et 68 (volonté d’action 
collective), dans lequel l’interaction de l’âge et des réponses est très 
marquée, montre que la forte chute, après trente ans, des espoirs de 
promotion n’entraîne aucune modification dans les attitudes à l’égard 
d’une action ouvrière ou dans les jugements sur le machinisme. Cest 
seulement dans le Gaz-Electricité, dans cette situation très particulière 
commandée par l'existence d’un statut, qu’un lien apparaît avec la 
satisfaction au travail. Dans ce cas, comme le montre le plan d’analyse, 
dont l'interaction réponses-secteurs, très marquée, est présentée ci- 
dessous, une carrière choisie et qu’on ne veut pas quitter procure une 
grande satisfaction. Mais l’insatisfaction des ouvriers des Métaux- 
fabrication n’augmente pas sensiblement leur désir de changer de 
travail, pas davantage que la forte satisfaction professionnelle des 
ouvriers du Bâtiment n’affaiblit ce désir. 
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Ce résultat rappelle une fois de plus que la conscience ou les 
attitudes ouvrières ne sont pas directement déterminées par les 
situations de travail, puisque les réponses aux questions 31 et 32 
informent sur ces situations plus que sur des opinions. Il n’est jamais 


possible de faire l’économie d’un raisonnement sociologique, quelle que 
soit la nature de celui-ci, qu’il mette en jeu des notions comme celles de 
relations sociales, de participation ou d’isolement, ou qu’il se réfère au 
principe général d’analyse que nous nommons la conscience ouvrière. La 
question reste posée de savoir si certaines conduites organisées, comme 
l’action syndicale, relèvent entièrement d’une analyse sociologique ou 
au contraire peuvent être expliquées en d’autres termes, que nous 
nommerons simplement économiques, c’est-à-dire en termes de calcul. 
La même conclusion s'impose si l’on considère la volonté des 
ouvriers de quitter le travail salarié et de « s’installer à leur compte ». 


DÉSIR DE S'INSTALLER À SON COMPTE 
(QUESTION 34) 


RE. 
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Cette éventualité est beaucoup moins réaliste dans les industries 
lourdes, alors que dans les Métaux-fabrication, du fait de l’existence d’un 
important artisanat moderne — mécaniciens, tôliers, garagistes —, les 
possibilités d’un travail indépendant dans la profession sont plus 
grandes. Les ouvriers du Bâtiment pensent plus souvent que les autres à 
s'installer comme artisans, alors que les Mineurs, les métallurgistes ou 
les ouvriers du Pétrole pensent plus souvent à quitter l’industrie, pour 
tenir par exemple un petit commerce. 
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Dans l’ensemble ce rêve d'indépendance apparaît plus fréquent dans 
les petites entreprises ; il est aussi nettement plus fréquent à Paris 
(36,2%) qu’en province (de 20,4 à 26,0 % selon les zones). Ce sont 
naturellement les ouvriers qualifiés qui pensent le plus pouvoir 
s'installer à leur compte dans leur profession et l’espoir d’indépendance 
est plus grand chez les ouvriers les plus jeunes. Ces résultats transcrivent 
très directement l’état du marché du travail ; mais ils conduisent aussi à 
nuancer les affirmations précédentes. Cette situation objective peut 
rejoindre certains déterminants sociaux des attitudes au travail, dans la 
mesure où ces déterminants sont éloignés de la situation vécue de travail 
et introduisent dans l’analyse certains caractères généraux de la 
situation sociale. Le cas le plus clair est celui de la situation 
géographique. Paris, par exemple, n’est pas seulement un milieu où des 
relations sociales de type particulier tendent à s’établir ; c’est aussi un 
marché du travail exceptionnel, où les chances de changement 
professionnel ou d'installation indépendante sont plus grandes 
qu'ailleurs. Ces caractéristiques de Paris ne peuvent être indépendantes 
de certaines orientations générales à l’égard du travail, comme le 
montre l'analyse qui rapproche les questions 34 (impossibilité de 
s'installer à son compte), 41 (diriger les enfants vers les études) et 23 
(importance plus grande du travail que du non-travail dans la vie). 

A Paris, la vie hors travail l’emporte plus souvent en importance sur 
la vie de travail qu’en province. Ce résultat apparaît proche d’une 
croyance plus fréquente à Paris dans la possibilité de sortir du travail 
subordonné et aussi de l’intérêt assez grand porté aux études. 

Ceci rétablit une certaine continuité entre les modes d’analyse 
possibles. De même qu’il n'existe pas de hiatus entre l’étude de la 
conscience ouvrière et celle des attitudes ouvrières, de même il n’en 
existe aucun entre une analyse menée dans ces termes et une étude 
économico-sociale. 

Mais cette continuité ne porte pas atteinte à la nécessaire séparation 
de ces modes d’analyse. Tout au plus rappelle-t-elle qu’il est possible de 
remonter de l’un à l’autre. Dans les grandes entreprises, par exemple, la 
sortie du travail salarié est beaucoup moins souvent attendue. 
Parallèlement, dans ce type d’entreprises, l’ouvrier se sent beaucoup 
moins souvent appartenir à un métier, et plus fréquemment appartenir à 
une industrie. De là l’analyse passe aisément à un des traits les plus 
importants de l’évolution de la conscience ouvrière. Seulement il serait 


faux de vouloir reconstituer les caractères de celle-ci à partir de la 
situation de l’emploi, tout autant qu’à partir du niveau professionnel ou 
du niveau de salaire. Nul ne songe à accorder le moindre privilège à la 
nature du travail effectué, mais il faut reconnaître qu’une étude reposant 
sur la connaissance des rapports de l’homme avec son travail et avec 
ceux qui exercent un pouvoir économique et social sur lui n’est pas de 
même nature qu’une analyse considérant la situation relative d’une 
catégorie ou d’un groupe dans la société ou qu’une autre qui étudierait 
surtout les « chances » économiques des individus. 

L'entreprise est un cadre important des conduites sociales des 
ouvriers ; elle définit aussi une situation sociale ; elle représente enfin 
un certain type de rapports professionnels et sociaux de l’homme avec 
ses conditions de travail. Il est dangereux de confondre ces trois 
significations d’une même réalité concrète. En particulier, au cœur du 
système technique de travail, l’ouvrier peut être en même temps plus 
étroitement lié qu'avant à son entreprise. Ceci ne signifie pas que ses 
revendications et son action soient plus fortement dirigées vers 
l’entreprise. Nos résultats conduisent en fait, on le verra, à une 
affirmation opposée, celle de la «politisation» des orientations 
ouvrières dans cette situation, c’est-à-dire celle de l'importance 
croissante des problèmes généraux de l’organisation économique et 
sociale. S’il est permis de transposer un peu rapidement ces affirmations 
en termes d’étude du syndicalisme, nous dirons que dans les secteurs les 
plus modernes ne se développe pas un « syndicalisme d’entreprise » mais 
un syndicalisme dans l’entreprise et plus soucieux en même temps 
d'objectifs généraux, de défense d’un milieu socio-économique ou de 
transformations du système général de décisions politico-économiques. 
Ces deux affirmations, l'importance croissante de l’entreprise et des 
problèmes économiques et sociaux généraux ne s'opposent pas 
seulement ; elles se complètent aussi. Au départ de l’évolution que nous 
suivons, la condition ouvrière possède une unité que traduit bien la 
notion de classe ouvrière. La situation dans l’entreprise et les rapports 
sociaux au niveau de la société globale se recouvrent presque 
entièrement. La classe ouvrière est un être social. Au point d’arrivée, au 
contraire, situation dans l’entreprise et rapports sociaux généraux se 
séparent. C’est pourquoi ces ouvriers sont à la fois plus préoccupés des 
problèmes internes de l’entreprise, considérée comme une organisation, 
et plus soucieux de défendre les intérêts généraux de la masse des 


salariés. 


III. Le progrès 


Le mouvement ouvrier n’est pas simple affirmation des buts propres 
à une catégorie sociale ou opposition à des intérêts hostiles. Défense 
professionnelle et conflits sociaux se placent dans une situation 
historique. L'histoire du mouvement ouvrier s’est toujours naturellement 
placée à ce point de vue, recherchant des liaisons entre l’action ouvrière 
et les conditions économiques, politiques et plus généralement sociales 
dans lesquelles elle se place. Une enquête d'opinion, du type de la nôtre, 
ne peut s'engager sur ce terrain, mais elle ne peut se dispenser, en 
restant fidèle à une analyse proprement sociologique, de placer la 
conscience ouvrière devant une situation ou du moins de considérer les 
jugements portés sur cette situation. On se limitera ici aux éléments les 
plus simples et les plus généraux d’une telle étude : l’économie est-elle 
en expansion ? La situation ouvrière tend-elle à s'améliorer ? Ces 
questions nous placent, semble-t-il, dans une position inhabituelle. Alors 
que notre effort porte sur la connaissance d’un système d’orientations de 
l’action, vers ce qui donne un sens à une situation et l’organise, nous 
voici placés devant des faits et condamnés en apparence à rechercher 
seulement si la perception de ces faits est correcte ou pour quelles 
raisons elle ne l’est pas. En réalité cette objection n’est pas difficile à 
surmonter. Si les jugements sur la situation économique d’un secteur de 
l’industrie reflètent assez directement cette situation, il n’en va pas de 
même lorsqu'il s’agit d'évaluer l’évolution d’une condition sociale. Il 
n'existe aucun instrument de mesure permettant de savoir si notre 
situation s’est améliorée ou non, puisque les critères de jugement 
changent avec la situation elle-même. A très court terme, un individu 
peut affirmer que son salaire a augmenté ou diminué ; il lui est déjà plus 
difficile de dire si son niveau de vie s’est élevé ou non, ses besoins et la 
distribution de ses dépenses s'étant modifiés d’un moment à l’autre. Si 
on ne considère plus des jugements individuels, mais des opinions 
collectives, le jugement devient de plus en plus incertain jusqu’à ce 
doute extrême que chacun aime à exprimer, en se demandant si nous 
sommes plus ou moins heureux que nos ancêtres. La vanité de telles 


interrogations rappelle que ce qui est en cause ici n’est pas la 
reconnaissance des changements de valeur de certaines variables 
quantitatives, mais à travers ces faux jugements de fait, l'emploi d’un 
certain mode de saisie des phénomènes sociaux. L’erreur serait de parler 
trop hâtivement de jugements de valeur, comme si en s’éloignant d’un 
réalisme naïf, on ne devait rechercher que des principes généraux, des 
traits culturels qui caractériseraient l’acteur. La notion de conscience 
ouvrière, telle qu’elle a été illustrée jusqu'ici, est trop éloignée de ces 
généralités encombrantes pour qu’elle puisse encore s’en embarrasser. 
En interrogeant des ouvriers sur la situation historique où ils se trouvent 
placés, il s’agit seulement de rechercher les rapports qui s’établissent 
entre une situation économique, comme la croissance industrielle, et 
leur propre situation. Qu'est-ce que le progrès, c’est-à-dire comment le 
développement des moyens de production se lie-t-il — ou non — à 
l’amélioration de la condition ouvrière ? Tel est le sens réel des 
questions posées. Les réponses ne peuvent être du même type que celles 
qui révèlent les opinions sur la situation de travail. L'élément nouveau 
qui s’introduit ici est que le sens qu’on cherche à découvrir ne porte plus 
directement sur les orientations de la conscience ouvrière, sur ce qu’en 
un langage incorrect on pourrait appeler ses intentions ou ses 
aspirations, mais plus indirectement sur une situation reconnue comme 
un état de fait, comme une tendance ou un ensemble de tendances 
historiques. Jamais la conscience ouvrière ne peut être définie en elle- 
même, dans ses « principes », mais plus on se rapproche de l’expérience 
vécue, personnelle, de travail, plus la situation peut être directement 
décrite dans les termes mêmes qui servent à définir la conscience 
ouvrière. Lorsqu’au contraire on considère une expérience aussi générale 
que la situation ouvrière, on ne peut espérer, au moins à partir de 
l'instrument de travail dont nous disposons ici, opérer une telle 
réduction sociologique de la réalité jugée. C’est pourquoi l’objet de 
l’analyse ne peut être que l’étude des rapports entre diverses réponses, 
plutôt que celle du contenu des réponses elles-mêmes. Celles-ci en effet 
ne conduisent qu’à des observations banales ou obscures. Interrogés sur 
la situation économique de leur industrie (question 35), les ouvriers du 
Pétrole sont extrêmement optimistes, tandis que les mineurs sont Le plus 
souvent pessimistes. L’optimisme est moins fréquent dans les petites 
entreprises que dans les moyennes ou dans les grandes ; il est plus fort à 
Paris, il l’est aussi et très nettement, lorsqu’aucun risque de chômage 


n'apparaît ; il est pour cette raison beaucoup plus fréquent dans les 
houillères du Nord et de Lorraine que dans les petits bassins du Centre 
et du Sud de la France. Les jugements sur l’évolution de la situation 
ouvrière (question 64) sont fortement pessimistes, sauf dans le Pétrole, 
mais ce pessimisme diminue à mesure que le salaire s’élève. Il est plus 
faible dans les grandes entreprises et à Paris où, on le sait, le niveau 
moyen des salaires est nettement plus élévé qu’en province. Ces résultats 
ne sont pas les seuls, mais ils sont assez clairs pour montrer qu'ils 
n’apportent rien à une analyse de la conscience ouvrière. Tant qu’on en 
reste à ce niveau d’observations, on demeure placé devant une situation, 
soumis à elle, sans pouvoir remonter de ces observations de fait à un 
mode d'évaluation de la situation. 

La résistance de ces résultats à une analyse analogue à celle qui a été 
tentée jusqu'ici se manifeste par l’extrême stabilité du pessimisme 
indiqué par les réponses à la question 64. Le Pétrole mis à part, tous les 
secteurs répondent avec à peu près la même fréquence que la situation 
ouvrière était meilleure autrefois (les scores extrêmes étant 59,3 % dans 
les Métaux-fabrication et 65,7 % dans le Bâtiment). Cette stabilité 
s'oppose aux variations de la conscience de classe, telle qu’elle était 
indiquée par certaines réactions au machinisme. Ce pessimisme 
historique n’est pas directement lié à une expérience professionnelle de 
travail. Il est peut-être lié à certains aspects généraux de la société 
française. 


LA SITUATION OUVRIÈRE ÉTAIT MEILLEURE AUTREFOIS 
(QUESTION 64) 
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Plusieurs enquêtes, à peu près contemporaines de celle-ci, ont en 


effet retrouvé dans d’autres secteurs industriels le même pessimisme. 
L'analyse de ses raisons serait du plus grand intérêt, mais elle est 
impossible ici, puisque d’une part notre échantillon s’y prête très mal, et 
surtout du fait que nous ne disposons que des réponses d’une catégorie 
sociale à un moment donné, ce qui interdit toute analyse de type 
historique. Il faut donc s’établir à l’intérieur de cette situation de fait et 
considérer de plus près, non la masse de ce pessimisme, mais les 
relations de celui-ci avec d’autres réponses et d’abord avec les jugements 
au contraire assez favorables portés sur l'expansion industrielle. 
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La conscience d’expansion varie considérablement selon la taille des 
entreprises et les secteurs considérés. Relativement constante dans le 
Bâtiment, elle s’élève nettement dans les autres secteurs, à mesure qu’on 
passe des petites aux grandes entreprises. Mais le pessimisme sur 
l’évolution de la situation ouvrière ne semble en général pas affecté par 
ces variations. Une seule exception est claire: celle des grandes 
entreprises des Métaux-fabrication, où le pessimisme diminue fortement. 
Or ces entreprises sont celles où la conscience ouvrière est la plus 
sensible à un « économisme » personnel, c’est-à-dire où les attitudes 
ouvrières sont le plus simplement commandées — au moins dans le cas 
des O.S. — par un calcul établi entre les contraintes du travail et sa 
rémunération. C’est donc seulement dans la situation où la conscience 
ouvrière se décompose à l’extrême, cesse d’être un système complexe 
d’exigences et d’orientations pour devenir une balance des contributions 
et des rétributions de chacun, qu’un lien s'établit entre l’expansion 
économique et la situation personnelle. Ceci montre a contrario qu’il 
n'existe pas de lien direct entre les jugements sur la situation 


économique et ceux qui sont portés sur la situation ouvrière. D’où vient 
donc que ce lien n’existe pas ? 

Les ouvriers du Gaz-Electricité sont, on le sait, soucieux de leur 
niveau, de leur «statut ». Leurs réponses ne sont pas commandées par la 
volonté de défendre une autonomie ouvrière qui n’a plus grand sens 
dans leur travail et leur situation sociale ; leur faible conscience de 
classe traduit une conscience ouvrière tournée vers l’extérieur, ce que 
montre aussi bien leur intérêt pour les études (question 41). Pour eux 
l’absence de liaison entre progrès économique et progrès social doit 
provenir d’un écran qui s’interpose entre ces deux ordres de faits, écran 
dont on peut dès maintenant faire l'hypothèse qu'il tient à leur 
rémunération, contrôlée par l'Etat, et qui ne suit manifestement pas le 
développement de la production dans ce secteur. 

Dans ces deux cas — Métaux-fabrication et Gaz-Electricité — il 
existe un rapport direct entre les réponses aux deux questions. Quand la 
conscience d’ascension est forte, le pessimisme augmente dans le Gaz- 
Electricité, car la tension entre la production et la rémunération 
s'accroît ; il diminue dans les Métaux-fabrication, où un lien s'établit 
entre la situation de l’industrie et celle des travailleurs. 

A l’opposé, dans le Bâtiment, la Fonderie et les Métaux-équipement 
le pessimisme social semble indifférent aux variations de l’optimisme 
économique. De plus dans les deux derniers de ces secteurs, l'orientation 
vers les études est plus faible qu'ailleurs, dans les grandes entreprises, 
où la conscience d’expansion économique est forte. Repli sur le monde 
ouvrier, qu'on a déjà analysé, maintien ou réapparition d’une 
affirmation ouvrière. Ceci amène à introduire l’hypothèse que la rupture 
entre les deux réponses provient dans ces secteurs de la remise en cause 
de l'autonomie professionnelle, de la décomposition du système 
professionnel. Enfin le cas des Mines, qui ne peuvent figurer dans le 
diagramme ci-dessus, est différent ; leur pessimisme social est moyen, 
mais leur optimisme économique est faible. Secteur en difficultés 
sérieuses au moment de l'enquête, c’est-à-dire après la fin de la 
reconstruction de l’économie française, qui avait accordé une priorité 
absolue au développement de la production charbonnière, il ne traduit 
pas son inquiétude et sa peur du chômage en des jugements 
particulièrement pessimistes sur l’évolution de la situation ouvrière, 
comme si ce pessimisme était indépendant de conditions particulières et 
manifestait l’'amertume d’une conscience prolétarienne. 


Ces interprétations sont suggérées par les résultats qui viennent 
d’être présentés, alors que l’examen de chacune des deux questions 
isolément ne pouvait y conduire. Il reste à les justifier plus solidement. 

Le Gaz-Electricité est le secteur le plus intéressant. Le problème 
étudié ne prend en effet tout son sens que dans une situation 
« moderne », c’est-à-dire lorsque la conscience ouvrière est directement 
orientée vers les problèmes généraux de la société et donc est sensible à 
la concordance ou à la discordance de l’évolution économique et de 
l’évolution sociale. Le pessimisme dans ce secteur n’est pas lié à un 
sentiment de crise professionnelle, mais à la reconnaissance d’un 
obstacle s’opposant au progrès social. Un nouveau plan d’analyse, dont 
l'interaction réponses-secteurs est très marquée (la qualification et la 
zone se trouvant contrôlées) illustre cette nature du pessimisme dans le 
Gaz-Electricité. 
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Dans le Bâtiment au contraire, le pessimisme ne s’acccompagne ni de 
crises dans la vie professionnelle personnelle, ni d’une forte 
représentation de la société en termes de classes. Ce pessimisme est donc 
plus indépendant d’un mode particulier d'expérience sociale. Il apparaît 
comme une non-participation au développement, alors que, dans le cas 
du Gaz-Electricité, il résulte d’une situation défavorable dans le 
développement. Ce diagramme rappelle enfin que de fréquentes crises 
professionnelles personnelles (question 27), comme dans le cas des 
Métaux, n’entraînent nullement une augmentation du pessimisme social. 
Il est clair que celui-ci n’est pas l’expression d’une situation personnelle, 
mais la manifestation d’une discordance, d’une rupture entre l’évolution 
économique et l’évolution sociale. 


Si le Gaz-Electricité est le secteur le plus sensible à ces problèmes, 
c’est parce qu'ayant une forte conscience de la croissance économique, il 
a en même temps de très faibles inquiétudes en matière d'emploi, le 
statut du personnel lui assurant une grande sécurité (question 16). On 
comprend aussi pourquoi le pessimisme social n’est pas lié à la 
conscience de classe, telle qu’elle a été indiquée par les réponses sur le 
machinisme. La conscience de classe établit un rapport entre un apport 
personnel et le sort que lui réserve la société, dans l’organisation du 
travail et dans celle de la société tout entière. Le pessimisme social 
traduirait au contraire la réponse à un certain mode de fonctionnement 
de la société. La différence est importante et devrait constituer un 
principe important d’analyse du mouvement ouvrier. En effet le Gaz- 
Electricité, qui recourt volontiers à un vocabulaire de classe, reconnaît 
plus rarement que les autres la nécessité d’une action collective 
(question 72), insistant plus simplement sur la nécessité, pour améliorer 
la situation des ouvriers, d'augmenter les salaires. L'opposition avec les 
Mines, par exemple, est frappante. 


MOYENS D'AMÉLIORER LA SITUATION OUVRIÈRE 
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Ce n’est pas seulement le pessimisme social en tant que tel qui se 
situe sur un autre plan que la conscience de classe, c’est l’ensemble du 
problème posé par les rapports entre progrès économique et progrès 
social. On retrouve ici une des conclusions principales du chapitre 
consacré à la représentation des classes sociales. La conscience de 
l’expansion est liée à une représentation dichotomique de la société, à 
une conscience des antagonismes sociaux, qui reste toujours d’une autre 
nature que la conscience de classe. La différence est exactement celle qui 
sépare le mouvement de la conscience ouvrière de la conscience des 
groupes d'intérêts, sur laquelle de nombreux sociologues américains, et 
en particulier Centers, ont si fortement insisté. 

Ce lien de la conscience d’expansion et de la conscience des 
antagonismes sociaux apparaît clairement si on passe d’une comparaison 
des secteurs à une comparaison des zones. 
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La conscience d’expansion est beaucoup plus forte en zones I et VI, 
où le choix d’oppositions socio-économiques sur une liste d’oppositions 
sociales est beaucoup plus fréquent (question 53). On se souvient aussi 
qu’à la question 73, c’est dans les zones I et VI que les travailleurs 
étaient le moins souvent définis comme ouvriers. Au contraire la 
conscience de la dépendance sociale (question 62) est plus forte dans les 
villes moyennes et on a souligné déjà le parallélisme de ce résultat et de 
la poussée de la conscience de classe dans les Métaux. Partout où la 
conscience ouvrière est dominée par un rapport entre l’expérience 
personnelle de travail et ses conditions sociales, une orientation du type 
de la conscience de classe l’emporte, alors qu’au contraire un jugement 
portant sur le fonctionnement de la société renforce la conscience des 
discordances et des antagonismes sociaux. 

L’inquiétude économique des ouvriers n’est pas isolable de toute la 
structure de la conscience ouvrière où elle se place; elle n’a pas le 
même sens dans les Mines, les Métaux et le Gaz-Electricité. L’interaction 
nette réponses-secteurs-crainte du chômage dans un plan d’analyse 
réunissant les questions 64 (pessimisme), 63 (mise en cause de l'Etat) et 
70 (attitudes favorables à l’action syndicale) souligne ces différences. 
Dans trois cas en effet des différences importantes de réponses 
apparaissent entre ceux qui redoutent le chômage et ceux qui n’en 
voient pas la menace autour d’eux. Dans le Gaz-Electricité la menace de 
chômage augmente l'orientation revendicative ; elle la diminue au 
contraire dans les Métaux-équipement. Dans ce cas, on le sait, la 
revendication repose sur l’affirmation professionnelle ; le chômage, en 
affaiblissant celle-ci, désorganise le système revendicatif. Dans le Gaz- 
Electricité au contraire, la revendication est la reconnaissance d’une 


absence de correspondance entre l’évolution économique et l’évolution 
sociale. Dans les Mines, enfin, la crainte du chômage n’a pas d’effets sur 
les attitudes syndicales, mais son absence affaiblit fortement le 
pessimisme social. Nous rencontrons ici une conscience ouvrière 
déterminée par les aspects les plus négatifs du système professionnel. La 
condition ouvrière est saisie comme un état plutôt que comme un 
ensemble de rapports sociaux. Elle prend un sens quasi objectif, 
analogue à ce que représentait dans le passé le marché. 

Quelle que soit la conception de l’organisation sociale qu’on 
considère, on se situe toujours à l’intérieur de problèmes socio- 
économiques et non pas proprement politiques. Si les mineurs et les 
ouvriers du Gaz-Electricité sont plus sensibles aux responsabilités de 
l'Etat, puisqu'ils travaillent dans des entreprises nationalisées, la crainte 
du chômage ne les amène nullement à mettre en cause plus souvent 
l'Etat. Ceci marque la limite que ne doit pas dépasser l’analyse. Même 
dans le cas du Gaz-Electricité, ce n’est pas un système de décision 
politique qui est en cause, mais un régime social. Nous restons dans le 
domaine de la conscience ouvrière, au lieu d’entrer dans celui de la 
conscience politique. C’est en tant que travailleurs, non en tant que 
catégorie économique, que les ouvriers jugent les rapports entre 
l’évolution économique et l’évolution sociale. 


— crainte de chômage 
— absence de chômage ou de crainte de chômage 


«| F4 Question 70 (favorable au svndicalisme) 
— — chômage 
non-chômase 


ee — Question 64 (pessimisme) 


dés Lex LEP  séne chômage 

Go. DT …r Sn ee .—. non-chômage 
2" ù 

50+ i 
w! 
4! Question 63 (État) 

| Re. st? ++++ chômage 
2ft**++ ARE je savent tie PRICE RE aon-chômage 

ne 
B Mi F ME MF G 


L'opposition établie entre le niveau de la conscience ouvrière, où 


apparaît la conscience de classe, et celui où se place le pessimisme social 
se situe à l’intérieur d’une étude d’ensemble de la conscience ouvrière. 
L'interaction nette réponses-secteurs-qualifications d’une analyse 
réunissant les questions 64 (pessimisme), 47 (la vie dépend du niveau 
social de chacun) et 46 (rôle de la chance, définie en termes sociaux) 
conduit à souligner cette unité de l’analyse. 


Question 64 (pessimisme) 
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Pour les O.S., deux types de situations s’opposent. Dans le Bâtiment, 
la Fonderie et les Métaux-équipement l’insistance sur les déterminants 
sociaux est faible, tandis que le pessimisme social est relativement fort. 
Dans les Métaux-fabrication et le Gaz-Electricité la conscience des 
déterminants sociaux, indiquée par la question 47, augmente fortement 
tandis que le pessimisme tend à s’affaiblir. Il existe donc une relation 
inverse entre ces deux types de réponses. Le renforcement d’une 
conscience des déterminants sociaux de la vie personnelle affaiblit la 
reconnaissance d’un ordre social étranger et donc hostile, de l’autre celui 
d’une condition sociale. Sans crainte d’être trop explicite, on peut 
avancer que dans le système professionnel, en l’absence d’une forte 
affirmation professionnelle, puisqu'il s’agit d’O.S., la conscience 
prolétarienne tend à l'emporter, conscience d’un ordre social réifié. Au 
contraire, au cœur du système technique, l’acteur rappelle à lui et à son 
expérience vécue l’ordre social, qui apparaît davantage comme une 
situation historique que comme un donné auquel on ne peut que se 
soumettre hostilement. 

Chez les ouvriers qualifiés deux situations extrêmes s’opposent. Dans 
les Métaux-équipement, secteur de forte affirmation professionnelle et 
de forte conscience de classe, la conscience des déterminants sociaux 


(question 47) est plus forte que chez les O.S., tandis que le pessimisme 
social est relativement faible. La conscience ouvrière est orientée par 
l’expérience et par les rapports sociaux de travail, la conscience d’un 
ordre social irrationnel s’en trouve affaiblie. Au contraire, dans les 
Mines une forte conscience des déterminants sociaux est associée à un 
fort pessimisme social : la condition ouvrière et l’ordre social ne font 
qu'un, comme l'ont déjà indiqué divers résultats analysés dans la 
première partie de ce chapitre. L'opposition de ces deux secteurs est 
celle des aspects positifs et négatifs du système professionnel. Dans le 
Gaz-Electricité les attitudes sont différentes : un pessimisme fort est 
associé à une très faible conscience des déterminants sociaux de la vie 
personnelle. L'analyse se déplace de l’expérience vécue à l’observation 
du fonctionnement de la société. On s’écarte du noyau de la conscience 
ouvrière, mais à l’opposé des Mines. Dans ce dernier cas, l’aliénation 
dans le travail se projette en reconnaissance d’un ordre social hostile ; 
dans le cas du Gaz-Electricité, au contraire, l’organisation sociale est 
directement perçue comme un écran entre le progrès économique et le 
progrès social. Bien entendu, les O.P. des Métaux-fabrication sont 
extrêmement sensibles aux déterminants sociaux de leur vie personnelle 
et relativement peu pessimistes. Ils forment le groupe où la conscience 
de classe est la plus forte. Cette analyse, relativement complexe, a moins 
pour objet de comparer divers groupes professionnels que de souligner 
la nécessité de réintroduire dans l’analyse les problèmes les plus 
généraux de la conscience ouvrière. Les rapports entre les réponses 
données aux questions 47 et 64 ne peuvent être compris, si on ne fait 
pas appel à la notion d’affirmation professionnelle et à son double 
débordement, par la conscience prolétarienne dans les Mines et par la 
revendication d’un niveau social dans le Gaz-Electricité. Les résultats de 
cette analyse montrent l’unité nécessaire d’une étude de la conscience 
ouvrière, quel que soit le niveau auquel on la saisit. 

L'étude du pessimisme social occupe donc dans cette étude une place 
analogue à celle de la représentation de la société en termes de classes. 
Dans les deux cas, les jugements ne révèlent pas directement les 
orientations de la conscience ouvrière; ils ne les manifestent qu’à 
travers le sens donné à une situation historique donnée, à un ordre 
social qui n’est pas seulement l’expression d’intérêts sociaux, mais un 
système d'institutions. Plus on s’éloigne de la pure position des principes 
de la conscience ouvrière, plus s'étendent les droits d’une analyse 


classique de type fonctionnaliste. Mais si le point de vue que nous 
choisissons de préférence doit adopter des démarches nouvelles, sa 
validité n’en reste pas moins constante. En particulier les étapes 
théoriques de l’évolution de la conscience ouvrière restent un principe 
d’explication important, car les rapports entre la conscience du travail 
ouvrier et la conscience de l’ordre social se transforment selon l’étape 
considérée, selon qu’on observe une conscience prolétarienne, une 
conscience dominée par l'affirmation professionnelle, l’économisme des 
grandes entreprises de production en grande série, ou la défense d’un 
niveau économique et d’une participation sociale à l’expansion 
industrielle. 

Nous disposons maintenant d’un système d'analyse à la fois 
complexe et unifié. L'étude de la conscience ouvrière s'achève ici 
provisoirement. L'étude de l’action ouvrière exigerait des informations 
au moins aussi nombreuses et, très probablement, des instruments 
d'observation différents. Néanmoins il est utile de s’approcher davantage 
encore de cette étude en considérant, sinon l’ensemble des problèmes du 
mouvement ouvrier, du moins ceux, plus limités, de l'implication 
personnelle dans l’action ouvrière et d’abord le sens que prend le terme 
qui — plus que tout autre — assure le passage de la conscience à 
l’action ouvrière : la solidarité. 


. 
Clark Kerr et Abraham Siegel, The interindustry propensity to 
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McGraw Hill, 1954, pp. 189-212. 
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A. Touraine, Attitudes des ouvriers de la sidérurgie à l’égard des 
changements techniques, Paris, I.S.S.T., ronéo, 1957, pp. 216-239. 


CHAPITRE X 


La solidarité 


La conscience ouvrière, définie comme système d’organisation d’un 
champ d’action ne peut être considérée comme un ensemble de réponses 
à une situation, comme un type ou un niveau d'adaptation ou de 
satisfaction. Si les documents analysés ici ne portent pas sur le 
mouvement ouvrier, mais sur ce qu’on nomme d'ordinaire les attitudes 
au travail, il n’en est pas moins certain que l’objet de cette étude est 
l’action ouvrière, au moins considérée dans sa raison d’être sociologique. 
C’est pourquoi les problèmes du groupe de travail ne peuvent pas être 
introduits de la manière la plus habituelle ; on ne peut s'interroger sur 
les conditions de l’intégration du groupe ou sur les effets d’un type de 
commandement quant aux rapports du groupe de travail et de 
l’entreprise. Au lieu de considérer le groupe comme un élément du 
système social de l’entreprise, on s’efforcera de le saisir comme acteur 
collectif, comme mise en forme sociale concrète de la conscience 
ouvrière. Il est en effet hautement improbable que la manière dont les 
ouvriers se représentent et, plus profondément, organisent leur champ 
d'action, leurs orientations à l’égard du travail et du pouvoir social qui 
s'exerce sur eux, ne définisse pas aussi un pouvoir social qui s’exerce sur 
eux, ne définisse pas aussi un type de conscience collective. Mais nous 
sommes assez informés sur la variété des niveaux de réponses, sur la 
complexité du passage qui conduit des jugements portés sur la situation 
personnelle à la représentation de l’ordre social en passant par ce qui est 
le lieu d'élection de la conscience ouvrière, la relation vécue du 
travailleur et de ses œuvres pour devoir être attentifs dès le départ à la 
progression des réponses qui conduit du sentiment à l'intervention 


active, des jugements portés sur le climat d’un groupe de travail à la 
conscience d’implication dans une action collective. Cette formulation 
n'indique pas seulement le parallélisme prévisible entre la conscience du 
groupe et la conscience du travail lui-même; elle annonce une 
difficulté : la conscience du groupe, même si on la définit comme 
solidarité, est à la fois conscience de communauté et volonté 
d'organisation, en deçà et au-delà du niveau spécifique de la conscience 
ouvrière. En termes plus concrets, il ne semble pas assuré que 
l’évolution de la solidarité ouvrière s'organise, comme celle de la 
conscience au travail, autour d’un drame central ; on peut douter que 
l’essor de la conscience de classe s’accompagne d’une solidarité plus 
grande ou, plus exactement, que la rencontre de diverses formes de 
solidaité correspondant aux étapes successives de l’évolution du travail 
donne naissance à une forme de conscience collective analogue à la 
conscience de classe. Cette observation préliminaire n’a d’autre but que 
de nous garder contre une analyse paresseuse, s’abandonnant à un 
parallélisme trop simple entre ce nouveau schéma et ceux qui l’ont 
précédé. 


I. Entente et solidarité 


Entre ces deux termes, la différence paraît assez claire et la question 
24 : &Y a-t-il un esprit de groupe là où vous travaillez ou les ouvriers 
vivent-ils assez isolés (même s'ils travaillent côte à côte) ? » et la 
question 67 : «Y a-t-il beaucoup de solidarité entre les ouvriers (donnez 
des exemples typiques de solidarité ou d’absence de solidarité) ? » se 
placent, semble-t-il, sur deux plans différents : la première considère 
davantage les relations inter-personnelles, tandis que la seconde aborde 
plus directement l’action collective, des conduites de défense ou 
d'entraide impliquant des rapports sociaux, une activité dirigée contre 
ou du moins vers la direction de l’entreprise ou d’autres forces 
dirigeantes. En fait, les deux questions ne se distinguent pas aussi 
nettement. Ceci apparaît déjà si on compare les variations d’un secteur à 
l’autre de l’ensemble des réponses positives à ces deux questions 
(existence d’une bonne entente et de solidarité). 

Dans la plupart des cas, le parallélisme des variations est net et 


suggère que la question 67 est de même nature que la question 24, mais 
plus exigeante. Deux exceptions apparaissent cependant. Dans les Mines 
la solidarité est aussi fréquemment reconnue que la bonne entente ; dans 
le Bâtiment, au contraire, l’écart entre les deux réponses est plus grand 
qu'ailleurs. C’est donc dans le système professionnel de travail que 
semblent s’opposer deux types de relations entre la bonne entente et la 
solidarité. Dans le Bâtiment, où domine l'affirmation professionnelle 
optimiste, la conscience collective se situe bien davantage au niveau des 
relations inter-personnelles ; dans les Mines on retrouve la coexistence 
du groupe ouvrier et de la condition ouvrière, déjà observée au chapitre 
précédent. À partir du moment, au contraire, où se décompose le 
système professionnel et où s’introduit le système technique de travail, 
le parallélisme entre les deux types de réponses apparaît plus grand : 
c’est nettement dans le Gaz-Electricité que la conscience du groupe est la 
plus forte. 


Q. 24 (esprit de groupe) 


. 67 (solidarité) 
. 68 (pour l’action collecuve) 
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69 (implication personnelle) 


Mais on ne peut se contenter d’observer ce parallélisme. Les deux 
types de réponses sont trop proches pour qu’on puisse se dispenser de 
les croiser. 


QUESTION 24 (BONNE ENTENTE) 
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L'unité profonde des deux notions dans les Mines apparaît ici avec 
évidence. A l'inverse, c’est dans la Fonderie, où la bonne entente, 
comme la solidarité, sont le plus rares, qu’elles sont le moins liées. Dans 
ce secteur, où le système professionnel est en crise, ceux qui 
reconnaissent l’existence de la solidarité n’ont pas dans leur groupe de 
travail de meilleures relations interpersonnelles. Dans le Gaz-Electricité, 
où bonne entente et solidarité atteignent leurs scores les plus hauts, la 
première demeure dominante, même lorsque la seconde fait défaut. 
Dans ce secteur, les ouvriers prennent conscience d’eux-mêmes comme 
catégorie socio-économique, se situent par rapport à d’autres et 
défendent leur juste place, leur rémunération «normale» dans la 
société. Ces deux types de résultats permettent déjà de dessiner 
l’évolution de la conscience de groupe. La bonne entente est fréquente 
dans le système professionnel ; elle est menacée surtout par la 
soumission aux contraintes de l’organisation collective, dans la Fonderie 
et les Métaux-fabrication. Dans le premier de ces deux cas, la solidarité 
diminue également, attaquée par une situation de crise, tandis que dans 
le second elle se maintient à un niveau moyen. Si on met à part le 
Pétrole, il apparaît que la solidarité est renforcée par les situations de 
dépendance collective dans le travail dans les Mines, les Métaux et le 
Gaz-Electricité. La bonne entente manifeste donc la force de 
l'affirmation ouvrière, tandis que la solidarité est une réponse active à 
des contraintes sociales. Ces deux aspects de la conscience de groupe, 
s'ils se recouvrent davantage dans les Mines qu'ailleurs, semblent plus 
intimement liés l’un à l’autre dans le système technique que dans le 
système professionnel, puisque dans le premier l’affirmation ouvrière 
n’est plus la défense de l’autonomie ouvrière, mais la conscience d’une 
communauté d'intérêts dans un système d’organisation économique et 


sociale : la solidarité dans ce cas est le renforcement de la bonne 
entente. 

Cette analyse doit être complétée par l’examen de types plus précis 
de réponses. 
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Le rapprochement des réponses insistant sur la camaraderie, mais 
placées dans des perspectives différentes, celle de la bonne entente et 
celle de la solidarité, montre à nouveau que dans les Mines et dans le 
Gaz-Electricité la camaraderie est chargée de solidarité. Alors qu’à la 
question 24 tous les secteurs — sauf le Pétrole — donnent des réponses 
assez voisines à la première colonne, à la question 67 les réponses en 
termes de camaraderie sont beaucoup plus fortes dans ces deux secteurs. 
L'opposition avec la Fonderie, où les conflits inter-individuels sont plus 
fréquents qu'ailleurs, renforce également les conclusions précédentes. 

L'évolution de la conscience de groupe apparaît ici parallèle à celle 
de la conscience au travail. Au départ s'opposent une défense de 
l’autonomie ouvrière et une conscience à tendance prolétarienne. Ces 
deux types de camaraderie ouvrière sont détruits par la crise du système 
professionnel. Malgré la fréquence assez élevée de la bonne entente ou 
de la solidarité dans les Métaux-équipement, c’est dans le Gaz-Electricité 
seulement que se développe une camaraderie ouvrière fondée sur la 
conscience d’une situation collective plus que sur lesprit de 
communauté et il est difficile ici de ne pas évoquer à propos de cette 
transformation le passage de la Gemeinschaft à la Gesellschaft: de la 
«communauté » à la «société», au moins à titre d’analogie. La 
comparaison d’entreprises de tailles différentes souligne cette 
transformation. Dans le Bâtiment, profondément lié au système 
professionnel, les relations inter-personnelles se détériorent quand on 
passe des petites aux grandes entreprises. 


QUESTION 24 


(BÂTIMENT) 
Bonnévrélütsänseimengmmeimelles 
10-50 27,9 
50-500 19,0 
Plus de 500 25,8 


Au contraire dans les Métaux-fabrication, secteur fortement marqué 
par le système technique de travail, les grandes entreprises connaissent 
moins de conflits inter-personnels que les petites. 


QUESTION 24 
(MÉTAUX-FABRICATION) 


10-50 27,8 
Plus de 500 24,6 


De même la bonne entente est plus fréquente dans le cas des Métaux- 
fabrication parmi les ouvriers payés au rendement et dans le Bâtiment 
parmi les ouvriers payés à l’heure. Dans ce dernier cas, la camaraderie 
est liée à l’autonomie ouvrière ; dans les Métaux-fabrication elle est plus 
proche de la solidarité d’ouvriers placés dans une situation de 
dépendance commune. C’est pourquoi l’uniformité et la rigidité de leur 
statut conduit les ouvriers du Gaz-Electricité à affirmer fortement une 
camaraderie beaucoup plus tournée vers l’action collective que vers 
l’expression d’une communauté primaire. 

La comparaison de la Fonderie et des Métaux-fabrication, les deux 
secteurs où la bonne entente est relativement rare, cerne de plus près 
encore ce changement de sens de la camaraderie, d’abord orientée par la 
conscience de soi, ensuite expression d’une conscience de la société. 

L'ensemble des réponses positives à la question 24 montre une 
opposition nette entre ces deux secteurs. 


QUESTION 24 


Métaotfdbrieation 
pl&iRHEDO 
64,9 


Le pessimisme de la Fonderie, si marqué dans les grandes 


entreprises, est aussi plus fort parmi les ouvriers qualifiés de ce secteur. 
La crise du système professionnel l’explique. Au contraire, dans les 
grandes entreprises des Métaux-fabrication les réponses positives 
deviennent plus fréquentes, tandis que les réponses négatives diminuent. 
Si on rapproche les résultats des questions 4 (conscience de classe), 24 
(bonne entente) et 55 (conscience de dépendance économique et 
sociale), on voit que la crise de la camaraderie dans la Fonderie 
s'accompagne d’une faible conscience de dépendance économique et 
sociale et d’une faible conscience de classe, alors qu’au contraire les 
Métaux-fabrication ont une vive conscience de classe et plus encore une 
forte conscience de dépendance sociale. 

Une telle opposition entre ces deux types de conscience de groupe 
correspondant l’un au système professionnel, l’autre au système 
technique de travail doit se traduire dans les conduites de travail qui 
mettent le plus directement en jeu la bonne entente ou la solidarité, et 
d’abord dans les attitudes à l’égard du freinage. On considère 
généralement celui-ci comme lié à la cohésion du groupe de travail ; 
Roethlis-berger et Dickson, Dalton, Roy et Whyte2 ont donné de ce 
phénomène des analyses célèbres. S’appliquent-elles de la même 
manière aux deux systèmes de travail ? 


EXISTENCE DU FREINAGE 
(QUESTION 19) 


DRE. 
QueBfh 24 
35/8 


(Il s’agit de la proportion des ouvriers ayant répondu soit oui, soit non à la question 
24 et ayant reconnu l’existence du freinage. Les pourcentages sont donc établis sur 
l’ensemble de chaque type de réponse à la question 24.) 


C’est seulement dans les trois premiers secteurs que le freinage est le 
plus souvent reconnu et accepté par ceux qui se plaignent de mauvaises 
relations inter-personnelles dans le groupe de travail. Dans ces secteurs 
en effet, le freinage est une activité surtout individuelle, étant donné 
l’autonomie professionnelle de l’ouvrier de fabrication. Dans cette 
situation, le freinage, loin d’indiquer la cohésion du groupe, révèle sa 
décomposition : chacun pour soi. Quel est donc l’effet de la solidarité sur 
le freinage ? 


Quai 67 


Il est d’abord évident que la solidarité est plus fortement liée au 
freinage que la bonne entente dans le groupe de travail, mais surtout le 
lien apparaît le plus nettement dans le Gaz-Electricité et les Métaux- 
fabrication, c’est-à-dire dans des secteurs où n’existe aucun lien entre la 
bonne entente dans le groupe et le freinage. 

Lorsque la solidarité ouvrière est davantage une disposition à 
l’action collective que la conscience d’un être collectif, ce qui est le cas 
dans le système technique de travail, elle est liée à un freinage, qui 
manifeste lui-même une résistance collective, par exemple sur les 
chaînes de production. Rien ne démontre plus clairement ce passage 
d’un type de conscience ouvrière à un autre, en liaison avec la 
transformation du travail. 

Le secteur situé au centre de cette transformation, parce qu’il 
appartient au système technique, tout en préservant la force de 
l’affirmation ouvrière, les Métaux-équipement, est jusqu'ici celui que 
l’analyse a le moins considéré. Ce qui conduit à poser directement la 
question : la bonne entente et la solidarité ouvrières sont-elles liées à la 
conscience de classe, telle qu’elle a été définie à partir des jugements 
portés sur les effets de l’évolution technique ? Si deux formes de 
conscience de groupe s'opposent, comme s'opposent ces deux systèmes 
de travail, quel rôle jouent-elles dans cette crise qui marque le passage 
du système professionnel au système technique et où la conscience de 
classe apparaît avec le plus de force ? Ici encore, on ne peut se contenter 
de juxtaposer des courbes, il faut croiser les réponses. 


RÉPONSES DE CLASSE À LA QUESTION 4, 
SUR LES EFFETS DU MACHINISME 


IE. 
Quaäh 42 
33/8 


(Ce tableau est de même nature que les deux précédents.) 


La bonne ou mauvaise entente dans le groupe ne fait pas varier la 
conscience de classe dans quatre secteurs, mais lorsque les relations 


dans le groupe de travail sont mauvaises, la conscience de classe est plus 
forte dans le Bâtiment et les Métaux-fabrication ; la relation est inverse 
dans les Métaux-équipement. Plus simplement encore, la conscience de 
classe atteint sa force la plus grande dans deux situations : dans les 
Métaux-équipement lorsque les relations inter-personnelles des ouvriers 
sont bonnes, dans les Métaux-fabrication lorsqu'elles sont mauvaises. 
C’est donc dans les Métaux, très naturellement, que la conscience de 
classe est le plus sensible à l’état des relations inter-personnelles et on 
retrouve ici les deux faces de cette conscience de classe, fondée dans un 
cas sur l'affirmation professionnelle et dans l’autre sur l’opposition 
sociale. Pour que l’analyse se déplace aïnsi de la camaraderie à la 
conscience de classe, c’est en sens inverse du tableau précédent qu’il faut 
présenter les relations de la conscience de classe et de la solidarité. 


RÉPONSES DE CLASSE À LA QUESTION 4 


ME. 
Que 67 
58/4 


(Dans ce tableau les pourcentages sont établis sur la totalité de ceux qui ont 
manifesté leur conscience de classe à la question 4, tandis que dans le tableau 
précédent ils étaient établis sur la totalité de ceux qui ont répondu d’une certaine 
manière à la question 24. On ne considère pas ici le pétrole dont les effectifs sont 
trop faibles.) 


La conscience de classe entraîne plus de réponses positives que de 
réponses négatives à la question 67 dans les Métaux-équipement, le Gaz- 
Electricité et les Mines et plus de réponses négatives que de positives 
dans la Fonderie et le Bâtiment. La conscience de classe devrait 
normalement entraîner une forte sensibilité à la solidarité, mais tel n’est 
pas le cas dans la Fonderie, secteur de faible conscience de classe et où 
celle-ci ne peut être liée qu’à un rejet de la situation de travail plutôt 
qu'à une orientation positive. Dans le Bâtiment, où la conscience de 
classe est également faible et où la conscience ouvrière est enfermée 
dans la défense de l’autonomie professionnelle, la conscience de classe 
ne peut se développer qu’en brisant une solidarité organisée autour de 
cet objectif limité. Il n’est pas étonnant que conscience de classe et 
solidarité s'appuient mutuellement dans les Mines, les Métaux- 
équipement et le Gaz-Electricité, mais cette liaison devrait se retrouver 


dans les Métaux-fabrication, d’autant plus nettement que dans ce secteur 
la conscience de classe est d’abord oppositionnelle. Il faut alors se 
souvenir du tableau précédent. Les ouvriers de ce secteur, qui sont 
pessimistes quant à la bonne entente dans leur groupe, manifestent plus 
de conscience de classe que les autres. Les contraintes du travail 
affaiblissent la cohésion du groupe. La conscience de classe, en s’élevant 
contre ces contraintes, prend acte de cette forme de désorganisation 
sociale, mais la conscience de classe s’associe plus aisément à une 
solidarité tournée vers l’action qu’à une bonne entente tournée vers le 
groupe lui-même. Les réponses données par les Métaux-équipement ne 
constituent donc pas une exception au schéma général des réponses, 
hors du Bâtiment et de la Fonderie. 

La solidarité est liée à la conscience de classe à partir du moment où 
on entre dans le système technique, mais elle l’est aussi dans les Mines, 
où la conscience prolétarienne écarte l’action défensive de l’affirmation 
professionnelle sous ses formes traditionnelles. 

Il reste que si la conscience de classe est liée, dans sa force relative, 
au drame de l'entrée du travail ouvrier autonome dans le système 
technique de travail, la solidarité ne l’est pas, puisqu'elle est la plus forte 
là où l’action ouvrière se réfère le moins à ce drame professionnel et se 
dirige le plus directement contre un ordre social, que ce soit dans les 
Mines ou dans le Gaz-Electricité. Le parallélisme entre la conscience au 
travail et la conscience de groupe reste superficiel. A partir du moment 
où l’action ouvrière se définit par son adversaire, elle s’affirme plus 
fortement, comme on l’a déjà vu dans les situations où l’obstacle social 
apparaît le plus comme un ordre social donné et non dans celles où il 
entre dans une dialectique plus directement vécue avec l'affirmation 
ouvrière. Tel est le sens de ce décalage entre la conscience de classe et la 
solidarité ouvrière à travers lequel se manifeste le problème le plus 
général et que cette enquête ne peut traiter qué partiellement, celui des 
rapports de la conscience et de l’action ouvrières. 

La distance est grande entre la conscience d’être ouvrier (question 
56) et la conscience de solidarité, qui se confond presque au contraire 
avec l’affirmation de caractères généraux communs à tous les ouvriers, 
comme le montre l'interaction très nette des réponses et des secteurs 
dans une analyse réalisée sur un plan secteurs-qualifications-âges. 


Q. 67 (solidarité) 
Q. 56 (ouvriers) 
Q. 65 (caractères communs à tous les ouvriers) 


Cette distance sépare l’appartenance sociale de la mise en situation 
sociale, la conscience du dedans de la conscience du dehors. C’est 
seulement dans les Métaux-équipement, où l’affirmation ouvrière est à la 
fois forte et moderne, que la solidarité s’élève au-dessus de la conscience 
d’une situation commune, attirée par la force extrême d’un projet 
purement ouvrier. 

Les réponses à la question 24 sont au contraire les plus proches 
d’une simple affirmation ouvrière collective, ce qui nous place, si on 
peut dire, en deçà de la conscience de classe et devrait éloigner 
beaucoup de la reconnaissance de la classe dominante, considérée 
comme l'adversaire. Mais ici les résultats du plan d’analyse utilisé 
imposent de considérer l’interaction des réponses non seulement avec les 
secteurs, mais aussi avec la qualification (la zone étant éliminée). 


Q. 54 (capitalistes) 
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Les différences entre O.S. et O.P. sont faibles à la question 24. On 


sait déjà qu’elles ne sont fortes, en ce qui concerne la conscience de 
classe, que dans les Métaux-fabrication où les O.P. choisissent plus 
souvent ce type de réponse. Elles sont importantes à la question 54 dans 
le Bâtiment et surtout la Fonderie et le Gaz-Electricité. Les ouvriers 
qualifiés de la Fonderie, qui observent rarement une bonne entente dans 
le groupe de travail et dont la conscience de classe est faible désignent 
très souvent les capitalistes comme la classe supérieure. Le déclin du 
système professionnel, la perte d’un principe interne de revendication, 
s'accompagne normalement de la reconnaissance d’un ordre social 
hostile. Au contraire, dans le Gaz-Electricité la camaraderie ouvrière, 
fortement perçue, accompagne un vif sentiment anti-capitaliste, tout en 
n’empêchant pas la conscience de classe d’être faible. Dans ce cas, les 
réponses à la question 24 elles-mêmes sont orientées par un principe 
externe de revendication. Ces deux exemples suffisent à montrer 
comment, chez les ouvriers qualifiés, la conscience de camaraderie 
ouvrière change de sens selon la situation de travail. 

Chez les O.S. la camaraderie se rapproche nécessairement de la 
solidarité, puisque pour cette catégorie la dépendance est plus fortement 
vécue que l'affirmation professionnelle. Mais cette solidarité élémentaire 
ne peut organiser autour d’elle la conscience ouvrière. Là où elle est 
forte, dans le Bâtiment et dans le Gaz-Electricité, la conscience de classe 
est très faible et la reconnaissance de la classe capitaliste, moyenne dans 
le Bâtiment, est nettement plus rare qu'ailleurs dans le Gaz-Electricité. 
La camaraderie est trop tournée vers l’intérieur, vers l’affirmation du 
groupe, pour nourrir une représentation de classe ; elle est trop privée 
de support professionnel pour renforcer la conscience de classe. Elle 
devient, comme on l’a déjà vu, une conscience de groupe ou de 
catégorie, sans liaison avec une vision d'ensemble du travail et de la 
société. Cette solidarité communautaire ne peut garder dans ce milieu 
technique et administratif un sens direct pour la conscience ouvrière. 
Elle ne se maintient — et ne se renforce — qu’en devenant une simple 
conscience de groupe, que seuls d’autres instruments d’analyse que les 
nôtres peuvent pénétrer. 

Il n’est pas utile de suivre dans tous ses détails la transformation de 
la solidarité ouvrière. La convergence des résultats présentés est assez 
convaincante. Cette transformation est étroitement liée à celle de la 
classe ouvrière elle-même, c’est-à-dire de la représentation que les 
ouvriers se forment d'eux-mêmes, de la place et de la fonction qu'ils se 


reconnaissent, de leur vision de la condition ouvrière. Il est plus digne 
d’attention de remarquer que la conscience de classe n’est pas dans son 
principe une conscience de groupe. Ce qui conduit une fois de plus à 
rejeter l’idée trop simple que la situation ouvrière, définie 
objectivement, se traduit en expérience collective, en une solidarité de 
fait plus que de volonté, en une commune dépendance, qui forme à son 
tour le point de départ d’une conscience plus élaborée, c’est-à-dire plus 
consciemment orientée vers des objectifs politiques et économiques. Il 
faut s'opposer à cette conception, qui fait surgir, par une série d’étapes 
dont le nombre n’éclaire pas la raison d’être, le sens du non-sens, la 
conscience de la situation. L'évolution de la solidarité ouvrière ne peut 
être comprise que par référence à l’évolution du travail et celle-ci, loin 
de pouvoir être décrite en termes technologiques, professionnels ou 
économiques, est avant tout le changement de sens du travail pour 
l’homme. Il est frappant d’observer que les industries des Métaux, où la 
conscience de classe atteint sa force la plus grande, ne sont pas le lieu de 
la plus grande solidarité ouvrière. Celle-ci est à mi-chemin entre la 
conscience ouvrière qui structure un champ d'action et les 
représentations par lesquelles est reconnue une situation sociale donnée. 

Cette montée de la conscience à l’action ouvrière est un principe trop 
complexe et trop important pour que la notion de solidarité puisse à elle 
seule l’éclairer. Avant de placer les répondants devant le mouvement 
ouvrier lui-même, devant ses buts et ses moyens d’action, il faut, par un 
mouvement plus lent et plus progressif, s'interroger sur l’implication des 
individus dans l’action collective et savoir dans quelles conditions ou du 
moins dans quelles situations de travail ils se sentent solidaires, non plus 
seulement de leurs camarades mais aussi de leur action. 


II. L’implication dans l’action collective 


La formulation de la question qui guide ici l’analyse indique le 
changement de perspective qui s'impose. Question 68: «A l’heure 
actuelle, qu'est-ce qui offre le plus de possibilités pour un ouvrier : 
s'élever en sortant de sa classe ou lutter pour l’amélioration des 
conditions de vie de sa classe ? » C’est à nouveau un jugement sur une 
situation de fait, une évaluation des possibilités offertes par la situation 


sociale qui est demandée. Mais les réponses à cette question ne peuvent 
être utilisées pour définir une situation objective : elles renseignent 
plutôt sur les dispositions de celui qui répond, en insistant cependant 
davantage sur l’engagement dans un type de conduite que sur les raisons 
d’un choix. 

Un seul secteur se sépare nettement des autres, si on considère la 
part des réponses : « lutter » dans l’ensemble des réponses « lutter » et 
« sortir ». 


S’ÉLEVER INDIVIDUELLEMENT OU LUTTER COLLECTIVEMENT 


(QUESTION 68) 


RE. 
88,8 


Dans l’ensemble les variables décrivant la situation de travail 
exercent peu d'influence sur les réponses. Ni la qualification, ni la 
carrière, ni le salaire n’ont d’effet notable. Les réponses en termes de 
mobilité individuelle sont plus nombreuses dans les grandes entreprises ; 
la défense collective est plus rarement envisagée dans les zones II et VI 
que dans les autres ; enfin cette attitude est plus rare chez les ouvriers 
de plus de cinquante ans. Ces résultats épars ont un intérêt médiocre. En 
revanche, on voit intervenir ici des variables dont l'influence est 
rarement significative sur les réponses qui touchent le plus directement 
la conscience ouvrière. La volonté de défense collective augmente avec 
la taille du ménage. 1 ou 2 personnes : 39,8 % ; 3 ou 4 : 48,8 ; 5 et plus : 
51,0 ; elle est renforcée également par les difficultés de logement. 
Logement satisfaisant : 42,7 ; insuffisant : 48,2; mauvais: 53,7. On 
retrouve ici les observations les plus simples, les plus étrangères aussi à 
notre perspective d’analyse : la disposition à l’action syndicale ou à 
toute autre forme de défense collective est plus grande lorsque les 
conditions de vie sont plus difficiles. C’est aussi la raison pour laquelle 
cette disposition est beaucoup plus forte chez les mineurs de la Loire, 
des Cévennes et de l’Aquitaine, plus menacés économiquement au 
moment de l’enquête, que chez ceux du Nord-Pas-de-Calais ou de la 
Lorraine. Si les O.S. des Métaux-fabrication et toutes les catégories 
professionnelles du Bâtiment sont moins tournés vers l’action collective 
dans les grandes entreprises que dans les petites, c’est aussi parce que les 


chances de promotion ou d’ascension sociale sont plus grandes dans les 
grandes usines. Il ne semble jamais nécessaire de recourir dans l’analyse 
de ces résultats aux notions et aux problèmes qui définissent la 
conscience ouvrière. Le rapprochement des réponses aux questions 34 
(impossibilité de s’installer à son compte), 62 (conscience de 
dépendance sociale) et 68 (orientation vers la défense collective) dans 
un plan d’analyse dont l’interaction réponses-secteurs est marquée (la 
qualification et l’âge étant contrôlés), montre même que la disposition à 
l’action collective ne varie pas parallèlement à la conscience de 
dépendance sociale ou à l’impossibilité de s’installer à son compte. Le 
premier type de réponse est un peu plus fort dans la Fonderie, le second 
dans le Gaz-Electricité, mais aussi dans les Mines et la Fonderie ; or 
celle-ci est dans l’ensemble peu orientée vers l’action collective. La 
fréquence de ce type de réponses dans le Gaz-Electricité peut s’expliquer 
par la nature des rémunérations dans ce secteur, par leur faiblesse et 
surtout par la difficulté des négociations avec l’Etat-patron. 

Plutôt que de s’efforcer de rattacher ce type de constatations à un 
mode d’analyse qui ne pourrait s’appliquer qu'indirectement, il est 
préférable de l’accepter tel quel, comme étranger à notre analyse et de 
rechercher les démarches intermédiaires qui peuvent relier deux séries 
distinctes de faits. La revendication collective est d’autant plus naturelle 
que les possibilités de solution individuelle aux difficultés économiques 
sont plus rares. Mais ces possibilités ne sont-elles pas elles-mêmes 
analysables socialement ? Au-delà des contraintes personnelles que 
représentent un mauvais logement ou une famille nombreuse, ne peut- 
on rechercher les raisons collectives qui conduisent à une action 
organisée ? En d’autres termes, s’il s’agit d’opposer les solutions 
individuelles aux solutions collectives, il est normal que ce soit le poids 
des difficultés individuelles qui conduise à se tourner vers des solutions 
collectives, mais l’analyse sociologique ne commence vraiment que 
lorsqu'on considère directement celles-ci et leurs déterminants sociaux, 
c’est-à-dire quand on s'interroge sur les raisons positives qui mobilisent 
l’activité individuelle au service d’une action collective. Tel est l’objet de 
la question 69 : « Pensez-vous que votre action personnelle soit utile 
pour améliorer la situation des ouvriers ? » Les résultats par secteurs ont 
déjà été présentés dans le diagramme placé au début de ce chapitre, 
mais l’écart entre les réponses positives et négatives permet de souligner 
plus fortement les différences entre les secteurs. 


IMPLICATION DANS L'ACTION COLLECTIVE 
(QUESTION 69) 
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L’implication personnelle dans l’action collective est très forte dans 
le Gaz-Electricité et aussi dans les Métaux-fabrication. Elle est 
particulièrement faible dans le Pétrole, mais aussi dans les Mines et les 
Métaux-équipement. Le fait le plus marquant est que les mineurs, dont 
la solidarité est forte, et se confond avec la notion plus vague de 
camaraderie, qui sont aussi parmi les catégories relativement les plus 
orientées vers l’action collective, se sentent personnellement très peu 
impliqués dans cette action. Le contraste est net avec les ouvriers du 
Gaz-Electricité, dont l’implication dans l’action collective est aussi forte 
que la solidarité et aussi avec les ouvriers des Métaux-fabrication, plus 
impliqués dans l’action collective que solidaires entre eux. Quant aux 
ouvriers du Pétrole, la faiblesse de leurs réponses positives rappelle la 
situation privilégiée d’une industrie, dont les hauts salaires sont liés à 
une situation économique très favorable. 

Ces résultats montrent que l'implication dans l’action collective, 
relativement stable dans les secteurs appartenant au système 
professionnel ou maintenant une forme traditionnelle d’affirmation 
professionnelle, est soumise dans le système technique à des variations 
considérables. Non seulement elle est faible dans le Pétrole, mais dans 
les Métaux-équipement elle tend à diminuer quand la taille des 
entreprises s'élève, et la même tendance apparaît chez les O.S. des 
Métaux-fabrication. Au contraire les ouvriers qualifiés des grandes 
entreprises des Métaux-fabrication et du Gaz-Electricité se sentent 
fortement impliqués dans l’action collective. Enfin les O.S. du Bâtiment 
et de la Fonderie donnent une plus grande proportion de réponses 
positives quand ils appartiennent à de grandes entreprises. Il semble que 
ce type de réponse augmente lorsqu'une catégorie professionnelle, 
placée dans le système technique de travail, dans un système 
d'organisation et de règles, se heurte à une absence de liaison entre la 
production et la rémunération. Soit dans le Pétrole, soit dans les emplois 
non qualifiés des grandes entreprises des Métaux-fabrication, soit dans 
les Métaux-équipement, pour des raisons diverses, cette rupture n’est pas 
ressentie : dans le Pétrole parce que les conditions économiques de la 


production entraînent de hauts salaires ; chez les O.S. des grandes 
entreprises des Métaux travaillant en grande série à cause de 
l’économisme, plusieurs fois décrit, de cette catégorie ; dans les Métaux- 
équipement à cause de la solidité de l’affirmation professionnelle. Au 
contraire les ouvriers qualifiés de ces grandes entreprises opposent, 
comme on le sait, une conscience de classe chargée de préoccupations 
économiques à l’optimisme technique et économique de leur secteur, 
tandis que les ouvriers du Gaz et de l’Electricité n’ont pas d’expérience 
plus évidente que celle de la discordance entre les progrès considérables 
de la production dans leur industrie et la médiocrité de leur 
rémunération, en retard sur le secteur privé. 

Quant aux O.S. des grandes entreprises du Bâtiment et de la 
Fonderie, ils entrent dans le système technique et donc s’orientent vers 
un type de revendications plus « moderne » que leurs camarades des 
petites entreprises. Plus brièvement, l’implication dans l’action collective 
manifeste la discordance perçue du progrès technique ou économique et 
de l’élévation du niveau de vie. 

Cette conclusion prolonge les observations faites à propos de la 
question précédente, mais elle permet de les relier à l’ensemble de 
l’analyse. L'esprit revendicatif n’est pas simplement la réponse à des 
pressions économiques ; il suppose une comparaison entre la production 
et les salaires, qui n’est formulée que dans le système technique de 
travail, c’est-à-dire au moment où la conscience ouvrière n’est plus 
orientée par la défense de l’autonomie professionnelle, mais par la 
recherche d’une juste participation aux produits du développement 
économique. Tant que la conscience ouvrière est orientée vers le travail 
plus que vers la société, la revendication paraît plus directement 
commandée de l’extérieur par la menace de chômage ou par la baisse 
des salaires ; dans la nouvelle situation de travail, l’activité ouvrière et 
l’ordre social ne sont plus deux mondes séparés et l’implication de 
l'individu dans l’action collective se trouve accrue lorsque se présentent 
des obstacles et affaiblie lorsque le parallélisme du progrès économique 
et du progrès social semble satisfaisant. 

Le rapprochement des questions 59 (anticapitalisme), 68 et 69 
souligne cette évolution, puisque l’anticapitalisme, tel qu’il apparaît 
dans la première, est plus faible dans les Métaux-fabrication ou le Gaz- 
Electricité que dans la Fonderie ou les Métaux-équipement. L'esprit 
revendicatif s’accommode mal de la reconnaissance d’une barrière 


infranchissable, d’un ordre social cohérent et hostile ; il se place à 
l’intérieur de la société industrielle, il n’est pas de l’ordre des principes, 
mais de la stratégie. 

Il existe un parallélisme plus grand entre l’implication dans l’action 
collective et le pessimisme quant à l’évolution de la situation ouvrière 
(question 64), comme le montre ce diagramme qui présente une 
interaction nette entre réponses, secteurs et qualifications, mais qui n’est 
utilisé ici que pour une comparaison simple entre diverses questions. 
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C’est surtout parmi les O.S. que les variations entre les secteurs des 
réponses aux questions 64 et 69 apparaissent parallèles, pessimisme et 
implication étant forts dans le Gaz-Electricité, faibles dans les Mines et 
dans les Métaux-fabrication. Mais une comparaison plus attentive 
montre que le pessimisme des O. S du Bâtiment, supérieur à celui des 
trois secteurs de la métallurgie, s’accompagne d’une implication de 
niveau seulement moyen. A l’inverse, le faible pessimisme des ouvriers 
qualifiés des Métaux-fabrication n’exclut pas une forte implication. Dans 
le premier cas domine une vision de la situation sociale, dans le second 
une disposition à l’action, ce qui définit une fois de plus le changement 
de sens de la solidarité ouvrière. Le pessimisme social ne conduit à 
l’engagement dans l’action collective que lorsqu'il prend la forme d’une 
analyse interne du fonctionnement de la société et non plus celle de la 
reconnaissance d’un ordre social étranger et hostile. 

Dans le système professionnel de travail la conscience ouvrière est 
coupée en deux, défense de l’autonomie professionnelle et opposition à 


l’ordre social. Aussi la contrepartie des observations qui viennent d’être 
faites doit-elle être le débordement croissant de la conscience de 
communauté par l'implication dans l’action collective, à mesure qu’on 
entre plus profondément dans le système technique de travail. 

C’est ce que montre une comparaison des réponses aux questions 24, 
67 et 69 selon les secteurs et la taille des entreprises dans chacun d’eux. 
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La stratégie collective s'affirme de plus en plus en face de la 
communauté ouvrière, à mesure qu’on est plus soumis aux contraintes 
propres au système technique de travail: faible dans le Bâtiment ou 
dans les Métaux-équipement, elle prend de la force en Fonderie et 
culmine dans les grandes entreprises des Métaux ou du Gaz-Electricité, 
dépassant le niveau de la solidarité. La défense des intérêts ouvriers 
s'affirme de plus en plus au-delà de l’attachement à la communauté 
ouvrière. Les rapports sociaux de production sont plus directement saisis 
que les particularités de la condition ouvrière. La conscience ouvrière 
devient moins la reconnaissance d’une expérience commune et 
davantage l’exigence d’une action collective. 


F. Tônnies, Gemeinschaft und Gesellschaft, 1887, tr. fr., Paris, 
P.U.F., 1944. 

Ces expressions sont employées ici davantage dans le sens que 
leur donne la réédition de 1912, qui marque une évolution de la 
sociologie historique vers la sociologie formelle. 


F. J. Roethlisberger et W. J. Dickson, Management and the worker, 
Cambridge, Harvard University Press, 1939, 1: et 4. parties. 

W. F. Whyte et al, Money and motivation, New York, Harper, 
1955, en particulier la 1:e partie. 


CHAPITRE XI 


L'action syndicale 


I. L’adhésion 


INTRODUCTION 


Ecartons d’abord la notion de conscience ouvrière dans notre effort 
pour comprendre le mouvement ouvrier. Nous ne pouvons cependant 
pas définir celui-ci comme le contre-coup des pressions subies par une 
catégorie ou un groupe social. Une explication aussi sommaire se heurte 
en effet à deux grands obstacles. Le premier est pratique, puisqu'on sait 
que ce ne sont pas les catégories les plus défavorisées qui sont toujours 
les plus actives dans leur revendication et qui prennent l'initiative de 
l’action syndicale. Le second est théorique : une comparaison mécanique 
n’explique en rien que les hommes agissent d’une certaine manière, 
prennent une certaine conscience collective de leur situation matérielle. 
Il faut donc au moins ajouter que l’action suppose une certaine prise de 
conscience, facilitée par certaines caractéristiques de la situation 
ouvrière. Tous les observateurs ont noté que la concentration d’un grand 
nombre d'ouvriers dans le même lieu et a fortiori dans le même lieu de 
travail, leur communauté de situation, l’absence de relations d’autorité 
entre eux, le caractère impersonnel, général, du pouvoir qui pèse sur 
eux, l'isolement du groupe ouvrier par rapport à d’autres catégories de 
la population dans le travail et hors du travail favorisent la mise en 
commun d'expériences vécues qui deviennent ainsi collectives, ce qui 
conduit à des conduites et à une opposition collectives. Ces remarques 


appellent à leur tour des compléments. L'opposition collective est au- 
delà des mécontentements individuels, mais elle reste en deçà de l’action 
organisée. Il faut donc ajouter que l’opposition collective ne peut se 
transformer en action, en mouvement que si elle se « politise », c’est-à- 
dire si elle est capable de définir sa place dans la société et donc 
d’expliciter ses objectifs, de tracer ses limites, de nommer ses 
adversaires, de calculer ses moyens et d'évaluer les forces en présence. 
Peu importe ici le type d'orientation politique qui gouverne l’action 
syndicale, qui l’organise et qui peut parfois entrer en conflit avec le 
mécontentement qu’il interprète. 

L'image qui vient d’être évoquée et qui est très souvent présentée 
aussi bien par les politiciens que par les observateurs ou les théoriciens 
de l’action ouvrière repose sur l’idée qu’un mécontentement naturel, 
fondé sur la fatigue, l’insuffisance du salaire, l’insécurité de l’emploi, la 
brutalité du commandement, ne prend un sens social qu’à mesure qu’il 
s'organise, c’est-à-dire qu’il rencontre des problèmes de politique et de 
stratégie. 

Elle a le grand mérite de nous protéger contre l’idée naïve que 
chaque ouvrier, à chaque moment, philosophe sur sa situation et 
s'oriente consciemment, au nom d’une conception élaborée de la 
condition ouvrière. Plus concrètement, elle insiste justement sur le fait 
que tout système d'organisation sociale est toujours plus ou moins 
intériorisé, reconnu par ceux même qu’il défavorise. De même qu’il est 
superficiel de croire que tous les individus veulent s’élever dans la 
hiérarchie professionnelle et sociale, et n’en sont empêchés que par des 
barrières de sorte que, si on lève celles-ci, tous s’élanceront, tels les 
chevaux d’une course, avec un égal entrain, de même on ne peut 
accepter l’idée que tous les ouvriers sont soumis matériellement à des 
contraintes qui leur restent étrangères et dont ils veulent consciemment 
se libérer. Mais ce progrès, qui nous garde d’une image aussi naïve de la 
pureté angélique des travailleurs « conscients et organisés », peut-il nous 
satisfaire ? 

L'action ouvrière n’acquiert-elle un sens que dans la mesure où elle 
est organisée ; ce sens ne lui vient-il donc que du dehors, c’est-à-dire de 
l’adversaire, des alliés éventuels, des rapports de forces en présence, du 
terrain de la bataille, etc. ? 

Cette idée peut conduire à deux conclusions différentes. La première 
est pragmatique. L'orientation de l’action ouvrière se réduit à des désirs 


élémentaires, à la satisfaction de besoins individuels — gagner plus, 
avoir plus de sécurité, etc. —et ce sont les conditions sociales 
environnantes qui donnent forme et contenu précis à l’action organisée. 
La seconde au contraire pose l’existence d’un système d’orientations 
intellectuelles et sociales, stable, cohérent, et décrit les détours 
stratégiques et tactiques que doit prendre cette intention politique, c’est- 
à-dire globale. Dans les deux cas l’analyse évite de raisonner en termes 
de conscience ouvrière, mais, dans le premier, le noyau de sens que 
possède toute action sociale est situé en deçà de l’expérience sociale au 
niveau des besoins individuels, dans le second, il est placé au-delà d’elle, 
au niveau de la situation interprétée directement, au nom de ses 
caractéristiques objectives, c’est-à-dire en fait économiques. 

Or la simple coexistence de ces deux types d’analyse fait douter de 
leur valeur. Dira-t-on que le mouvement ouvrier se définit comme 
anticapitaliste ? Que faire alors des cas très nombreux où l’action 
syndicale s’accommode de la propriété capitaliste ? Dira-t-on que les 
ouvriers veulent « plus » ? Il faut reconnaître alors qu’ils s’y prennent 
étonnamment mal, qu’ils sont de mauvais calculateurs. 

Dans un cas on se trouve ramené à l’image créatrice de l’ouvrier 
entrepreneur et toutes les observations de la psycho-sociologie 
industrielle, sur le freinage en particulier, montrent l’irréalisme d’une 
telle conception; dans l’autre on s’enferme dans un système 
d'interprétation parfaitement incapable d’expliquer pourquoi des 
groupes sociaux ne se conforment pas au modèle qu’on propose, et ce 
n'est pas en parlant de manœuvres patronales, de social-traîtres ou 
d'insuffisance de formation idéologique qu’on peut entraîner la 
conviction. 

Est-ce à dire pour autant que l’action ouvrière n’est que le passage à 
l’acte d’une conscience ouvrière, définie comme le sens donné à 
l’expérience de travail, sens défini par le rapport du travailleur à ses 
œuvres et aux médiations ou aux obstacles qui s’interposent entre le 
producteur et son produit ? Assurément non et le raisonnement ne peut 
procéder ici autrement qu’il l’a fait jusqu'ici. Plus on parle d’action et 
plus le mouvement par lequel la conscience ouvrière donne sens à une 
situation vécue se complète par un mouvement inverse, de réponse à 
une situation constituée. On peut imaginer des situations 
révolutionnaires où l’ordre social se désagrège et où la conscience 
ouvrière pose, au moins pendant de brefs instants, une nouvelle 


définition du champ de l’action sociale. On doit de la même manière 
admettre qu’à l'inverse les orientations de la conscience ouvrière 
peuvent être suffisamment stables et modérées pour laisser la stratégie 
utilitariste occuper tout le devant de la scène. Mais ce ne sont ici que 
des situations limites, où l’action ouvrière ne se place jamais 
entièrement ; elle est toujours à la fois processus de création et 
processus d’adaptation, élément de transformation, mais aussi de 
fonctionnement de la société. Ce sont ces deux mouvements qu’il faut 
saisir, leurs relations qu’il faut définir. 


À. CONTRE L’EXPLOITATION 


Les objectifs, plus que les instruments de l’action syndicale, doivent 
relever d’une étude de la conscience ouvrière. Pour souligner le 
caractère normatif des orientations de l’action ouvrière, on a posé la 
question (question 71) : «Le syndicalisme a toujours combattu au nom 
de la justice sociale. Que représente ce terme pour vous ? » 

Trois types principaux de réponses ayant été proposés, il semble 
préférable d'indiquer les pourcentages obtenus par chacun d’eux sur le 
total de ces trois réponses (et non sur le total des répondants). 


JUSTICE SOCIALE 


(QUESTION 71) 
IE. 
Amélioration du niveau de vie 36,8 
Contre l'exploitation 38,8 


Diminution ou suppression des inégalités en&&,ls classes 


Les variations d’un secteur à l’autre du deuxième type de réponses 
sont représentées sur le diagramme suivant : 


S’il n'existe pas de différence sensible entre les secteurs (sauf le 
Pétrole) quant à l’importance qu’ils accordent au premier thème, le 
deuxième, qui évoque le plus directement la conscience de classe, 
apparaît plus fréquemment, comme les réponses de classe à la question 
4, qui porte sur les conséquences sociales du machinisme, dans les deux 
secteurs des Métaux, mais aussi — et ce n’était pas le cas à la question 
4 — dans le Pétrole. Enfin les réponses en termes d’inégalités sociales 
sont plus fréquentes dans le Gaz-Electricité et le Pétrole. Ce dernier 
secteur donne des réponses qui appuient les observations faites par S. 
Mallet: dans une raffinerie, qui ne figure pas dans notre échantillon, 
celle de la Caltex, maïs on reviendra dans la conclusion de cette étude 
sur ce résultat, qui ne doit pas être isolé de beaucoup d’autres, qui 
amènent à nuancer fortement l’idée que ce secteur technologiquement 
avancé et où les salaires sont élevés serait à la pointe d’une 
revendication moderniste du «pouvoir ouvrier» On doit dès 
maintenant souligner que les ouvriers du Pétrole, comme ceux du Gaz- 
Electricité, raisonnent plus souvent que les autres en termes de 
comparaison entre divers groupes sociaux. Dans les secteurs où s’affirme 
l’autonomie ouvrière — Mines, Bâtiment, Métaux-équipement — le 
souci du niveau de vie l'emporte nettement sur celui de la situation par 
rapport à d’autres groupes. Les ouvriers placés dans le système 
professionnel de travail pensent en termes de besoins plus qu’en termes 
d’échelle sociale. L'écart entre les deux types de réponses est plus faible 
dans la Fonderie et les Métaux-fabrication. Il est plus faible encore ou 
même s’inverse dans les secteurs les plus « modernes ». 


ECARTS ENTRE LES RÉPONSES « NIVEAU DE VIE » ET « INÉGALITÉS » 
(QUESTION 71) 
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Le souci du niveau de vie indique une conscience ouvrière orientée 
vers l’ouvrier lui-même plus que vers la société et cette autonomie des 
préoccupations immédiatement économiques est, on l’a déjà dit, le 
pendant de la défense de l’autonomie professionnelle. 

C'est au point de renversement d’un système de travail et de 
revendication à un autre que se place la poussée de la conscience de 
classe, qui se manifeste ici par une sensibilité plus grande à 


l’« exploitation ». Cette observation doit être soumise, comme toujours, 
au tableau plus détaillé des résultats par taille des entreprises et par 
qualification des ouvriers. 

Le thème de l’exploitation apparaît dans l’ensemble plus fort dans les 
grandes entreprises, mais il est nécessaire de distinguer entre les 
secteurs. 


EXPLOITATION 
(QUESTION 71) 
(% sur le total des trois types principaux de réponses) 
ypes P P P 
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Ces résultats sont sensiblement différents de ceux que fournit la 
question 4 et les différences entre les deux tableaux montrent que le 
thème de l’exploitation, présent dans les réponses à la question 71, est 
plus lié aux grandes entreprises, est plus proche par conséquent du 
versant économique que du versant professionnel de la conscience de 
classe, ce qui est logique, puisque cette question est plus directement 
liée au thème de l’action collective, alors que la question 4 est 
davantage tournée vers l’expérience vécue de travail. La montée du 
thème de l'exploitation chez les O.S. des grandes entreprises du 
Bâtiment, chez les O.P. des Métaux-équipement et dans les grandes 
entreprises des Métaux-fabrication n’a pas d’équivalent dans les 
variations des réponses à la question 4. 


De même les ouvriers qualifiés du Pétrole donnent des réponses très 
différentes aux deux questions. (On ne peut considérer isolément les 
réponses des ouvriers des grandes entreprises du Gaz-Electricité, trop 
peu nombreux.) Cette orientation « économique » de la conscience de 
classe explique aussi la très forte différence entre les O.S. et les O.P. des 
Métaux-fabrication, secteur où, on le sait, ce sont les ouvriers qualifiés 
qui sont les porteurs habituels de la conscience de classe. 

La situation personnelle des répondants — âge, type de carrière, 
taille du ménage — n’a pas d'effets directs sur les réponses. On note 
seulement que les plus mal logés répondent moins souvent en termes 
d'exploitation, ce qui rejoint l’observation fréquente et presque banale 
que des conditions de vie très difficiles affaiblissent le niveau 
d'élaboration des objectifs de l’action. 

Enfin les ouvriers payés au rendement parlent davantage 
d'exploitation quand ils travaillent dans les Mines ou dans les Métaux- 
fabrication, quelle que soit leur qualification, alors qu’il existe dans les 
Métaux-équipement une légère tendance inverse. Ceci corrobore 
l'explication générale qui a été proposée. La conscience d’exploitation 
est plus forte là où les contraintes du rendement sont les plus 
manifestes : c’est dans les Mines et les Métaux-fabrication qu’elles le 
sont ; c’est dans ces deux secteurs que les ouvriers payés au rendement y 
sont le plus sensibles. 

La conscience d’exploitation est donc une conscience militante et 
non pas une forme de la conscience d’appartenance à un groupe social. 
Lorsque les ouvriers qualifiés se sentent menacés par le chômage, leur 
réponse aux questions 56 et 58 (appartenance à la classe ouvrière 
comme groupe d'intérêts) sont moins souvent positives ; elles le sont 
davantage à la question 71. 

Inversement, la conscience d’exploitation n’est pas l’expression 
directe d’un sentiment d’insécurité ou de dépendance. Les variations 
d’un secteur à l’autre du sentiment d'insécurité (question 16) et du 
sentiment d’exploitation (question 71) sont tout à fait différentes. C’est 
seulement dans le Gaz-Electricité qu’on voit les réponses aux trois 
questions 71, 16, et 22 (importance de la sécurité dans la satisfaction au 
travail) suivre un mouvement de chute parallèle, ce qui est en accord 
avec l’analyse générale, faite en maintes occasions, des réponses de ce 
secteur, plus sensible que les autres à sa situation économique et sociale 
générale. 


Ces résultats indiquent clairement que la notion de justice sociale et 
le sentiment d’exploitation qui y est lié relèvent d’une étude de la 
conscience ouvrière. Ils ne traduisent pas directement une situation 
objective, mais s'inscrivent dans un système de représentation de la 
situation sociale, qui repose lui-même sur un ensemble d’orientations, 
qui se transforme avec le travail lui-même. 

Mais peut-on passer directement de ces principes de revendication à 
l’adhésion au syndicat chargé de les défendre ? Les résultats de la 
question 70 ne permettent pas une réponse positive, du moins pas sous 
une forme aussi simple. 


B. POUR LE SYNDICAT 


Les buts principaux du syndicalisme, que cherche à définir la 
question 70, doivent apparaître différents selon la situation de travail 
considérée. 


AMÉLIORER LE SALAIRE ET LES CONDITIONS DE TRAVAIL 
(QUESTION 70) 


La défense du salaire et des conditions de travail gagne de 
l'importance à mesure qu’on s'éloigne du système professionnel de 
travail. A l'inverse, dans les Mines, le thème de l’unité ouvrière comme 
but de l’action syndicale est relativement plus fort qu'ailleurs. Le but du 
syndicalisme est d’unir, donc d'affirmer une communauté ; pour les 
ouvriers du Gaz-Electricité, au contraire, cet appel à la communauté 
s’efface au profit d’une conception instrumentale du syndicat, arme de 
défense des travailleurs dans la société et non pas point de ralliement de 
ceux qui sont exclus de la société. L’affirmation professionnelle 
individuelle, telle qu’on la trouve surtout dans le Bâtiment ne conduit à 


aucune de ces deux conceptions du syndicalisme et s’associe 
relativement souvent à une attitude anti-syndicale: celle-ci, qui 
représente 20 % des réponses dans les autres secteurs — à de faibles 
variations près — s'élève à 27 % dans le Bâtiment. 

Le mouvement le plus net est celui qui a été représenté dans le 
diagramme précédent. Un regroupement simple des secteurs en trois 
phases de l’évolution technique montre cette progression. 


Bâtiment + Mines 45,6 
Fonderie + Métaux-équipement + Métæ@-?abrication 
Gaz-Electricité + Pétrole 55,7 


Différences de grande importance étant donné la taille des effectifs 
considérés. De plus, la défense du salaire et des conditions de travail 
apparaît dans le Gaz-Electricité plus fréquemment chez les O.P. et à 
l'inverse, dans le Bâtiment et les Mines, plus fréquemment chez les O.S. 
et les Manœuvres. Les ouvriers qualifiés du secteur professionnel le plus 
traditionnel ne se définissent pas par leur place dans la société, mais par 
l'affirmation de leur spécificité, tandis que les ouvriers qualifiés du Gaz- 
Electricité, très fortement engagés dans un système administratif, 
cherchent ici comme ailleurs à défendre et à améliorer leur niveau 
socio-économique. 

Au-delà de cette diversité des jugements favorables sur l’action 
syndicale, est-il possible de suivre au long de l’évolution du travail une 
tendance d’ensemble de plus en plus favorable ou défavorable au 
syndicalisme ? On sait déjà que la comparaison des secteurs n’apporte 
qu’une indication très limitée, la force plus grande de l’anti-syndicalisme 
dans le Bâtiment. Mais si on tient compte de la taille des entreprises et 
de la qualification des ouvriers, une image plus complexe apparaît. 


RÉPONSES FAVORABLES AU SYNDICALISME, 
(% SUR L'ENSEMBLE DES RÉPONSES EXPRIMÉES) 
(QUESTION 70) 
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L’affirmation professionnelle la plus archaïque entraîne chez les 
mineurs qualifiés ou chez les ouvriers des petites entreprises du 
Bâtiment un appui relativement faible à l’action syndicale. L'entrée du 
travail professionnel qualifié dans les grandes entreprises rationalisées le 
renforce au contraire, aussi bien dans la Fonderie que dans les Métaux- 
équipement. Au-delà de ce point central de l’évolution, les O. S des 
grandes entreprises de Fonderie ou des Métaux-fabrication sont plus 
réservés, leur économisme diminuant leur implication dans l’action 
collective. Les ouvriers qualifiés des moyennes et des grandes entreprises 
dans le Gaz-Electricité et tous les ouvriers du Pétrole se maintiennent à 
un niveau moyen. Ces transformations s'inscrivent. donc très 
directement dans l’histoire de la conscience ouvrière, mais la 
revendication économique dépasse la conscience de classe dans les 
catégories les plus « modernes », en particulier chez les O.S. du Gaz- 
Electricité et chez les ouvriers du Pétrole. 

Cet écart doit permettre le recours à un autre type d’analyse. L’appui 
donné au syndicat étant surtout justifié par des raisons pratiques, par la 
volonté de défense collective du salaire et des conditions de travail, on 
doit s'interroger sur les facteurs de renforcement de cette revendication. 

Deux faits importants doivent être considérés: les attitudes 
antisyndicales sont moins fréquentes dans les grandes entreprises, où le 
souci du salaire et des conditions de travail est plus souvent exprimé ; en 
second lieu ces attitudes anti-syndicales sont plus rares dans les zones IV 
et VI, où les mentions de la défense du salaire et des conditions de 
travail sont plus nombreuses. Ces résultats peuvent être rapprochés de la 
fréquence plus grande des préoccupations économiques dans le Gaz- 
Electricité et le Pétrole. Dans les trois cas en effet, ces revendications 


sont plus manifestes, lorsque les ouvriers se définissent par rapport à un 
ensemble social extérieur. La grande entreprise permet moins aisément 
que la petite de mettre en rapport le travail accompli et la rémunération 
reçue ; elle contraint l’ouvrier à juger le fonctionnement de la société 
tout entière. De même dans les industries les plus « modernes », on le 
sait, c’est à ce niveau très général que se situe la conscience ouvrière. 
Enfin, dans les zones IV et VI, c’est-à-dire dans les moyennes et petites 
villes non industrielles, des résultats antérieurs ont montré que les 
ouvriers se référaient plus directement dans leurs jugements à la ville, à 
la communauté, au sens anglais de ce terme, que dans les autres zones. 
La revendication économique est plus forte quand on sort du domaine 
propre de la conscience ouvrière et qu’on engage une action visant la 
société plus que le travail lui-même. Ainsi se réintroduit une analyse de 
type classique dont on constate une fois de plus que son importance 
croît à mesure qu’on considère davantage l’ouvrier dans la société et non 
le rapport du travailleur à ses œuvres. 

D’autres résultats, de moindre valeur, renforcent cette conclusion. La 
défense du salaire et des conditions de travail apparaît plus souvent dans 
la France du Sud que dans la France du Nord, dans les régions les moins 
industrialisées que dans celles qui, au nord d’une ligne allant du Havre à 
Grenoble, sont les plus développées (49,1% contre 39,2) ce qui 
généralise l’observation faite à propos des zones IV et VI. De même les 
ouvriers de moins de 30 ans, moins dépendants de leur milieu de travail 
et plus soucieux de leur réussite sociale, plus tournés vers l’extérieur, 
parlent plus souvent de ces raisons d’approuver le syndicalisme. Il en est 
de même pour les ouvriers les plus mal logés et l’analyse atteint ici son 
niveau le plus élémentaire. 

On s'éloigne davantage encore d’une analyse utilisant la notion de 
conscience ouvrière, si on considère les effets de l’insécurité de l’emploi 
sur les réponses, mais en même temps plusieurs plans d’analyse 
permettent de mieux définir les rapports entre les deux modes 
d’approche des attitudes à l’égard du syndicalisme. 


Question 70 (attitudes favorables 
au syndicalisme) 

—— chômage 

— — non-chômage 


Question 62 (dépendance sociale) 


-—. chômage 
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La crainte du chômage lui rend les ouvriers du Gaz-Electricité plus 
favorables ; l’inverse est vrai dans les Métaux-équipement, où les 
jugements sont toujours dominés par l'affirmation professionnelle, 
comme on le voit sur ce diagramme pour les réponses à la question 4, 
indicateur principal de la conscience de classe. 

Dans les Mines la crainte du chômage élève la conscience de classe 
et la conscience de dépendance sociale, mais a des effets négligeables 
sur les attitudes à l’égard du syndicalisme. Dans les autres secteurs 
l'insécurité de l’emploi n’a pas d’effets visibles. La comparaison des 
Mines, des Métaux-équipement et du Gaz-Electricité montre clairement 
que la pression des conditions économiques entraîne une plus forte 
conscience des antagonismes sociaux dans les Mines, c’est-à-dire dans le 
secteur d’ombre du système professionnel de travail, sans pour autant 
conduire à une intervention syndicale plus forte, alors que les résultats 
sont inverses dans le Gaz-Electricité, engagé dans le système technique 
de travail, plus ouvert aux problèmes de l’organisation et du 
fonctionnement de la société et donc plus revendicatif. Dans les Métaux- 
équipement, où la conscience ouvrière est la plus affirmative des droits 
des travailleurs dans un système de travail rationalisé, l’inquiétude 
économique affaiblit la revendication. Il faut ajouter que dans les Mines, 
alors que les O.P. répondent moins positivement que les O.S. à la 
question 70, ils manifestent une plus forte conscience de classe et de 
dépendance sociale. Une fois de plus l’affirmation professionnelle dans 
le système professionnel de travail ne conduit pas à la participation 
syndicale, conduite instrumentale favorisée par la participation 
conflictuelle plus que par la conscience de rupture entre le travail 


ouvrier et l’organisation sociale. Ceci ne signifie pas que les mineurs 
soient moins favorables à l’action syndicale que les ouvriers du Gaz- 
Electricité, leurs réponses le montrent, mais que la continuité entre le 
mécontentement et l’action syndicale est plus grande dans le second cas 
que dans le premier, ce qui traduit une différence fondamentale entre les 
deux grandes étapes de la conscience ouvrière. La comparaison des 
réponses fournies par les ouvriers à hauts et à bas salaires conduit aux 
mêmes résultats. La différence de rémunération a peu d’effets dans le 
système professionnel de travail si on considère les réponses aux 
questions 70, 68 (volonté de lutte collective) et 54 (emploi d’un 
vocabulaire de classe) ; au contraire les ouvriers à bas salaire se 
montrent plus revendicatifs dans le système technique et en particulier 
dans le Gaz-Electricité, ce qui montre la dissolution du noyau de la 
conscience ouvrière, du rappel aux droits du travail et l’importance plus 
grande dans les secteurs les plus «modernes» du niveau socio- 
économique, à la fois comme déterminant des attitudes et comme 
objectif de l’action. 

Plus on entre dans un système d’organisation socio-économique 
bureaucratisé, au sens wébérien, plus l’action revendicative se déploie 
facilement, c’est-à-dire sans imposer d’affrontement brutal entre le 
travail ouvrier et la société industrielle. 

Cette transformation du syndicalisme, si visible dans ses objectifs, 
doit se traduire aussi dans les moyens qu’il emploie, et en particulier 
dans la signification changeante des grèves, instrument privilégié de 
l’action syndicale en France. 


II. La grève 


Le refus collectif du travail fait partie de la stratégie ouvrière ; il 
n’est donc pas possible de l’analyser complètement sans étudier en 
même temps les politiques patronales. La rupture des relations provient 
souvent d’une décision unilatérale de la direction de l’entreprise 
licenciant des ouvriers, modifiant des normes de rendement ou des 
conditions de travail, portant atteinte à des avantages acquis. Mais les 
cas où la grève est maniée par les syndicats comme un pur moyen de 
pression et donc de négociation sont relativement rares, surtout en 


France. La grève a une fonction « expressive » au moins aussi importante 
que sa fonction «instrumentale », pour employer le vocabulaire de T. 
Parsons. De là provient son ambiguïté sociologique : elle est à la fois 
retrait et pression. 

Le seul problème qu’on puisse étudier à partir d’un questionnaire 
très général est celui des rapports entre ces deux significations de la 
grève et de leur transformation selon les situations de travail 
considérées. La première question posée : « Quels sont les moyens 
d’améliorer la situation des ouvriers ? » (question 72) permet d’opposer 
les deux types d’attitudes qui viennent d’être distingués. Si on néglige en 
effet les réponses qui en appellent au gouvernement ou à la bonne 
volonté patronale et qui varient peu d’un secteur à l’autre — à une 
exception près : les ouvriers du Pétrole font beaucoup plus souvent 
confiance que les autres à la compréhension des chefs d’entreprise — 
deux positions s'opposent. Certains, les plus nombreux, répondent en 
termes d’objectifs : il faut élever les salaires et améliorer les conditions 
de travail, tandis qu’une minorité insiste directement sur la nécessité de 
l’action collective. 

Ce type de réponses représente la proportion suivante de l’ensemble 
des réponses des deux types : 


INSISTANCE SUR L'ACTION UNIFIANTE DU SYNDICALISME 
(QUESTION 72) 
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Les mineurs s'opposent nettement au reste de l'échantillon, en 
insistant davantage sur l’action syndicale elle-même, indépendamment 
de ses objectifs de négociation. On retrouve ici l’importance du thème 
de la solidarité dans ce secteur. Les mineurs cherchent à s’affirmer en 
face de l’entreprise et de ses dirigeants. 

Il faut cependant ajouter que des scores aussi élevés que celui des 
Mines sont atteints par les Métaux-fabrication et le Gaz-Electricité, 
quand il existe une menace de chômage. Celle-ci renforce dans les Mines 
la conscience d’exploitation (question 71) et la conscience de classe, 
telle qu’elle est définie par les réponses à la question 4. Au contraire, 
elle a peu d’effets sur les réponses à ces deux questions dans le cas du 
Gaz-Electricité et même dans celui des Métaux-fabrication, alors que ses 


effets sur les réponses à la question 72 sont très nets. 

Les mineurs s’affirment comme ouvriers, en opposition avec 
l’entreprise et la société, tandis que les ouvriers des Métaux-fabrication 
et du Gaz-Electricité sont portés vers une action nécessairement 
violente, dans la mesure où la menace économique qui pèse sur eux peut 
entraîner une rupture de fait de leur contrat de travail. L’appel à l’action 
n'apparaît ainsi que comme un dernier recours lorsque la menace de 
chômage rend inopérantes des négociations sur le salaire et les 
conditions de travail, alors que dans les Mines cet appel est un premier 
mouvement dans une situation où la rupture entre l’ouvrier et 
l’entreprise est permanente. Ces différences ne font que renforcer le sens 
général de l’appel direct à l’action ouvrière. Il s’agit d’un rejet de la 
situation sociale de travail et, par conséquent, d’une orientation 
analogue à ce que nous avons nommé la conscience prolétarienne. Elle 
est plus fréquente chez les ouvriers les plus mal payés, alors que la 
conscience de la dépendance sociale (question 62) est plus souvent 
ressentie par ceux qui gagnent un meilleur salaire, aucune différence 
n’existant dans les réponses des deux catégories à la question 70 
(attitude favorable au syndicalisme). 


Question 71 (contre l'exploitation) 
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Alors que les ouvriers du Gaz-Electricité se sentent souvent engagés 
dans une action collective, ils en appellent faiblement à l’action, puisque 
ce terme s’oppose en fait à celui de revendication, c’est-à-dire de 
positions défendues dans une négociation. De même les ouvriers 
parisiens, moins isolés, parlent moins souvent que les autres d’action 
ouvrière et plus souvent de défense des salaires et des conditions de 
travail. 

Les deux types d’aliénation qu’on vient de voir s'opposer se 


traduisent par des conceptions différentes du rôle de la grève. Pour l’un 
elle est destinée à soutenir les revendications, pour l’autre elle est une 
action dirigée contre le patronat. L'importance relative de se second 
thème est la suivante : 


LA GRÈVE, INSTRUMENT DE LUTTE ANTIPATRONALE 
(QUESTION 72) 
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Ce qui apparaît le plus nettement ici est l’importance du thème 
revendicatif dans les Métaux-fabrication (52 % des ouvriers donnent 
cette réponse) et moins nettement dans le Pétrole (44,5 %) alors qu’il 
tombe à un niveau extrêmement bas dans les Mines (22 %). L'accent se 
déplace des conduites de rupture vers les conduites de pression. On voit 
déjà apparaître des réponses hostiles aux grèves, encore faibles, sauf 
dans le Pétrole, mais qui indiquent une certaine décomposition de la 
résistance ouvrière. 

Le thème revendicatif est plus fréquent chez les manœuvres et les 
O.S. que chez les O.P., parce qu’il est moins exigeant et peut rejoindre 
un « économisme » peu soucieux des problèmes de la classe ouvrière. 

Sommes-nous donc transportés sans transition de la grève-rupture, 
virtuellement révolutionnaire, à une pression économique limitée par la 
peur de rompre un système de relations industrielles ? N’existe-t-il pas 
des attitudes favorables à la grève et dégagées en même temps du 
radicalisme prolétarien ? 

Cette inquiétude n’est pas justifiée : lorsqu’un jugement d’ensemble 
sur les grèves, favorable ou défavorable, est demandé, ce ne sont ni les 
mineurs ni les O.S. de la grande industrie qui apparaissent les plus 
favorables à la grève, mais les ouvriers qualifiés, en particulier ceux des 
Métaux-fabrication et du Gaz-Electricitéz. 


POUR LES GRÈVES 
(QUESTION 72vis) 
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A travers ces réponses la grève apparaît comme un instrument de 
revendication économique, mais plus proche de la conscience de classe 
que du « bargaining » américain. Les ouvriers du Pétrole, très soucieux 
de conquérir des avantages économiques, sont plus favorables à la 
grève. Celle-ci est à la fois une forme de négociation et un acte de 
rupture ; les deux attitudes, qui apparaissent d’abord opposées, 
s'unissent plus aisément dans la politique que dans l’idéologie. Les 
ouvriers qualifiés opposent au patronat les droits du travail, fondés sur 
l'affirmation professionnelle, mais à l’intérieur de l’entreprise, cadre de 
négociation. Dans le système professionnel de travail, défense 
économique et affirmation professionnelle se juxtaposent ou s’opposent, 
ne s’unissant pas ; au contraire dans le système technique de travail et 
plus concrètement dans les grandes entreprises de Fonderie, dans les 
Métaux et dans le Gaz-Electricité, l'esprit revendicatif, comme on le sait 
déjà, unit un principe de résistance et un principe de négociation. C’est 
seulement dans le Pétrole que le principe de négociation l’emporte 
complètement, le salaire apparaissant commandé plus directement 
qu'ailleurs par la situation économique de l’industrie. Les réponses des 
O.P. des Métaux-fabrication ne sont pas le seul indice qui amène à relier 
le jugement favorable aux grèves à la conscience de classe. Les opinions 
sont plus favorables à la grève dans la zone IV que dans les autres, et on 
se souvient que c’est aussi dans cette zone que la conscience de classe 
apparaît la plus forte. Mais ce rapprochement ne doit pas être poussé 
trop loin, la réticence des mineurs à l’égard des grèves en convainc 
aisément. Il est plus prudent de considérer les attitudes favorables à la 


grève comme proches de la résistance aux pressions du rendement. Le 
parallélisme entre les réponses aux questions 72 bis et 19 (freinage) est 
frappant, si on fait exception du Gaz-Electricité, où la généralité du 
salaire au mois transforme complètement les problèmes de freinage. La 
grève peut apparaître comme une forme extrême de freinage. Comme 
celui-ci elle est une forme d’opposition et de résistance plus que de 
pression directe, sans pour autant indiquer un rejet global de la situation 
vécue. On se souvient que les mineurs sont très peu favorables au 
freinage, alors qu’ils manifestent plus que les autres une hostilité 
marquée à l’ordre social existant. 

La grève ne peut avoir le même sens dans toutes les situations de 
travail. Dans les Mines ce sont les ouvriers les plus mal payés qui lui 
sont le plus favorables ; dans le Gaz-Electricité la situation est inverse. 
Plus on s’avance vers le secteur « moderne », plus se creuse l’écart entre 
O.P. et O.S., les premiers devenant de plus en plus favorables à des 
grèves qui apparaissent ainsi à la fois comme très éloignées d’être un 
soulèvement de sous-privilégiés et comme appuyées sur un solide 
principe de revendication, la qualification professionnelle. C’est 
seulement dans le cas des O.S. des grandes entreprises des Métaux- 
fabrication ou de la Fonderie que la grève apparaît comme une simple 
résistance économique. Comme le versant économique de la conscience 
de classe, visible surtout dans les Métaux-fabrication, la grève se place à 
la limite de la conscience de classe et de l’économisme. Mais elle est 
toujours liée à une situation de crise ou de tension, par quoi 
fondamentalement se définit la conscience ouvrière. 


POUR LES GRÈVES 


(les effets de la zone étant éliminés) 
(QUESTION 72vis) 


Les jugements portés sur les résultats, c’est-à-dire sur l’efficacité des 


grèves ne peuvent être très différents de ceux qui viennent d’être 
examinés et qui les englobent. Mais, parce qu'ils sont plus pratiques, 
plus dégagés de positions de principe et de préférences générales, ils 
peuvent éclaircir plus fortement certains aspects des attitudes générales 
à l’égard des grèves. Comparé au tableau général précédent, celui qui 
suit montre que dans les Métaux les O.S. sont en général plus confiants 
dans l'efficacité des grèves que favorables à celles-ci ; ils espèrent en 
profiter, plus qu'ils ne sont décidés à y participer. Il en va probablement 
de même dans le Gaz-Electricité, si on néglige les grandes entreprises 
— aux effectifs très faibles dans l’échantillon — de ce secteur. Les O.P. 
des grandes et moyennes entreprises du Bâtiment donnent des réponses 
analogues ; c’est donc dans des catégories peu favorables aux grèves que 
les jugements sur les résultats sont plus favorables que ceux qui portent 
sur les objectifs, ce qui ne surprend pas. 

Plus on considère les résultats des grèves, plus celles-ci apparaissent 
comme un simple instrument de pression économique, alors que les 
ouvriers qualifiés des grandes entreprises des Métaux, catégories très 
sensibles à la conscience de classe, font preuve d’un grand pessimisme. 
Ceux qui déclenchent une grève en attendent des gains, mais ils se 
sentent aussi contraints à s'engager dans une lutte coûteuse. Si la grève 
ne répondait qu’au second de ces sentiments, elle rejoindrait le thème 
général de l’action ouvrière, cher aux mineurs ; si elle ne répondait 
qu'au premier, elle serait un simple instrument de pression et de 
négociation économique. C’est parce qu’elle participe de ces deux types 
de conduites qu’elle est directement liée à la conscience de classe. 


RÉSULTATS DES GRÈVES 
(QUESTION 72vis) 


positifs/ 
positifs + négatifs 


| Gaz-Electricité Mines Pétrole 
SR == 05 
40+ Fu ———"9#% 
50! 
| se op 
20! ne 
| css OP PL 
É 2 a. CR _ _ 
10-50 50-500 + 500 
Bâtiment Fonderie Métaux-équipement Métaux-fabrication 
50 
Re #8 . 
40 ie” / 
d 
30 Æ Ph se 
20 De 
| à 


= — _ 


Les L ii — = n Et n 
10-50 50-500 + 500 10-50 50-500 + 500 10-50 50-500 + 500 10-50 50-500 + 500 


Ces conclusions sont trop générales ; elles permettent de mieux 
définir la signification générale des grèves, mais elles ne tiennent pas un 
compte suffisant des transformations de l’idée de grève d’une catégorie 
professionnelle à une autre. En particulier, dans la lutte économique, qui 
sont les combattants les plus résolus, ceux qui ont un salaire 
relativement élevé ou ceux dont la rémunération est la plus faible ? 

On ne s'étonne pas de voir les ouvriers les mieux payés porter dans 
les Métaux-équipement des jugements plus favorables sur l’efficacité des 
grèves. Mais le fait le plus marquant est qu’un haut niveau de 
rémunération affaiblit considérablement cet optimisme dans le cas des 
Mines et du Bâtiment, secteur où le travail au rendement commande les 
rémunérations élevées et où l'utilité de la grève semble donc moins 
grande. Lorsque l’ouvrier peut moins aisément faire varier son salaire en 
modifiant son effort, un haut salaire cesse de s’associer à la réticence à 
l’égard de la grève. 


EFFICACITÉ DES GRÈVES 
(QUESTION 7 2vis 2) 
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Dans le Gaz-Electricité, où domine le salaire au mois, les ouvriers les 
mieux payés sont les plus qualifiés et ce sont ceux qui croient le plus 
souvent à l'efficacité des grèves. Cette correspondance est donc 
l’expression d’une dépendance économique collective. C’est pourquoi 
l'implication personnelle dans l’action collective (question 69) est 
nettement plus forte dans le Gaz-Electricité que dans les autres secteurs. 
Si on élimine les effets de la qualification et de l’âge, les résultats des 
trois questions qui viennent d’être examinées montrent clairement leurs 
différences. L'orientation vers l’action ouvrière est plus forte dans les 
Mines et secondairement dans la Fonderie et les Métaux-fabrication, 
c’est-à-dire dans tous les secteurs où les contraintes du rendement sont 
les plus pénibles. Au contraire la croyance en l'efficacité des grèves, 
faible dans les Mines et le Bâtiment, s’élève nettement dans les autres 
secteurs. Certes, la Fonderie reste très affirmative, mais le Gaz-Electricité 
ne l’est pas moins. Les jugements favorables aux grèves sont donc à la 
fois proches de l'orientation vers l’action et très éloignés d’elle et la 
distance qui les sépare est celle qui existe entre l’action-refus et la 
revendication, à la fois résistance et négociation. 

Il serait dangereux d’opposer trop vite à une attitude proprement 
prolétarienne une position plus pragmatique et plus soucieuse de 
stratégie que d’affirmations de principe. La grève, telle qu’elle apparaît à 
travers les réponses recueillies, est l’expression de la conscience ouvrière 
et de son mouvement moderne de participation conflictuelle, cette 
expression ne recouvrant pas la «satisfaction querelleuses », mais la 
revendication des droits du travail dans une société industrielle. Il 
faudrait aller plus loin et considérer l’action quotidienne des syndicats 


engagés dans des relations industrielles concrètes pour voir peut-être des 
systèmes de conduites orientés par la simple recherche du maximum 
d’avantages possibles. 


EFFICACITÉ DES GRÈVES 
(QUESTION 72vis 2) 
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Dans les conditions où se place notre étude, du fait des documents 
qu’elle utilise, il ne semble pas possible de séparer l’analyse de l’action 
collective de celle de la conscience ouvrière. Le choix des moyens n’est 
pas séparable de l’orientation vers des fins, c’est à dire de la réponse 
apportée aux exigences de l’homme au travail. 


III. La politique 


La revendication et l’action ouvrières ne se limitent pas à 
l’entreprise. Il ne s’agit pas ici de rappeler que les syndicats sont amenés 
de plus en plus à discuter avec l'Etat et qu'ils se sont toujours 
préoccupés de problèmes très généraux, touchant l'éducation, la 
politique internationale ou militaire et l’ensemble des institutions, maïs, 
en restant au niveau de l’enquête elle-même, de s’interroger sur la place 
de l'Etat dans le mouvement revendicatif lui-même, c’est-à-dire sur le 
lien des attitudes syndicales et des attitudes politiques. Ce thème est 
trop vaste encore et il aurait été d’autant plus difficile de l’aborder 
directement que nous avions dû nous engager auprès des organisations 
syndicales à ne pas nous enquérir des appartenances syndicales ou 
politiques de ceux qui nous répondraient. Aussi bien l’objet de cette 


étude n'est-il pas de décrire des appartenances, mais d’analyser des 
systèmes d'orientation. On se bornera donc ici à définir brièvement la 
place de l’Etat et des choix politiques dans ce système. 

Il s’agit d’abord de savoir si l’Etat est mis en cause dans l’analyse de 
la situation ouvrière. «L’ouvrier français a des conditions de vie 
difficiles, d’où cela provient-il à votre avis ? » (question 63). Cette 
question étant ouverte, deux types de réponses se sont opposés : le 
premier se contente de décrire objectivement ces difficultés matérielles 
et de dénoncer l'insuffisance des salaires ; le second cherche des 
responsables. 

Pour certains, ce sont les ouvriers eux-mêmes, et ce type de réponses 
représente environ 10% des effectifs, proportion qui ne varie 
pratiquement pas d’un secteur à l’autre; pour d’autres, c’est le 
capitalisme et ici encore les variations sont assez faibles ; pour d’autres 
enfin c’est ou l’Etat ou l’organisation économique (problèmes de 
logement, zones de salaires, etc.) qui doivent être mis en cause. Comme 
il est naturel, c’est dans les secteurs nationalisés que les mentions de 
l'Etat sont les plus fréquentes. 


CAUSES DES DIFFICULTÉS OUVRIÈRES 


(QUESTION 63) 
NE. 
1. Etat 28,4 
2. Organisation économique H3 
3. Ecart 1-2 282 


Aussi doit-on considérer directement les écarts entre ces deux types 
de réponses. Ils sont plus importants dans les Mines, le Bâtiment et la 
Fonderie, c’est-à-dire dans les secteurs les plus « anciens ». Dans les 
Métaux, le Gaz-Electricité et le Pétrole le thème de l’organisation 
économique est aussi fréquent que celui de l'Etat. Considéré en lui- 
même, c’est dans les Métaux-fabrication et le Gaz-Electricité qu’il a la 
plus grande importance. Ainsi se présente l’hypothèse qui va dominer 
tout cet exposé. A travers l’évolution du travail s’opère un 
retournement : au départ l'Etat est une force sociale, l’expression 
concrète de l’ordre social ; à l’arrivée l’Etat n’est qu’un ensemble de 
décisions et de problèmes sociaux, donc une série d'objectifs que la 
revendication doit chercher à atteindre. Il ne s’agit pas seulement ici de 


l’évolution professionnelle et de l’entrée dans le système technique de 
travail. Le milieu métropolitain exerce sur les réponses les mêmes effets 
que le système technique. 

Le thème de l’organisation économique est plus important dans les 
zones I et II que dans les autres ; à l’inverse le thème de l’Etat est moins 
fréquent à Paris qu'ailleurs (exception faite de la zone VI). A Paris, 
rappelons-le, la conscience de l’expansion économique (question 35) est 
plus vive, la peur de l'insécurité plus faible (question 16). Cette 
délivrance de la peur la plus angoissante, celle du chômage, éclaire la 
transformation de l’image qu’on se forme de l'Etat. Cette conclusion est 
cependant hâtive : les réponses à la question 63 ne sont en général pas 
affectées par la présence ou l’absence d’une menace de chômage. C’est 
donc plutôt l’idée d’expansion que celle de sécurité, c’est-à-dire un état 
de la société plus qu’une situation personnelle, qui est liée aux 
variations du thème: Etat. C’est la raison pour laquelle les ouvriers 
d’origine agricole parlent plus souvent de l'Etat que les autres. 

Au contraire, un niveau professionnel et économique plus élevé rend 
plus fréquentes les mentions de l’organisation économique. Les deux 
thèmes sont donc profondément différents : le premier, l'Etat, place 
l’ouvrier en face d’un ordre social étranger, hostile ou protecteur ; le 
second, l’organisation économique, définit ses objectifs dans la société. 
Le premier thème est souvent plus pessimiste, le second semble plus 
revendicatif. 

L'opposition de ces deux thèmes se retrouve à propos de la question 
61, qui porte sur les raisons des choix politiques. Cette question soulève, 
il est vrai, de fortes réserves. Environ 40 % des répondants dans chaque 
secteur manifestent leur hostilité à la « politique » et considèrent le vote 
comme une décision purement individuelle. Mais parmi les autres, deux 
types de réponses s'opposent, d’importance très inégale. La majorité 
pense que le choix politique est l’expression d’une situation sociale ; la 
minorité parle directement de l’appartenance à un parti politique. Or ce 
type d'opinions, qui représente 10 % des réponses dans six des sept 
secteurs, en représente 22,4% dans les Mines, tandis que l’analyse en 
termes de déterminants sociaux des choix politiques qui représente 
environ la moitié des réponses n’en représente que 34,4% dans les 
Mines. 

On peut ici encore relever les écarts entre les deux types de réponses. 


DIFFÉRENCE ENTRE L’'ANALYSE SOCIALE 
ET L’ANALYSE POLITIQUE DES VOTES 
(QUESTION 61) 
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Les Mines s'opposent nettement à tous les autres secteurs. En 
pourcentages directs, c’est aussi dans le Gaz-Electricité, les Métaux- 
fabrication et la Fonderie que le thème des déterminants sociaux du vote 
est le plus important. Ce thème est donc bien loin d’exprimer une 
conscience de dépendance sociale ou d’exclusion de la société. Comme 
on l’a déjà vu à propos de l’engagement syndical, dans l’ensemble c’est 
dans le système technique, dans les secteurs où apparaissent des écrans 
entre l’expansion économique et le progrès social, dont la liaison de 
principe est acceptée, que la continuité est la plus grande entre la 
réflexion sur la condition ouvrière et l’orientation vers une action 
collective. Ce n’est pas la conscience de dépendance ni la conscience 
d’implication qui renforce l’idée que le vote ou les choix politiques sont 
socialement déterminés. 


Question 61 (déterminants sociaux du vote) 
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Alors que dans les Mines le thème de la dépendance sociale 
(question 621) est presque aussi fréquent que celui des déterminants 
sociaux du vote, l’écart entre ces deux réponses devient considérable 
dans les Métaux et dans le Gaz-Electricité. 


Question 61 (déterminants sociaux) 
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L'unité profonde des questions 61 et 63 est renforcée par le fait que 
les ouvriers parisiens, peu sensibles au thème de l'Etat, sont, de loin, 
ceux qui affirment le plus souvent le lien de la situation sociale et des 
choix politiques. Ils sont aussi ceux qui définissent le plus souvent la 
condition ouvrière en termes de niveau de vie, alors qu’ils sont peu 
sensibles à la dépendance économique de l’ouvrier, celui qui doit 
travailler pour vivre (26,8 % des réponses à la question 62, contre 
14-18,3 % dans les autres zones). Ici encore, il n’est pas vrai que les 
forces qui désorganisent les formes anciennes de la conscience ouvrière 
ou ses aspects prolétariens aboutissent à dissoudre la revendication ou 
l’action ouvrière. Au contraire, l’insertion de la conscience ouvrière dans 
l’action syndicale et politique est plus aisée qu'avant, peut-être parce 
que ne s'opposent plus des modèles globaux et contradictoires de vie 
sociale. 

En particulier, il n’est pas exact que les catégories 
professionnellement ou économiquement supérieures se laissent 
emporter de manière plus passive par le flot de la consommation de 
masse. Sans que ce problème puisse être traité ici dans toute son 
ampleur, on peut dire que les ouvriers qualifiés ont une conscience 
d’appartenance à la condition ouvrière moins vive que dans les secteurs 
les plus archaïques. De même, c’est seulement dans les Mines que les 
O.P. reconnaissent moins souvent que les O.S. les déterminants sociaux 
des choix politiques. En revanche, dans ce secteur, les O.P. ont une 
conscience plus vive de la situation ouvrière et des barrières sociales et 
culturelles qui l’entourent, comme le montre le diagramme qui présente 
les résultats d’une interaction nette des réponses aux questions 47, 49 et 
61, des secteurs et des qualifications (l’effet de l’âge étant éliminé). 
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Ce fait ne s’observe pas dans les Métaux-équipement ou dans le Gaz- 
Electricité, secteurs où sous des formes très différentes se maintient avec 
force l'affirmation professionnelle, tandis que dans les Métaux- 
fabrication les O.P. ont une conscience plus forte à la fois des limites 
imposées aux ouvriers par leur condition et des déterminants sociaux de 
leur vote, unissant ainsi, comme souvent, deux versants opposés de la 
conscience ouvrière. 

On peut reconstituer de manière schématique le renversement de la 
conscience ouvrière qui conduit du retrait hostile à l’engagement 
revendicatif. 
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C’est à partir du moment où le travail ouvrier aborde le système 
technique de travail que la conscience ouvrière commence à se définir 
non plus contre la société, mais par rapport à elle. L’anti-capitalisme, tel 
que le montre la question 60, est la première forme de ce renversement. 
La société capitaliste est encore devant le monde ouvrier, mais celui-ci 


se saisit déjà directement dans son rapport à elle. 

Quand on pénètre dans le système technique de travail, cette image 
est recouverte par celle d’un corps à corps, de la conscience de classe qui 
triomphe dans les Métaux-équipement et chez les ouvriers qualifiés des 
Métaux-fabrication. Enfin, au cœur du nouveau système de travail, c’est 
l’action pratique, revendicative, qui pousse au premier plan la volonté 
de progrès plus que l’affirmation d’indépendance ; les résultats de la 
question sur les raisons des choix politiques montrent combien cette 
orientation l’emporte chez les ouvriers du Gaz-Electricité, chez qui la 
conscience de classe et l’anti-capitalisme de principe n’ont qu’une faible 
importance. 

A travers cette évolution, on ne passe pas du conflit à l’harmonie, 
non plus que de la crainte des catastrophes à l’optimisme des conquêtes ; 
simplement on entre dans une société industrielle, dans les conflits et Les 
revendications où sont engagés les salariés. 


S. Mallet, La nouvelle classe ouvrière, Paris, Ed. du Seuil, 1963, pp. 
143-176. 


Il s’agit ici de jugements globaux, portant à la fois sur les causes, 
les buts et les effets des grèves. On examinera plus loin les 
opinions portant uniquement sur le dernier de ces points, sur 
l'efficacité des grèves. Les résultats présentés ici sont donc les 
plus généraux. 


R. Aron, La lutte de classes, Paris, N.R.F., coll. « Idées », 1964, pp. 
214-230. 


Conclusion 


I. L'évolution de la conscience ouvrière 


Le travailleur produit pour consommer. Ce n’est pas seulement une 
constatation de fait banale; c’est aussi l’affirmation d’une unité de 
système économique et, par conséquent, une revendication. IL est 
probablement très rare qu’un ouvrier n’établisse aucun lien entre son 
travail, les formes d'organisation de la société à laquelle il appartient et 
son niveau de vie, mais la manière dont sont définies les relations entre 
ces termes est très variable. La notion de conscience ouvrière a été 
introduite pour désigner cet objet d'étude qui ne peut être identifié à 
l’ensemble des attitudes ouvrières. La conscience ouvrière n’est pas la 
reconnaissance d’une situation sociale, c’est-à-dire de la place occupée 
par l’acteur dans le système social et de ses chances de vie ; elle n’est 
pas conscience d'intégration ou d'exclusion, de centralité ou de 
marginalité, mais des rapports sociaux, d’une correspondance bien ou 
mal établie entre l’apport fait à la société et la gratification reçue d’elle. 
Cette expression est cependant trop générale, car elle pourrait aussi bien 
définir la satisfaction au travail que la conscience ouvrière. Il faut donc 
ajouter que celle-ci n’établit pas un bilan individuel des contributions et 
des rétributions et ne cherche pas davantage un équilibre entre un 
niveau professionnel et un niveau économique ; elle s'organise autour de 
la revendication par le travailleur de ce qu’il considère comme son 
« droit» de se saisir et d’être reconnu comme travailleur dans une 
société fondée sur le travail. La conscience ouvrière est volonté de 
liberté et de lutte contre l’aliénation, contre l’opacité d’une société 


oublieuse de ce qui la constitue. Qu’une telle formulation ne 
corresponde pas à la généralité des attitudes consciemment exprimées 
est évident, mais ne constitue pas une objection contre l’utilité du 
principe qui vient d’être posé. Les salariés interrogés peuvent formuler 
leurs revendications de manière beaucoup moins abstraite : il n’en reste 
pas moins que presque toujours il est possible d'analyser les réponses 
qu'ils donnent à partir de ce thème revendicatif fondamental: le 
travailleur cherche à se reconnaître et à être reconnu à travers ses 
œuvres. S’il est lui-même traité comme une machine ou si son travail est 
traité comme une chose, il se sent privé d’une part de son existence 
sociale. Ce n’est pas une affirmation plus arbitraire que celle par laquelle 
on pose que la satisfaction est un rapport entre des attentes et une 
expérience vécue ; la seule différence est que dans ce cas une relation 
s'établit au niveau individuel, alors que la conscience ouvrière l’établit 
au niveau social le plus élevé, que nous nommons celui de l’action 
historique. 

A ces propositions une objection peut être présentée : les ouvriers 
français ont-ils une vision aussi bien organisée de leur situation, de la 
nature de la société où ils vivent et de leurs possibilités d’action 
collective ? Il faut donc revenir encore une fois sur ce problème, à la fois 
très simple et toujours présent. 

L'analyse sociologique aurait un bien faible intérêt, si elle n'avait 
d’autre ambition que de présenter clairement les réponses que les 
enquêteurs recueillent. Son existence même est liée au fait qu’elle 
dégage des attitudes, des opinions, des catégories non manifestes. Il est 
vrai que si nous interrogeons des intellectuels et non plus des ouvriers, 
nous atteignons plus directement, au niveau des opinions elles-mêmes, 
des processus sociaux plus abstraits ; en revanche l’analyse rencontre 
dans ce cas d’autres obstacles et surtout des systèmes de rationalisation 
plus cohérents et donc plus opaques. Les difficultés de l’analyse varient 
selon le milieu social auquel elle s’applique maïs, quel que soit ce 
milieu, il demeure toujours une distance considérable entre l’expression 
et la variable qu’elle manifeste. 

Toute étude sur les opinions ou les attitudes ouvrières se heurte 
d’abord à cette objection : pourquoi compliquer à plaisir ce qui apparaît 
simple ? Les revendications ouvrières n’ont-elles pas toujours pour but 
l’amélioration d’une situation économique, soit directement, par 
l’élévation des salaires, soit indirectement, par la stabilité de l’emploi, 


une meilleure définition des qualifications, de plus grandes possibilités 
de promotion, etc ? 

Or toute la psycho-sociologie industrielle, depuis les premières 
grandes enquêtes de Mayo et de Roethlisberger à la Western Electric, est 
une réfutation de cette idée grossière, souvent présentée par ceux qui 
souhaiteraient qu’elle soit vraie, que les ouvriers se comportent comme 
des entrepreneurs cherchant à maximiser leurs avantages individuels et 
à minimiser leurs coûts. Le type d’analyse auquel nous nous sommes 
attachés est différent de celui qui a été proposé par bon nombre de 
travaux  psycho-sociologiques, mais notre inspiration est 
fondamentalement semblable à la leur: reconstruire des systèmes 
d’action organisés autour d’un principe d’analyse, qui peut être la 
personnalité du travailleur, le système social de l'atelier ou de 
l’entreprise ou, dans le cas de la présente étude, la dialectique des 
rapports du travailleur et du produit de son travail. 

On peut discuter les résultats obtenus par ces diverses directions de 
recherche sociologique ; on ne peut maintenir, contre eux, une 
conception à la fois simpliste et arbitraire des attitudes et des conduites 
sociales. 

Ces remarques critiques doivent être d’autant plus fortement 
soulignées qu’on pourrait être tenté d’objecter qu’en plaçant au centre 
de notre analyse la notion de conscience ouvrière nous revenons d’un 
coup à ces conceptions que nous venons de condamner. Ne sommes- 
nous pas en train de poser l'existence de besoins ou d'intérêts 
naturellement présents en chaque travailleur et qui dirigent son action 
vers certains buts ? Et une telle conception n’entre-t-elle pas en conflit 
avec tout l’apport de la psychologie sociale, depuis les années 20, depuis 
la grande offensive menée contre l’appel de McDougall aux instincts: ? 

Il doit être clair que notre démarche est exactement opposée à celle 
que les behavioristes d’abord, les psychologues sociaux et les 
sociologues, ensuite, depuis Cooley et Mead, ont justement critiquée. 

Lorsqu'on propose une liste de besoins ou de motivations, on 
transcrit en termes psychologiques des normes sociales reconnues et 
même institutionnalisées dans la société considérée. Veblen lui-même le 
reconnaît explicitement quand il écrit « Toute action instinctive est 
intelligente et téléologique. En général les dispositions instinctives 
poussent simplement à atteindre de manière directe et non ambiguë 
leurs buts spécifiques2. » C’est l’existence d'institutions familiales et 


économiques qui conduit cet auteur à parler de « parental bent » ou de 
«instinct of workmanship » (tendance parentale et instinct de. 
fabrication). Les notions psychologiques ainsi introduites sont donc 
parfaitement inutiles et même nuisibles, puisqu'elles gênent aussi bien la 
connaissance de l’apprentissage des conduites que de leurs déterminants 
sociaux et culturels. Elles remplacent des processus par des essences, 
suivant un chemin inverse de celui qu'a tracé la recherche scientifique. 

Il est donc exclu que la notion de conscience ouvrière désigne 
l’origine psychologique individuelle des institutions économiques. 

Mais l’abandon de ce psychologisme élémentaire ne signifie 
nullement qu'on doive considérer les attitudes et les orientations 
normatives des conduites comme une simple transcription 
psychologique de normes sociales, comme le résultat des processus de 
socialisation. Autant il est nécessaire de rechercher comment une société 
parvient à intérioriser dans ses membres ses normes, comment la 
perception, la mémoire ou les formes de la personnalité sont 
déterminées par la société, autant il est indispensable de rechercher dans 
la personne, dans ce que nous nommons le sujet, la raison d’être de sa 
capacité d’action normativement orientée. Parallèlement à l'étude du 
moi, l'étude du Je — pour reprendre la distinction de G.H. Mead — doit 
être reconnue comme légitime. Elle ne l’est que si elle se présente 
comme l'étude non du contenu des orientations normatives, mais de leur 
forme, de la normativité elle-même. 

C’est pourquoi la notion de conscience ouvrière ne peut désigner des 
objectifs sociaux concrets de l’action, mais seulement le rapport du sujet 
producteur à lui-même, rapport fondé sur la tension du travail et de ses 
œuvres. 

Cette définition semblera plus claire si on reprend ici la distinction, 
présentée dans l’introduction, de trois modes d’analyse des attitudes au 
travail. 

Certains auteurs, parmi lesquels J. Dollard et ses collaborateurs de 
Yales ou N. Maier4 ont développé le thème freudien de la relation entre 
la frustration et l’agression et décrit les diverses formes de réponses à la 
frustration. Ces analyses se situent au niveau d’une étude de la 
satisfaction. Elles ont le grand mérite d'orienter vers une analyse 
structuraliste de la personnalité, mais elles ne peuvent rendre compte 
des raisons d’être de la frustration, de la tension qui apparaît entre les 
attentes et un individu et son expérience vécue. Elles nous éclairent sur 


la manière, la plus souvent non consciente, dont la personnalité « se 
débrouille » avec les frustrations ; elles ne peuvent expliquer la source 
de la revendication. 

L'introduction des notions de statut, de rôle et de normes sociales 
permet de mieux comprendre la manière dont l’acteur perçoit et donc 
organise le champ de ses conduitess. 

L'étude se situe ici au niveau de l’adaptation et de l’intégration, de 
l'implication personnelle dans des normes sociales. 

Mais au-delà de ces études, il est nécessaire de rechercher non pas 
l’origine psychologique, mais la signification pour le sujet de ces 
normes, ne serait-ce que pour comprendre pourquoi les acteurs 
s'opposent à certaines normes dominantes, en proposent d’autres et 
constituent ainsi un nouveau champ d’action. 

Cette activité créatrice et revendicatrice s'exerce parfois de manière 
visible, collective, et organisée quand se forment des mouvements 
sociaux, mais l’existence de ceux-ci ne pourrait pas être comprise si on 
ne pouvait pas saisir en permanence dans les conduites et dans les 
attitudes sociales, non pas des besoins personnels ou des attentes 
sociales, mais des exigences définies directement par l’engagement du 
sujet dans une certaine relation avec lui-même. 

Cette relation peut lier le producteur à ses œuvres ou une personne à 
une autre personne, ou encore la conscience à l’existence naturelle, 
biologique. de l’homme, individu qui naît, se reproduit et meurt. Dans 
chacune de ces situations vécues, le Je est soumis à un déchirement, à 
une contradiction, contradiction de la capacité de production, du travail, 
avec le monde des œuvres détaché du producteur ; contradiction de la 
possession d’autrui et de sa reconnaissance comme personne, 
contradiction de la vie biologique et de ses plaisirs avec la distance 
infranchissable qu’impose la pensée de la nature et du destin humain. 

Peut-être appellera-t-on philosophiques de telles notions, maïs s’il est 
vrai qu’elles peuvent conduire à une réflexion philosophique, à laquelle 
le sociologue ne peut être indifférent, elles sont aussi et d’abord 
sociologiques ou psychologiques. Il importe peu ici de distinguer entre 
ces domaines. Il est évident qu’elles ne sont pas séparables d’une culture 
particulière dans leur contenu ; évident aussi que ces exigences ne sont 
pas constamment présentes dans les conduites de chacun. On ne peut 
dire qu'elles s’apprennent, mais on doit dire que chaque acteur y 
participe plus ou moins, de la même manière qu’il se sent plus ou moins 


impliqué dans des normes sociales ou dans une situation insatisfaisante. 
Il ne s’agit donc pas ici de définir des objectifs concrets ou des normes 
de conduite, mais le sens d’une situation vécue, c’est-à-dire ce au nom 
de quoi elle est l’objet de jugements de valeur. L'étude des conduites 
sociales, celle de la satisfaction et des réponses psychologiques à 
l’insatisfaction ne peuvent être que la mise en forme de la situation du 
sujet. 

Ce raisonnement permet, croyons-nous, de dépasser l’opposition 
débattue dans les débuts de la sociologie entre le psychologisme et le 
sociologisme et de mieux établir les rapports entre les trois démarches, 
que nous avons distinguées, de l’analyse. C’est pourquoi, après avoir 
présenté les thèmes et l’évolution de la conscience ouvrière, on s’est 
efforcé de passer à l'étude de la représentation de la société. Il aurait été 
souhaitable de poursuivre ce mouvement jusqu'à l'étude de la 
satisfaction, mais la documentation utilisée ne nous a malheureusement 
pas permis d’atteindre ce niveau, où seule arrive une exploration plus 
méthodique de mécanismes inconscients. 

Rappelons pour terminer que la conscience ouvrière n’est pas un 
donné de fait, immédiatement observable. C’est un instrument d’analyse, 
non de description. On ne peut donc l’isoler de l’ensemble de la 
perspective théorique où elle se place. Celle-ci a été présentée ailleurss. 
L'objet de la présente étude est plus limité: il est de définir les 
transformations, liées à l’évolution du travail, de ce système 
d’orientations normatives, c’est-à-dire de la conscience ouvrière. Il faut 
donc d’abord définir plus précisément cette notion centrale. 

L’ouvrier d'industrie est un salarié, un travailleur dépendant. Il est 
soumis à la fois à des techniques, à des systèmes d'organisation, à des 
intérêts économiques, à une politique sociale. Dans l’atelier, dans 
l’entreprise, dans la société, il ne peut se définir directement par 
référence aux biens sociaux dont il dispose : il est presque toujours 
confronté à des dirigeants. Ceux-ci n’occupent pas seulement une 
position supérieure ; ils sont aussi des médiations et des obstacles entre 
le travailleur et son existence sociale. S’ils sont jugés comme des 
ennemis personnels des ouvriers, défendant des intérêts particuliers 
directement opposés à ceux des salariés qu’ils commandent, la 
conscience ouvrière se trouve désorganisée, puisqu'il ne peut plus y 
avoir dans ces conditions de référence au fonctionnement d’une société 
industrielle. Mais on est frappé, en considérant les résultats de cette 


enquête comme de bien d’autres, de la rareté d’une telle vision. L’anti- 
capitalisme est plus fréquent que l’hostilité à l’égard des dirigeants. Les 
patrons sont considérés surtout comme ceux qui confisquent à leur profit 
les bénéfices du progrès technique et économique et dont les intérêts 
s'opposent à l'intérêt général. Ici encore, l’important n’est pas que la 
conscience d’un conflit entre les classes soit plus ou moins fréquente ou 
plus ou moins aiguë, mais que les résultats obtenus justifient notre effort 
pour isoler ce qu’on peut provisoirement considérer comme un type 
particulier d’attitudes. Les ouvriers défendent leurs intérêts et 
combattent ceux des patrons, non pas simplement parce que les pauvres 
haïssent ou envient les riches ou les puissants, mais parce que l’action de 
ceux-ci apparaît comme un obstacle à la, démocratie sociale, c’est-à-dire 
à la reconnaissance des droits des travailleurs sur les biens créés par le 
travail. 

Il se peut aussi que des ouvriers ne soient pas sensibles à cet 
antagonisme souvent reconnu et qu'ils affirment l’interdépendance des 
intérêts ou la solution des conflits par les progrès de la production et de 
la productivité, mais, quelle que soit la position adoptée, elle repose sur 
une conception d’ensemble, consciente ou non, de la société conçue 
comme société industrielle. 

Quels sont donc les éléments constitutifs de la conscience ouvrière ? 
On peut en nommer trois. En premier lieu, la conscience de soi, le 
sentiment d’apporter un facteur de production essentiel, le travail. En 
deuxième lieu, la conscience d’autrui, la reconnaissance d’adversaires. 
En dernier lieu la conscience de la société, la conception de 
l’organisation sociale comme un système de pouvoir contrôlant 
l’utilisation du travail et la répartition de son produit. Il existe toujours 
un principe d'identité, un principe d’opposition et un principe de 
totalité. Toute la première partie de ce livre a été consacrée à l’évolution 
de leurs rapports. Le moment central de cette évolution est celui où le 
principe de totalité devient référence directe à la société industrielle. On 
devrait même dire qu’une société industrielle est celle où « l'intérêt 
général » est identifié au développement économique et social, celle, en 
termes plus généraux, où les statuts acquis (achieved) l’emportent 
totalement en importance sur les statuts transmis (ascribed). 


A. PRINCIPE DE TOTALITÉ 


Nous avons à plusieurs reprises appelé société proto-industrielle celle 
où l’industrie occupe déjà une place technique et économique 
importante, mais où les rapports sociaux restent fondamentalement 
dominés par des conceptions pré-industrielles. Dans ce cas la totalité, 
l'intérêt général auquel on fait appel, est défini par référence à un 
groupe ou à une collectivité, non à un système économique et social. La 
notion la plus centrale de cette étape de la conscience ouvrière est celle 
de peuple, qui recouvre à la fois celle de communauté et celle de nation. 
C’est celle qui domine la pensée de Jaurès en France comme celle d’A. 
Renard en Belgique, celle que notre enquête a retrouvée dans les Mines 
plus fortement qu'ailleurs. En appeler aux intérêts du peuple n’est pas 
défendre l’autonomie ouvrière, mais opposer un principe démocratique 
à l’action des riches, des bourgeois, qui sont à la fois les riches et ceux 
qui ne travaillent pas, ce dernier sens étant très chargé d’expérience 
paysanne. 

Cette conscience populaire n’est pas seulement une forme de 
conscience ouvrière. Elle unit tous ceux qui travaillent contre la 
minorité des exploiteurs et des parasites. Ce n’est pas dans l’entreprise 
qu’elle se forme le plus aisément mais plutôt dans la ville, dans le 
quartier populaire, très hétérogène, où ouvriers, commerçants, artisans, 
petits entrepreneurs se côtoient et se mêlent, comme dans les vieux 
quartiers «populaires » de Paris ou de Londres, s’opposant tous 
ensemble aux habitants des «beaux quartiers». Cette conscience 
populaire est déjà « laïque », en ce sens qu’elle ne repose pas sur des 
garants méta-sociaux de l’ordre social, qu’elle n'implique aucune 
reconnaissance, aucune justification des classes dominantes, de la 
propriété, du pouvoir ou de l'esprit d’entreprise. D’autres sources 
documentaires que la nôtre conduiraient à compléter et à nuancer ces 
affirmations trop générales. En particulier cette conscience populaire est 
probablement plus forte dans les périodes de montée sociale de ces 
catégories populaires, ce qui veut dire qu’elle n’est en réalité qu’une 
forme indirecte de conscience du développement économique et du 
progrès social. Ce qui devrait conduire à la distinguer d’une conscience 
prolétarienne, de la conscience des « Misérables » qui se sentent ou 
exclus ou marginaux. On reviendra sur ce point important ; l’essentiel ici 
est de définir clairement le passage de la conscience populaire à la 
conscience salariale, ce dernier terme, peu satisfaisant, indiquant que les 
salariés prennent conscience d'eux-mêmes à travers la place qui leur est 


faite dans la société industrielle. Ce n’est plus une collectivité qui 
représente la totalité, c’est l’ensemble des rapports des travailleurs à 
leurs œuvres. Principe plus abstrait et plus concret à la fois, plus social 
et moins culturel, qui se réfère à une action et non plus à un être 
collectif. 

La conséquence principale de ce changement est la dissociation du 
principe d'identité et du principe de totalité. Dans la situation proto- 
industrielle, l’ouvrier qui défend ses intérêts particuliers, son autonomie 
professionnelle, en appelle du même coup à la défense du peuple contre 
les intérêts des riches, avec lesquels se confond plus ou moins le 
mouvement de la vie économique. Dans une société industrielle, la 
défense d’une profession, d’un niveau de vie, d’une communauté n’est 
plus directement chargée d’une valeur générale. C’est en ce sens surtout 
qu’on peut parler, à propos des mouvements à base ouvrière, d’un déclin 
des idéologies. Expression dangereuse, si elle veut dire que le 
syndicalisme tend d’une manière générale à devenir plus pragmatique et 
à renoncer à toute conception d’ensemble de la société, ce qui n’est ni 
nouveau ni général, mais expression utile, si elle indique que les 
préoccupations politiques et les revendications professionnelles peuvent 
être plus séparées les unes des autres que dans le passé. Le principe de 
totalité présent dans la conscience ouvrière peut prendre des formes 
conservatrices aussi bien que révolutionnaires. Des ouvriers peuvent 
avoir foi dans les effets sociaux d’une productivité en progrès comme 
d’autres peuvent vouloir une intervention du mouvement ouvrier, non 
plus seulement dans l’atelier et dans l’entreprise, mais aussi et d’abord 
dans la politique économique ou générale. 

L'important est que désormais la société est conçue comme un 
système d’action et non plus comme un agrégat de groupes sociaux ou 
comme l’affrontement de collectivités sociales. 

Où se situe le passage des formes anciennes aux formes nouvelles de 
représentation de la société ? L'enquête ne peut apporter à cette 
question qu’une réponse partielle, mais assez nette. La conscience de la 
société comme système industriel est liée au progrès de l’organisation du 
travail, en prenant cette expression au sens le plus large. Plus se 
définissent clairement des programmes et des plans de fabrication, de 
production et de développement, plus la société apparaît comme un 
système d'action. Non pas simplement parce qu’elle apparaît comme un 
ensemble de moyens techniques, économiques et sociaux de plus en plus 


interdépendants, mais surtout parce qu’elle apparaît orientée par un 
système central de valeurs dont la volonté de développement est la clé 
de voûte. Une société industrielle est une société qui se veut industrielle. 
Cette volonté n’est évidemment pas une décision arbitraire, pouvant 
intervenir à n’importe quel moment ; elle n’est pas davantage la simple 
constatation d’un fait: l’accélération des découvertes scientifiques et 
techniques. Ce fait peut être considéré comme primordial, mais aucune 
analyse sociologique ne peut se satisfaire de la vision naïve selon 
laquelle les éléments d’une société se construisent comme les étages 
d’une maison. Il est facile de voir que les sociétés les plus réellement 
industrialisées ne sont pas toujours les plus volontairement industrielles. 
La transformation de la conscience ouvrière n’est donc pas la 
transcription d’un progrès des forces de production, mais un élément de 
transformation sociale. Cette constatation élémentaire ne contient-elle 
pas en fait une objection très sérieuse qui peut être opposée à l’ensemble 
de notre analyse ? Celle-ci a fait constamment usage de notions comme : 
systèmes de production ou même phases de l’évolution technique et 
professionnelle, de telle sorte que l’évolution de la conscience ouvrière 
semble directement liée à l’évolution des forces de production, et 
indépendante des formes sociales de l’industrialisation. Si tel était le 
sens de notre analyse, elle mériterait le reproche grave de céder à un 
déterminisme technologique, de privilégier les aspects professionnels du 
travail sur tous les autres. En réalité, il n’existe aucune contradiction 
entre la méthode suivie et l’idée, qui vient d’être rappelée, selon laquelle 
une société industrielle ne se définit pas seulement par l’état de ses 
moyens de production. La conscience ouvrière, telle qu’on s’est efforcé 
de l’atteindre, définit une certaine problématique générale de l’action 
sociale, certaines orientations de l’action ouvrière. Elle définit le sens 
donné à la civilisation industrielle. Une société industrielle est une 
réponse donnée aux problèmes de la civilisation industrielle, et ces 
problèmes ne peuvent être définis qu’à travers la connaissance de la 
conscience ouvrière (et aussi, bien entendu, de la conscience des autres 
catégories de travailleurs ou des dirigeants). 

Ce qui demeure est que cette étude de la conscience ouvrière 
appartient à la sociologie du travail. Elle ne considère pas l’ouvrier dans 
la société, possédant un certain niveau de participation à tel ou tel bien 
social, mais dans son travail, c’est-à-dire, non pas dans sa relation 
immédiate aux outils et aux machines, mais dans son double rapport à la 


production et à son système de contrôle social. 

Dans les industries les plus modernes, c’est-à-dire les plus proches, 
d’un côté de l’automation, de l’autre de la programmation économique, 
en un mot les plus rationalisées, la conscience ouvrière est placée devant 
une situation qui apparaît de moins en moins comme un donné naturel 
et de plus en plus comme un système d'action. La rareté est un donné 
originel, le travail, le progrès, l’abondance sont des actions, des 
politiques. Il en résulte que plus on considère des formes modernes de la 
conscience ouvrière, plus leur relativité sociale apparaît grande. Ce n’est 
que la généralisation d’une observation que nous avions faite dans une 
étude déjà ancienne et que viennent appuyer les remarques récentes de 
P. Navilles. Plus on va vers des formes modernes de production, moins 
les modes d’organisation sociale du travail sont déterminées par la 
nature technologique du travail, plus au contraire ils traduisent 
l’ensemble des orientations d’une société. 

De la même manière, dans le système technique de travail la 
conscience ouvrière se réfère plus directement que dans le système 
professionnel à l’idée de société industrielle et par conséquent ses 
orientations concrètes dépendent plus complètement des traits 
particuliers de la société industrielle considérée. Nous retrouvons 
toujours les mêmes expressions : la vision de la société est plus 
indépendante d’une expérience professionnelle, qui perd elle-même son 
autonomie et devient donc plus directement « politique ». 

On ne peut donc dire que l’importance accordée dans l’exposé à 
l’évolution du travail implique un déterminisme technique ou 
professionnel de la conscience ouvrière ; au contraire, plus on s'engage 
dans la civilisation industrielle, plus ce déterminisme disparaît en même 
temps que l’autonomie professionnelle des ouvriers de fabrication. Aussi 
notre étude s’appauvrit-elle lorsqu'elle considère les formes les plus 
modernes du travail. Les attitudes professionnelles sont, dans cette 
situation, de plus en plus envahies par des attitudes sociales plus 
générales. Il est difficile de parler des ouvriers du Pétrole ou du Gaz- 
Electricité sans considérer aussitôt leur situation économique, le mode 
de détermination de leur salaire et de leur niveau de qualification, etc. 
Ces difficultés, loin de nous décourager, prouvent au contraire la 
validité de notre point de vue et combien il est éloigné d’un 
déterminisme technologique avec lequel certains pourraient être tentés 
de le confondre. 


L'unité de la civilisation industrielle est inséparable de la pluralité 
des sociétés industrielles ; aussi dans les formes modernes de travail le 
tronc commun de la conscience ouvrière devient-il de plus en plus court. 
A la limite, la conscience ouvrière n’a plus de contenu général et n’est 
plus qu’une problématique qui s’inscrit dans celle, plus générale, des 
sociétés industrielles considérées comme systèmes d’action historique. 
Rien n’est plus important ; en théorie comme en pratique, que cette 
transformation. Ce qui caractérise les sociétés pré-industrielles ou proto- 
industrielles est que les classes sociales y agissent au nom d’orientations 
privées, au nom d’une «vie intérieure», tandis que cette notion 
disparaît nécessairement dans les sociétés industrielles. Ceci ne signifie 
évidemment pas que les individus et les groupes y répondent 
mécaniquement à des stimulations externes, ce qui n’a aucun sens pour 
le sociologue. Ceci signifie que le champ des rapports sociaux de travail 
était, hors des sociétés industrielles, défini comme lieu de rencontre, soit 
brutale, soit au contraire harmonieuse, entre des acteurs individuels ou 
collectifs agissant selon leur essence, selon leur « état ». Dans une société 
industrielle, au contraire, et c’est pourquoi ce type de sociétés est le 
témoin d'élection de l’analyse sociologique, ces essences se dissolvent, 
laissent la place à des pratiques sociales qui forment elles-mêmes un 
système d’action. 

Il peut se créer entre l’ancienne et la nouvelle situation un hiatus, 
une catégorie sociale ne se définissant plus que par son rôle dans la 
société, sans cependant que ce rôle apparaisse comme lié à un système 
reconnu de valeurs. Tel est le sens de la conscience prolétarienne : le 
prolétaire, privé de tout, ne peut plus agir au nom de sa particularité, 
puisqu'il est pure aliénation et il ne peut pas encore se référer à son rôle 
de production ou de consommation dans une société industrielle, 
puisque toute son existence est soumission à un pouvoir privé, celui de 
l’argent. Cette conscience prolétarienne apparaît à maintes reprises dans 
nos résultats plus forte dans les Mines que dans les autres secteurs, mais 
sensible aussi dans ceux où pèse le travail pénible, parcellaire, répétitif, 
en particulier dans les grandes entreprises de la Fonderie et des Métaux- 
fabrication. La conscience prolétarienne ne se réfère à aucun principe de 
totalité, c’est-à-dire à aucun système de valeurs sociales. C’est pourquoi, 
on l’a vu, elle est différente par nature de la conscience de classe. Elle 
est même d’une autre nature que la conscience ouvrière considérée dans 
son ensemble, dans la mesure au moins où celle-ci caractérise des 


« acteurs historiques » dont l’action a un sens, c’est-à-dire est dirigée par 
des orientations normatives. La conscience prolétarienne ne représente 
donc pas une étape de l’évolution de la conscience ouvrière ; on peut 
seulement dire que son apparition est de moins en moins probable à 
mesure qu’on s'engage davantage dans la civilisation industrielle, mais il 
n'existe aucune raison de la considérer comme impossible ou comme 
« dépassée ». 


B. LE PRINCIPE D'IDENTITÉ 


L'évolution du principe de totalité, de la définition du champ des 
rapports sociaux, éclaire directement la transformation de ce qu’on a 
nommé le principe d'identité de la conscience ouvrière. L’ouvrier se 
définit d’abord par son apport de travail; dans une situation plus 
moderne, il se définit par son rôle dans la production. 

C’est ici que prend tout son sens l’idée, maintes fois rencontrée, de la 
disparition progressive de l'autonomie professionnelle. Avant 
l’apparition de la grande industrie rationalisée, dominée par les 
techniques d’organisation du travail, le niveau d’un poste de travail ne 
peut être défini par ses exigences propres, puisque celles-ci varient 
considérablement, non seulement selon l’opération à exécuter, mais 
surtout selon les conditions, sans cesse changeantes, dans lesquelles elle 
est effectuée ; il ne peut l’être que par les capacités requises de l’ouvrier 
qui l’occupe, capacités qui ne sont jamais complètement employées. 
Dans ces conditions, le rôle de production est moins important que la 
qualification personnelle et celle-ci se définit soit par des connaissances 
et une expérience générales, soit par la capacité physique d’exécuter des 
travaux pénibles. 

Dans le système technique de travail au contraire le niveau 
professionnel de l’ouvrier se définit par sa place dans un système de 
communications, par la capacité de recevoir et d'émettre des messages 
d’une certaine complexité, en un temps donné et dans des conditions 
matérielles et sociales plus ou moins difficiles. La qualification peut 
donc toujours se définir par la place sur une échelle. Celle-ci peut être 
établie en fonction des postes de travail, comme dans le cas des 
méthodes dites d'évaluation des tâches (job évaluation) ; elle peut aussi 
prendre une forme plus administrative et devenir, comme dans la 
Fonction publique et dans beaucoup d’entreprises nationalisées, une 


échelle des niveaux professionnels auxquels on accède par des examens 
jugeant, en partie au moins, des connaissances générales. Il est inutile 
d’insister davantage sur cette évolution de la qualification, maintes fois 
déjà décrite et analysée. 

Il est plus intéressant de rappeler le parallélisme de ces observations 
et de celles qui couvrent d’autres aspects de la situation professionnelle. 

En premier lieu les rapports inter-personnels des ouvriers se 
transforment avec l’évolution du travail lui-même. Dans le système 
professionnel de travail ce sont des relations entre hommes, entre 
personnalités. Il est difficile en effet d’isoler le rôle professionnel de la 
personnalité, la nature du travail permettant au caractère de chacun de 
se manifester par beaucoup de ses traits, les conversations pouvant 
également porter sur des thèmes variés. 

A l'inverse dans des industries très rationalisées et très 
« bureaucratisées », au sens wébérien, la conscience du groupe repose 
sur le sentiment d’une situation et d'intérêts collectifs, d’une 
interdépendance des situations et des intérêts. Il est peut-être possible de 
parler ici du passage d’une solidarité mécanique à une solidarité 
organique, ou plus simplement d’une communauté des personnes à une 
solidarité des rôles. 

En second lieu les relations avec les chefs deviennent aussi de moins 
en moins personnelles : les conflits entre les ouvriers et l’encadrement 
ne sont nulle part aussi nombreux que dans les Mines. Ce thème n’a 
malheureusement pas été abordé de manière suffisante dans cette 
enquête, de sorte qu’il est difficile de préciser le sens de l’évolution, au- 
delà du déclin des conflits personnels. 

Enfin la conscience de soi se marque aussi dans les jugements portés 
sur la rémunération. Alors que les Mineurs définissent le juste salaire par 
rapport à l'effort accompli, les ouvriers des industries les plus modernes 
le définissent par référence à la qualification et surtout au prix de la vie. 
Ici encore on passe de jugements centrés sur soi à des jugements centrés 
sur la société. Plus on s'éloigne des formes modernes de travail 
industriel, plus la rémunération apparaît comme la rencontre 
conflictuelle de deux principes absolument étrangers l’un à l’autre, le 
prix du travail mesuré directement en termes de valeur de l’objet 
produit et le salaire payé, qui dépend du degré de domination exercé par 
le patron sur le marché du travail. L’ouvrier ne reçoit qu’une part 
toujours insuffisante de ce qu’il a produit. 


Cette représentation disparaît forcément à mesure qu’il est plus 
difficile de déterminer la production individuelle et surtout à mesure 
qu’on saisit les liens entre la production et la consommation, qu’on saisit 
la vie économique comme un réseau de relations et non plus seulement 
comme un marché où se rencontrent des acheteurs et des vendeurs 
opposant les uns aux autres des éléments non comparables d'évaluation 
des prix. Une conception « psychologique » des rapports économiques 
cède la place à l’analyse économique elle-même. 

Mais alors, si l’ouvrier, dans le système technique de travail, se 
définit par sa place dans le système de production, ne faut-il pas 
reconnaître que disparaît le principe même de la conscience ouvrière ? 
Si la situation professionnelle n’est qu’un niveau de participation, les 
attitudes professionnelles doivent pouvoir être expliquées en termes 
classiques, c’est-à-dire en termes de cohérence entre les éléments de la 
situation sociale, entre le niveau professionnel et le niveau de revenu en 
particulier. 

N'est-ce pas la raison principale du mécontentement des ouvriers du 
Gaz et de l’Electricité qui se sentent défavorisés par rapport à leurs 
camarades de l’industrie privée ? Les attitudes des techniciens et 
dessinateurs d’une grande entreprise de construction électrique, étudiées 
par ©. Benoît et M. Maurices ne montrent-elles pas de même que le 
mécontentement souvent très vif de ces catégories ne s’appuie pas sur 
des principes généraux, ne met pas en cause l’entreprise elle-même, mais 
critique son fonctionnement, réagit à des difficultés de promotion, à des 
inégalités entre catégories professionnelles voisines, etc. Est-il encore 
nécessaire, pour rendre compte de tels faits observables, de parler de 
conscience de soi et de principe d’identité ? N'est-il pas plus logique 
d'employer un vocabulaire plus usuel, de parler de stratification, de 
rang, de rôles et de participation ? En termes plus généraux, ce que nous 
avons nommé conscience ouvrière ne correspond-il pas davantage aux 
formes archaïques qu'aux formes modernes du travail, aux situations où 
l’ouvrier est placé devant la production, plus que dans un système socio- 
professionnel, où il s’appuie sur son autonomie professionnelle ? En un 
mot, la notion de conscience ouvrière ne correspond-elle pas 
directement à ce que nous avons nommé la situation proto-industrielle ? 

Il faut d’abord répondre que le système de production le plus 
moderne n’est pas le seul où les attitudes ouvrières peuvent apparaître 
comme la réponse à un statut socio-professionnel à une place et à un 


rang occupés dans le système social. 

Dans le système professionnel de travail, les ouvriers de métier 
défendent souvent à la fois leur situation collective de travail et leur 
niveau social, voire leurs privilèges par rapport aux manœuvres. Leur 
défense professionnelle, leur principe d'identité peuvent se lier à une 
représentation d'ensemble de la société, nous l’avons dit ; mais si ce lien 
manque, on voit souvent apparaître le corporatisme et, au-delà, la 
défense d’un « état » occupant une certaine place dans un ordre social 
qui n’est pas remis en cause, qui est un ordre étranger au travail ouvrier 
et auquel celui-ci ne peut que se soumettre. La défense d’un statut 
moderne ou d’un « état » ancien est toujours une conduite mutilée, c’est- 
à-dire l’expression d’un principe d’identité privé de lien avec un principe 
de totalité, défense particulariste de soi, à l’intérieur d’un ordre social, 
qui n'est ni justifié ni même pensé, mais accepté et qu’on s’efforce 
d'aménager au mieux des possibilités qu’il offre. 

Mais cette réponse ne suffit pas. Il faut revenir à l’examen des 
nouveaux aspects professionnels du travail. S’il est exact que le travail 
apparaît de plus en plus comme un rôle dans un système de relations 
professionnelles, on doit ajouter qu’il se définit aussi de plus en plus 
comme un élément d’une carrière et d’une profession. L'activité de 
chacun à un moment donné doit être à la fois définie par rapport à celle 
des autres et par rapport au passé et à l’avenir de celui qu’on considère. 
La professionnalisation du travail ne provient pas simplement de 
l’organisation de certains groupes qualifiés ; son origine la plus générale 
est à chercher dans la dissociation d’un statut personnel et d’un rôle 
dans une organisation. Ces deux éléments correspondent, dans un 
système moderne de production, au métier et à la situation sur le 
marché du travail dans un système plus ancien. 

L'’ouvrier, l'employé ou le technicien, aussi bien que le médecin ou le 
professeur ne peuvent être identifiés à ce qu’ils font. L'évaluation des 
tâches définit la qualification d’un poste : le statut professionnel indique 
la capacité professionnelle d’une personne. Ainsi se trouve maintenu, en 
même temps que transformé, le principe d’identité dont la présence est 
indispensable à l’existence de la conscience ouvrière. 

La nouveauté est ici que l’autonomie professionnelle ayant disparu, à 
l’opposition limitée du métier et du marché succède celle, plus générale, 
de la vie de travail et du système de production. Mais le travailleur, 
dans un cas comme dans l’autre, n’est pas seulement un élément d’un 


système de relations sociales : il conserve un principe d’extériorité par 
rapport à l’organisation du travail et par conséquent un principe de 
revendication. On peut penser que la carrière et la profession ne sont 
qu'une expression trop limitée des nouvelles formes du principe 
d'identité. La vie privée de travail peut s'opposer aux exigences de 
l’entreprise, mais seule la vie privée considérée dans tous ses aspects 
peut s’opposer aux exigences de la production et du développement 
économique. Aux changements imposés par une croissance rapide de 
l’économie s’oppose l’exigence d’une continuité, d’une prévisibilité de la 
vie personnelle. L'étude des réactions aux mutations professionnelles et 
géographiques le montrerait aisément. Mais il suffit ici de reconnaître 
que la fin de l’autonomie professionnelle n’entraîne d’aucune manière 
une réduction du travail à un rôle professionnel, mais seulement un 
élargissement du champ de conflit entre le travailleur et l’organisation 
sociale de la production. 

Nous ne disons d'aucune manière que ces nouveaux thèmes 
revendicatifs dominent la conscience ouvrière dans les situations les plus 
modernes, mais simplement que, si la conscience ouvrière ne s’appuie 
pas sur cette nouvelle conscience de soi, elle est conduite, dans une 
civilisation industrielle avancée, à n’être plus qu’un ensemble d’attitudes 
socio-économiques liées au rang professionnel et à la pression exercée 
par la société de masse sur les consommateurs. Tel est le choix que ne 
peut éluder la conscience ouvrière. C’est un vaste sujet de réflexion et 
d’enquête que de décrire les conditions dans lesquelles il s’opère et les 
déterminants des réponses qu’on lui apporte. Cette question est peut-être 
la plus importante de toutes celles qu’on peut se poser à propos des 
tendances présentes du mouvement ouvrier : le syndicalisme devient-il 
un facteur de participation conflictuelle, un élément du fonctionnement 
normal des sociétés industrielles, sans effet sur les orientations de ces 
sociétés, quoique exerçant une influence sur leur degré d'intégration et 
de capacité de traiter leurs inévitables conflits ; en un mot se définit-il 
de plus en plus complètement par les négociations collectives auxquelles 
il participe ou, au contraire, devient-il de plus en plus « politique » 
soucieux non plus seulement de l’exécution ou même de l’organisation 
du travail mais bien de sa direction, donc du pouvoir économique et 
social dans son ensemble ? Ce qui appartient certainement au passé, 
c’est l’idée du pouvoir ouvrier, de l’identification d’un modèle de société 
avec une catégorie ou une classe sociale particulière, la revendication : 


«la mine aux mineurs ». Mais ces thèmes de l’ancien syndicalisme 
révolutionnaire et de ses alliés anarchistes n’entraînent pas 
nécessairement dans leur déclin toutes les ambitions politiques du 
mouvement ouvrier. Pas davantage que le déclin de l’autonomie 
professionnelle des ouvriers n’entraîne celui du syndicalisme purement 
négociateur, syndicalisme de marché ou de défense administrative. 

Il n'importe pas ici d'examiner directement le vaste problème des 
nouveaux types de conduite de la classe ouvrière, mais d’en définir les 
thèmes principaux. L'évolution de la conscience ouvrière n’est pas une 
ligne simple ; elle est transformation d’une problématique et c’est la 
nature des problèmes plutôt que celle des réponses que notre enquête 
nous permet de définir. 


C. LE PRINCIPE D’OPPOSITION 


Si la conscience ouvrière n’était que l’union d’une conscience de soi 
et d’une conscience de la société, elle serait utopique, car elle ne serait 
qu’un rappel du sujet à lui-même dans une situation donnée. A l'inverse, 
si la conscience ouvrière n’était que conscience d’un antagonisme social, 
de l’opposition d'intérêts entre le patronat et les salariés, elle ne pourrait 
que donner une forme idéologique plus ou moins élaborée à cette 
opposition, sans pouvoir la transformer en volonté de transformation 
sociale, puisqu'il lui manquerait à la fois un principe positif de 
revendication et une conscience de la société comme ensemble organisé. 
Cette conscience d’opposition, isolée des autres éléments constitutifs de 
la conscience ouvrière, peut être nommée conscience prolétarienne. 
C’est par une confusion très dangereuse qu’on voit dans cette conscience 
prolétarienne le ressort de l’action ouvrière. Parce qu’elle est conscience 
négative de la société, conscience d’exclusion, elle ne peut constituer un 
système d'orientation de l’action ouvrière. La conscience prolétarienne 
ne relève pas de l’étude de l’action de la classe ouvrière, mais plus 
simplement de l'étude de la stratification sociale. La situation 
prolétarienne n’est rien d’autre que la cristallisation parfaite d’une série 
de statuts très bas, et d’un ensemble de niveaux faibles ou nuls de 
participation sociale. Plus cette participation globale est faible, plus se 
développe une conscience d’exclusion, un rejet de ce « qu'ils » font, de 
« leur » société, qui n’entraîne aucune action positive et qui ne peut 
viser qu’à une participation moins faible, ce qui rend cette conscience 


prolétarienne éminemment sensible à l’action des démagogues et, plus 
généralement, très exposée à des conduites hétéronomes. 

Cette description n’est valable que dans la société industrielle. Dans 
une situation de travail moins moderne, une conscience aussi négative 
peut être chargée d’une image positive de la société. Le refus du présent 
peut être la seule forme possible d’affirmation et de revendication d’un 
avenir ; la lutte contre les obstacles au développement peut être la seule 
expression possible d’une volonté de développement. C’est pourquoi la 
conscience prolétarienne n’est pas également vide de sens historique 
dans toutes les situations que nous avons considérées dans notre 
enquête. Dans les Mines, où s’observent les aspects les plus négatifs du 
système professionnel de travail, la conscience d’opposition est la base 
même d’une image de la société. La mine aux mineurs, ceci veut dire 
surtout : exclusion des patrons, élimination de l'exploitation des 
travailleurs par les capitalistes, des producteurs par les oisifs. Dans la 
Fonderie, secteur où se décompose le système professionnel de travail, la 
conscience d'opposition est bien davantage liée, quand elle s’isole, à des 
attitudes de retrait et de désespoir qui ne conduisent à définir aucune 
orientation positive de l’action. Ceci est plus net encore dans le cas des 
O.S. des Métaux-fabrication et surtout des grandes entreprises de ce 
secteur, ouvriers à la chaîne qui se sentent exploités, et plus encore 
enfermés dans le choix qu'ils doivent faire à chaque moment entre un 
travail intéressant ou supportable d’un côté et un salaire moins bas de 
l’autre. Beaucoup de témoins ont parlé au nom de ces ouvriers à la 
chaîne et on pourrait croire que ces hommes soumis aux cadences, 
souvent à l’autoritarisme, toujours aux intérêts lointains et obscurs de 
l’entreprise sont le centre de toutes les révoltes. Or il n’en est rien. Notre 
enquête a montré nettement que sur divers indicateurs de la conscience 
de classe cette catégorie n'obtient que des scores assez faibles. Les 
témoignages ouvriers proviennent en général d'ouvriers qualifiés ou 
d’intellectuels qui réfléchissent au nom de leur propre orientation sur la 
situation des ouvriers à la chaîne ; maïs nous n’avons que fort peu de 
descriptions concrètes de la vie sociale dans les ateliers où règne le 
travail à la chaîne. Les études de Ch. Walker et R. Guest:0 ont au moins 
défini clairement le cercle vicieux dans lequel se débattent ces ouvriers 
et notre enquête permet de décrire de manière plus détaillée ce que nous 
avons nommé leur économisme. Tel est en effet le point d’arrivée de la 
conscience prolétarienne : une revendication purement économique, fort 


peu différente des objectifs de l’ancienne American Federation of Labor 
« Plus, plus, plus et tout de suite ». Ce n’est pas là le ressort de l’action 
ouvrière, mais seulement sa matière première, que presque n’importe 
quel type de mouvement syndical peut utiliser et qui résiste également à 
toute action « politique », à tout programme constructif. C’est le degré 
zéro de la conscience ouvrière. 

Le principe d’opposition, la conscience de l’adversaire ne se 
dégradent en conscience prolétarienne que quand ils s’isolent des autres 
éléments constitutifs de la conscience ouvrière et en particulier de la 
conscience de la société industrielle. La majorité des réponses montre au 
contraire des formes plus « normales » de conscience ouvrière ; c’est-à- 
dire des systèmes d’orientation où s’unissent un principe d'identité, un 
principe d'opposition et un principe de totalité. 

Il existe un parallélisme évident entre les problèmes qu’on a déjà 
évoqués, ceux de la conscience de soi, et ceux de la conscience de 
l’adversaire, du principe d'opposition. Ce qui vient d’être dit de la 
conscience prolétarienne conduit à affirmer la séparation progressive du 
principe de totalité et du principe d’opposition, de la même manière 
qu’on a déjà montré la séparation du principe d’identité et du principe 
de totalité. 

Il est donc inutile de reprendre un raisonnement dont le mouvement 
est déjà connu. Ici aussi, le problème principal est celui de la disparition 
des anciennes formes d’«extériorité » du principe d’opposition. En 
termes plus simples, le patron était combattu comme oisif, comme 
spéculateur, comme bourgeois, c’est-à-dire comme membre d’une classe, 
recevant des privilèges héréditaires ou échappant à la vie industrielle, 
comme maître autant que comme capitaliste. Lorsque l’adversaire est un 
directeur nommé par l'Etat, coopté ou choisi pour des raisons politiques, 
les bases traditionnelles du conflit industriel disparaissent en grande 
partie. Bien sûr, la divergence d'intérêts entre dirigeants et dirigés reste 
toujours présente et on peut, avec R. Dahrendorfn1, considérer que ce 
conflit est la définition même du conflit de classes. Mais ce type de 
conflit qui se retrouve dans toutes les organisations possédant une 
hiérarchie ne peut être la base d’une critique des rapports sociaux, 
puisque le dirigé ne se définit que par ses rapports avec les dirigeants et 
qu’il ne peut contester ce rapport sans se détruire lui-même. De même 
que nous avons déjà indiqué que le principe d'identité dans une société 
industrielle ne peut se maintenir que s’il en appelle, au-delà du rôle 


professionnel, à la vie privée dans le travail et hors de lui, de même le 
principe d'opposition ne peut se maintenir que si, au-delà de la tension 
normale des dirigeants et des dirigés, il met en cause les dirigeants 
comme échappant à la logique des sociétés industrielles, aussi 
profondément que le spéculateur ou l’aristocrate dans un système plus 
ancien de production. 

Au plus fort de l’industrialisation capitaliste la contradiction 
principale de l’économie apparaît comme celle de l'usage et de 
l’échange, débordant largement la vie économique pour s'étendre à tous 
les domaines de la vie sociale : contradiction de la consommation, de la 
vie sociale réelle et du marché. Dans une société où l’industrialisation 
est devenue un objectif conscient, où des sommes de plus en plus 
massives sont consacrées au développement scientifique et technique, 
sans aucun critère de rentabilité, mais au nom de la sécurité ou de la 
puissance, une nouvelle contradiction apparaît. 

Entre la consommation et le développement devenu sa propre fin la 
contradiction peut éclater avec plus de violence, mais aussi avec plus de 
difficulté qu'entre la consommation et le profit capitaliste. Ici encore 
nous ne disons pas que la conscience ouvrière est de plus en plus 
sensible à ce nouvel adversaire des intérêts ouvriers : la volonté ou la 
nécessité de la puissance. Nous disons seulement que si, dans une société 
industrielle avancée, la conscience d’opposition ne prend pas la forme 
que nous venons d'indiquer, elle se dégrade nécessairement en tension 
entre dirigeants et dirigés, tension qui peut toujours être gérée dans le 
cadre des organisations elles-mêmes, car son principe est trop général 
pour pouvoir être aboli. 

Il serait incorrect de laisser croire que les réflexions qui précèdent 
ont été dictées par l’enquête dont ce livre présente les résultats. Elles 
n'auraient pu être formulées sans cette enquête, mais elles débordent 
très nettement ce qu’elle permet de dire. Il est évident que les réponses 
des ouvriers du Gaz-Electricité et celles, peu nombreuses, des ouvriers 
du Pétrole, ne permettent pas de définir avec une netteté suffisante les 
caractéristiques d’un système de production très avancé. Peut-être même 
faut-il, pour y parvenir, sortir du monde ouvrier proprement dit et 
interroger tout autant des techniciens. Mais ces réflexions, qui sont 
présentées ici comme telles et non comme des résultats, sont 
indispensables pour tracer les tendances générales de l’évolution du 
travail et de la conscience ouvrière et donc pour situer le thème qui 


domine toute cette étude et que cette conclusion n’a pas encore évoqué : 
la conscience de classe. 


D. LA CONSCIENCE DE CLASSE 


Il est courant en effet d’affirmer que le développement de la 
civilisation industrielle conduit à un affaiblissement graduel de la 
conscience de classe, dû à l'élévation de toutes les formes de 
participation sociale, au déclin des formes de commandement 
autoritaire, à la nécessité d’une consommation de masse associée à une 
production de masse, à l’augmentation des besoins en main-d'œuvre 
qualifiée, etc. D’autres observateurs, moins nombreux, il est vrai, 
présentent la thèse opposée : une masse ouvrière soumise à la pauvreté, 
à l'arbitraire, privée d’éducation et d'influence politique, ne peut 
prendre conscience d’elle-même comme acteur historique. Plus son 
niveau professionnel et sa formation générale s'élèvent, plus les 
problèmes rencontrés par la défense des intérêts des ouvriers sont 
directement ceux du pouvoir économique et politique, et plus doit 
s'élever une conscience de classe qui a toujours été soutenue par les 
éléments les plus avancés, professionnellement et intellectuellement, de 
la classe ouvrière. 

On ne peut s'empêcher d'évoquer à propos du conflit de ces thèses 
opposées, celui qui s’établit de la même manière entre les optimistes, qui 
croient que le progrès du machinisme élève le niveau professionnel des 
ouvriers et les pessimistes, qui sont sensibles au contraire au 
développement des postes de faible qualification dans les secteurs les 
plus mécanisés ou automatisés. 

Le débat n'est-il pas engagé, dans un cas comme dans l’autre, en 
termes beaucoup trop simples, comme si tout ce qui touche le monde 
ouvrier, la qualification comme la conscience de classe, pouvait être 
figuré historiquement par une ligne droite, ascendante ou descendante ? 
Les éléments qui constituent la conscience ouvrière ne sont pas aisément 
dissociables les uns des autres et au lieu de suivre le progrès ou le déclin 
de chacun de ces éléments, il semble préférable de marquer l’existence 
de deux grands systèmes de travail, le système professionnel et le 
système technique, qui sont eux-mêmes des éléments essentiels de 
systèmes de production, réalités plus vastes encore. Le problème à 
examiner n’est donc pas celui de l’évolution de certaines quantités, mais 


celui du passage d’un système de travail à un autre. 

Déjà lorsqu'il s’agit de la qualification ouvrière, le point de départ de 
toute réflexion utile est que la nature de la qualification se transforme 
au long de l’évolution industrielle. Tandis que se poursuit la dégradation 
du travail de fabrication, on voit s’accroître l’importance du travail 
d'entretien, de préparation et de conception. De la même manière on 
voit se décomposer l’ancienne conscience, l’ancienne classe ouvrière et 
se former cette nouvelle forme de conscience ouvrière, que nous avons 
cherché à définir dans ses trois dimensions fondamentales : conscience 
de la société industrielle, défense de la vie privée, opposition aux 
technocrates, c’est-à-dire à ceux pour qui le développement est une fin 
en soi. 

Entre le système professionnel et le système technique de travail, 
entre le métier et la profession, le travail à la chaîne n’est pas seulement 
une étape intermédiaire, il est aussi un drame vécu par des millions 
d'hommes. 

Il ne faut pas pousser trop loin le parallélisme entre l’évolution 
professionnelle et celle de la conscience ouvrière, mais on doit dire 
qu'entre l’ancienne conscience ouvrière, conscience du marché, du 
métier et du capitalisme, et la nouvelle, qui a déjà été définie, se situe, 
étape intermédiaire mais aussi drame, la conscience de classe. 

Il ne sert à rien de dire que la conscience de classe est naturellement 
présente dans l’esprit de tout ouvrier et que seules les circonstances 
décident de sa cristallisation. Nous avons observé, d’une catégorie 
professionnelle ou d’une industrie à une autre, des différences 
importantes, qu’il serait difficile d’éliminer. Difficulté pratique, qui 
recouvre une difficulté théorique plus grave : au nom de quoi dit-on que 
la conscience de classe est normale et qu’il dépend seulement de 
conditions favorables ou défavorables qu’elle se manifeste ou non ? 
N'est-ce pas là un exemple magnifique de raisonnement moral pré- 
sociologique, auquel chacun de nous est tenté d’adhérer, quand il perd 
son sens critique ? Dans ce cas comme dans beaucoup d’autres on pose, 
d'entrée de jeu, un principe absolu, la liberté, la justice, l'égalité ou tout 
autre. Puis on observe une situation sociale concrète. Celle-ci montre, on 
s’en doute, que ces principes absolus sont violés. Puisque ces principes 
sont humanistes, les hommes qui sont victimes de leur violation sont 
directement atteints, menacés. Ils doivent donc se révolter. Mais leurs 
bourreaux les menacent, ou les trompent, ou les abrutissent de travail, 


de privation, d’ignorance. Un jour cependant viendra où ces contraintes 
extérieures seront levées, où chacun sera libre de dénoncer l’esclavage 
ou l'injustice dont il est victime. 

L'histoire et la société apparaissent ainsi comme un champ de 
courses où chacun est prêt à s’élancer de toutes ses forces dans la même 
direction, vers le même but, dès qu’on aura ouvert les portes et permis 
d’apercevoir la ligne d’arrivée. La pensée pré-sociologique en revient 
toujours à l’état de nature, aux lumières de la raison, à la société idéale 
ou à toute autre expression par laquelle on met dans l’analyse ce qu’on 
veut en voir sortir, pour être moins incertain de son résultat. 

Ici encore on objectera peut-être que nos principes d’analyse sont de 
même nature que ceux dont nous venons de critiquer l’arbitraire. Définir 
la double orientation de la conscience ouvrière, vers la création 
d'œuvres et vers le contrôle de ces œuvres, est-il si différent de définir 
toutes les attitudes ouvrières par rapport à une conscience de classe 
considérée comme leur vérité ? En réponse à cette objection, il faut 
affirmer et justifier la différence profonde des deux propositions. 

Tant que les attitudes ouvrières sont définies comme la prise de 
conscience de certains rôles sociaux, sont rapportées à la situation 
sociale de travail, il n’existe aucune raison de privilégier un statut social 
par rapport aux autres. L’ouvrier est privé de propriété, mais il est aussi 
membre d’une entreprise, possesseur d’une qualification, habitant d’un 
quartier, citoyen d’un Etat. On peut et on doit s'interroger sur les 
relations qui s’établissent entre ces divers rôles, sur les raisons pour 
lesquelles en 1914 le citoyen a pesé plus fort sur les attitudes ouvrières 
que le prolétaire, alors qu’à d’autres moments ce fut l’inverse, etc., mais 
l’observation la plus simple montre que la classe n’est ni le groupe 
d’appartenance, ni le groupe de référence dont l’emprise sur les attitudes 
collectives est toujours la plus forte. 

On peut définir une situation de privation totale où l’expérience 
ouvrière est entièrement dominée par la dépendance à l’égard du 
propriétaire des instruments de production, mais cette image a bien peu 
d'intérêt pour l’analyse, car, dans cette situation de privation générale, 
comment faire la part de la misère économique, de l’absence de 
qualification ou d'éducation et de la dépendance sociale ? 

L'image qu’on croyait sociale se révèle morale et fort éloignée d’une 
observation concrète. 

Il faut alors, pour maintenir une telle conception des attitudes 


ouvrières, changer résolument de mode d’analyse et chercher dans les 
contradictions du système économique lui-même l’explication de l’action 
ouvrière. Démarche importante et qui se justifie dans la mesure où les 
institutions économiques sont entièrement isolées de l’ensemble du 
système social, où les capitalistes agissent purement en tant que tels, où 
le pouvoir politique n’est rien d’autre que l’expression de leur mainmise 
sur les décisions sociales, etc. 

On ne peut dire a priori qu’une telle situation soit impossible. 
Sociologiquement, elle suppose que l’entreprise capitaliste soit ce que 
Goffman nomme une institution totale:2, comme le sont les prisons ou 
les hôpitaux psychiatriques. Or, les entreprises que nous considérons 
sont assez évidemment différentes des workhouses des débuts de 
l’industrialisation anglaise, des compounds d’Afrique du Sud ou des 
camps de travail forcé nazis ou staliniens, pour qu’il soit impossible de 
s’arrêter longtemps à cette conception extrême de la situation de travail. 

La référence aux exigences de la conscience ouvrière est bien 
différente de ces diverses conceptions de la conscience de classe. Elle ne 
situe pas le travailleur dans une situation sociale, elle définit le travail 
comme un rapport du producteur et du produit. Elle traite du sujet de 
l’action, non de sa situation sociale. 

C’est la raison pour laquelle les formes de la conscience ouvrière 
sont si variables, la conscience de classe n'étant que l’une de ces formes. 
Ceux qui parlent de l’équilibre et de l’intégration du système social n’ont 
pas à affirmer qu’un certain type de société correspond parfaitement à 
ces exigences de tout système de relations sociales ; de la même manière 
le recours à la notion de conscience ouvrière interdit d’identifier celle-ci 
avec certains rôles ou certains conflits. 

Essayons d’abord de décrire la conscience de classe, comme nous 
avons décrit l’ancienne et la nouvelle conscience ouvrière, qui 
l’encadrent dans l’évolution que nous avons retracée. 

La tâche est aisée, car l’expression a pris, dans le mouvement ouvrier 
en particulier, un sens ou du moins un noyau de sens assez consistant. 
Pour l’ouvrier, la conscience de classe est le type d’analyse sociale par 
lequel, en se définissant lui-même comme exploité par le capitaliste, il 
affirme que la société est dominée par ce rapport et cet antagonisme 
fondamental. Pour recourir aux termes avec lesquels nous nous sommes 
familiarisés, disons que la conscience de classe est la forme de 
conscience ouvrière où le principe de totalité s’identifie à la relation 


d’un principe d'identité et d’un principe d’opposition eux-mêmes 
complémentaires. La société est faite de la lutte de classes antagonistes. 
Il n'existe rien, œuvres culturelles, institutions, relations humaines, qui 
ne porte la marque, plus ou moins visible, mais toujours profonde, de 
cette lutte, rien qui n’appartienne en dernière analyse à un camp ou à 
l’autre. Cette définition est encore insuffisante. Pour l’homme animé par 
la conscience de classe, les deux classes adversaires ne sont pas comme 
deux lutteurs dans l’arène. Chaque classe en appelle à sa mission 
historique, s’identifie à un ordre social. Etant donné la nature de 
l’enquête utilisée, il est difficile de rechercher directement la présence 
d’un ensemble assez abstrait d'opinions. Mais les questions posées 
permettent d’approcher néanmoins d’assez près cette conscience de 
classe. 

Le progrès technique, le développement de la production sont 
généralement reconnus, par les ouvriers interrogés, comme des bases 
d’un possible progrès social. Le machinisme n’est pas seulement une 
situation de fait, c’est aussi l'expression du pouvoir créateur de l’homme. 
Les attitudes à l’égard du machinisme sont donc en fait des attitudes à 
l'égard de la civilisation industrielle. Si on est pessimiste quant aux 
effets sociaux du machinisme, c’est qu’on ne perçoit pas l’existence de la 
société industrielle ; mais c’est seulement si on accuse la classe 
dominante, les patrons, de confisquer à leur profit les effets favorables 
du machinisme, qu’on manifeste une conscience de classe ouvrière. 

D’autres questions permettent de préciser celle-ci, en la séparant 
d’une part d’une conscience des milieux sociaux, point sur lequel nous 
reviendrons, et d’autre part d’une simple conscience d'intérêts 
économiques opposés. 

Il est inutile de revenir ici sur les résultats qui ont été présentés dans 
le texte. 

La conscience de classe a une histoire, là est l'observation principale 
qu’il faut analyser. Elle n’est pas un fait psychologique individuel, pas 
davantage le surgissement, dû à des causes matérielles, d’une orientation 
virtuellement constante de la conscience ouvrière. On oserait presque 
dire qu’elle naît, qu’elle se développe et qu’elle meurt. Expressions bien 
dangereuses, pourtant, car en réalité, la conscience de classe ne suit pas 
une trajectoire ; elle est liée à un événement central de l’histoire du 
travail, à la rencontre du métier ouvrier et de l’organisation industrielle. 

C’est l’entrée dans le système technique de travail qui transforme, 


nous l’avons dit, le principe de totalité, la conception de la société. 
Désormais peut naître l’idée d’une société, d’un ordre social industriel. 
En même temps, au moment de cette entrée, au moins dans de 
nombreux cas, le principe d’identité et le principe d’opposition gardent 
leurs formes traditionnelles : l’ouvrier défend son métier, à la fois 
professionnellement et économiquement, en même temps qu’il attaque 
le profit et le pouvoir des capitalistes. Si l’ouvrier ne peut prendre appui 
sur son métier, comme c’est le cas des O.S. à la chaîne, cette union 
complexe s'écroule et il n’en subsiste qu’une hostilité à l’égard de 
l'employeur, en même temps qu’un désir d’accroître le salaire auquel 
l'intérêt au travail a été sacrifié. 

La conscience de classe est donc la forme constructive de la 
conscience ouvrière qui correspond à la phase centrale de l’évolution du 
travail. Encore cette définition est-elle dangereuse. La conscience de 
classe, pas plus que la phase B de l’évolution du travail, n’est une réalité 
simple, définissable en elle-même. L'appel au métier, aux droits du 
travail et de l'effort, qui constitue ici le principe au nom duquel sont 
formulées les revendications, relève de l’ancienne conscience ouvrière ; 
la conscience de la société industrielle est un des éléments qui 
constituent la nouvelle conscience ouvrière. 

La conscience de classe est donc toujours dominée par une 
contradiction, elle tend toujours à éclater. Dans les Métaux-équipement, 
où le métier est bien préservé, la défense professionnelle tend souvent à 
déborder la conscience de classe ; dans les Métaux-fabrication, où pèse 
plus lourdement le poids du travail en grande série, la conscience de 
classe se rapproche souvent d’une opposition économique. 

Mais ce serait aller beaucoup trop loin que de dissoudre la notion de 
conscience de classe au nom des remarques qui précèdent. Double et 
contradictoire, jamais complète, la conscience de classe n’en existe pas 
moins. Elle est l’union réelle de deux principes successifs et opposés 
d'orientation de la conscience ouvrière : la conscience de la classe 
ouvrière et la conscience de la société industrielle. 

Tout ce qui a été dit de l’ancienne conscience ouvrière peut se 
résumer ainsi : les classes sont des unités historiques réelles, on oseraïit 
presque dire des groupes. Un ouvrier ou un patron ne se définissent pas 
par leurs problèmes et leurs intérêts dans la société industrielle, mais 
par leur être social. Une classe est marquée par un type de relations 
sociales, par une culture et peut-être par un type modal de personnalité. 


De là vient que chaque classe mobilise si aisément pour sa défense les 
idées et les sentiments de ses membres. A l'inverse, une société 
industrielle est toujours dans son principe une société de masse ; Les 
individus, les groupes, les catégories sociales s’y définissent par leur 
place dans un ensemble. Le principe de totalité, autrefois prolongement 
ou projection du principe d'identité ou du principe d’opposition, devient 
désormais premier. La conscience de classe tire sa force et son 
importance de cette union toujours incertaine entre une conscience de 
groupe et la conscience d’un ensemble historique. 

Tel est bien le paradoxe de la notion de classe, dans l’acception que 
lui a donnée le mouvement ouvrier et ses inspirateurs marxistes : elle 
définit à la fois une collectivité sociale particulière et un principe 
général de fonctionnement de la société. Les doctrines sociales peuvent 
s’efforcer de lier complètement ces deux aspects, mais l’analyse 
sociologique doit les séparer et montrer que la conscience de classe naît 
de leur rencontre conflictuelle. 

Dans les sociétés pré-industrielles la conscience de groupe se place à 
l’intérieur de la reconnaissance d’un ordre social fondé sur des garants 
méta-sociaux. C’est seulement dans les sociétés proto-industrielles, 
dominées par le métier et le profit, que la conscience de groupe se 
trouve libérée. Ceci peut conduire à une conscience prolétarienne, 
comme c’est le cas en particulier dans les Mines, mais quand on entre 
vraiment dans la civilisation industrielle, dans la rationalisation, naît la 
conscience de classe ou, sinon, un économisme élémentaire. À mesure 
qu’on pénètre plus profondément dans la civilisation industrielle, que le 
métier et le profit perdent de leur importance, se forme la nouvelle 
conscience ouvrière, ou, à défaut, une simple conscience de la 
stratification et des tensions qu’elle entraîne entre strates et catégories. 
La conscience de classe se place donc à l'entrée de la société 
industrielle ; elle est le coup de tonnerre qui marque sa naissance. 

Assurément cette histoire ne se transcrit pas directement dans les 
catégories que l’enquête a utilisées. Ni les Métaux-équipement, ni 
l’ensemble de la métallurgie ne sont le lieu unique où se situe la 
conscience de classe, nos résultats le rappellent avec évidence. Maïs les 
différences observées, d’un secteur à l’autre, d’une catégorie 
professionnelle à l’autre ne peuvent être expliquées systématiquement 
que si elles sont considérées comme autant d’indices d’une histoire, d’un 
drame que nous venons d’essayer de raconter clairement et qui culmine 


dans une situation dont la métallurgie offre le meilleur exemple, au 
moins dans l'échantillon que nous avons choisi. 

On doit se demander si l’analyse qui vient d’être donnée de la 
conscience de classe ne peut pas être exprimée en d’autres termes que 
professionnels, ne peut pas être généralisée. La conscience de classe ne 
se développe-t-elle pas dans toutes les situations où un groupe social est 
à la fois attaché à ses principes privés d’existence et perméable à 
l’ensemble plus vaste dans lequel il est situé. Cette formulation engage à 
considérer les différences qui existent non plus entre les industries, mais 
entre les villes représentées dans l’échantillon. 

Plusieurs résultats ont en effet indiqué que la zone IV — celle des 
villes moyennes, relativement peu industrielles, dont la population est 
comprise le plus souvent entre 30 et 60 000 habitants — occupe une 
place analogue à celle des Métaux-équipement dans l’ordre 
professionnel. A Paris, les effets de la société de masse, le niveau plus 
élevé des salaires et les possibilités plus vastes offertes par le marché du 
travail, tendent à affaiblir la conscience de classe, au moins dans de 
nombreux cas. Dans les petites villes les ouvriers se sentent plus isolés, 
qu’ils soient majoritaires ou minoritaires. C’est dans ces villes moyennes 
que les valeurs de la communauté pénètrent le plus le milieu ouvrier, 
qui garde en même temps son autonomie. De même les ouvriers des 
Métaux-équipement sont très ouverts sur la société où ils vivent ; ils 
veulent que leurs enfants s'élèvent, ils ont confiance dans leurs 
possibilités d'y parvenir et, en même temps, ils ont beaucoup d’estime 
pour des professions ouvrières. 

La conscience de classe est liée en partie à une aristocratie ouvrière 
dans les industries des Métaux. De même dans les villes moyennes les 
ouvriers ont peu de chance de constituer une catégorie marginale, d’être 
refoulés dans une zone périphérique de la ville. 

Il serait hasardeux de pousser plus loin ce parallélisme. Du moins 
renforce-t-il une conclusion qui aurait pu être énoncée plus tôt: la 
conscience de classe n’est nullement plus forte dans les catégories les 
plus défavorisées ; au contraire. En particulier, dans les Métaux- 
fabrication, elle est plus forte chez les ouvriers qualifiés que chez les 
O.S. La conscience de classe ouvrière est un type d'orientation de 
l’action ouvrière et un projet d’action. Ceci ne signifie pas qu’elle soit un 
raisonnement explicite, un discours cohérent, et c’est pourquoi l’analyse 
statistique est nécessaire pour l’atteindre, mais le sociologue peut 


utilement l’étudier en elle-même, au lieu de se satisfaire d’images plus 
ou moins mécaniques et d’explications arbitraires, comme si le sens de 
l’action pouvait être trouvé dans la situation où celle-ci se forme. Une 
fois de plus il faut refuser de choisir entre cette explication 
« matérialiste » et celle, inverse, qui attribue aux idées le pouvoir de 
mettre en mouvement les masses. La conscience ouvrière n’est pas une 
libre réflexion sur un donné social : elle n’est pas davantage la mise à 
jour des exigences de cette situation : elle est le sens, le mouvement des 
rapports de travail à travers lesquels le travailleur cherche à affirmer et 
à atteindre sa liberté. 


II. Conscience et attitudes ouvrières 


Les analyses précédentes n’ont été proposées qu’en acceptant de 
lourds sacrifices. Nous avons à maintes reprises affirmé que la 
conscience ouvrière et en particulier la conscience de classe ne peuvent 
rendre compte de l’ensemble des attitudes des ouvriers à l’égard du 
travail et de la société. L’exemple le plus net des limites imposées à 
notre méthode d’analyse est offert par ce qu’on a nommé la conscience 
prolétarienne. Là où certains voudraient voir l’orientation qui échappe le 
plus à une analyse fonctionnaliste de la stratification sociale, supposée 
conservatrice, il nous semble que cette méthode s’applique avec 
beaucoup d'utilité. Car le prolétaire est celui qui est privé de tout, qui 
répond à son faible degré de participation sociale et non pas celui qui 
s'engage dans une action offensive au nom d’une conception positive de 
l’organisation sociale. Le prolétaire est au plus bas de l’échelle sociale, il 
n'apporte pas un sens nouveau à la situation qu’il vit. De la même 
manière l'aristocratie ouvrière est souvent modérée, parce qu’elle 
occupe une position relativement élevée sur « l’échelle sociale », c’est-à- 
dire sur l'échelle d'évaluation des professions. On pourrait ainsi 
aisément construire une échelle allant du conservatisme au rejet des 
valeurs de la société dominante, de l’adaptation à l’inadaptation ou de la 
centralité à la marginalité. Mais nous savons déjà qu’une telle 
construction, dont nous ne discutons nullement l’utilité, ne se substitue 
pas à nos analyses, puisque le prolétariat le plus misérable est à la fois le 
plus hostile et le plus apathique, tandis que les ouvriers qualifiés sont à 


la fois plus modérés et plus acharnés à animer un mouvement ouvrier 
qui vise à une transformation profonde de la société présente. Comment 
ne pas recourir ici une fois de plus à l’opposition si souvent établie entre 
la stratification sociale et la structure de classes de la société ? D’un côté 
on voit s’étager des niveaux de participation à des biens, matériels ou 
non, valorisés par la société ; de l’autre on voit se former ce qui 
constitue la nature historique de cette société. Ces deux points de vue ne 
sont pas contradictoires ; ils sont seulement complémentaires. Il faut 
d’abord définir le sens, la vie créatrice d’une société, définir ensuite 
comment rapports et conflits sociaux laissent se dégager des normes 
institutionnalisées de conduites, imposées le plus souvent par les 
catégories dominantes, mais que tous ou presque tous intériorisent plus 
ou moins, décrire enfin les conduites sociales qui correspondent à la 
place occupée par une catégorie ou un individu dans la société. 

A la limite, il peut se faire que ces deux mouvements de création et 
de consommation des valeurs sociales ne soient plus complémentaires et 
que l’un chasse complètement l’autre. On appelle révolutionnaire une 
situation sociale en création permanente où plus rien n’est acquis, où 
toutes les institutions sont remises en cause et transformées de fond en 
comble ; mais il serait utopique de croire qu’il puisse exister une société 
proprement révolutionnaire ; seule l’action peut l'être et la société qui 
voudrait se réduire à son action créatrice devrait poser que ses 
institutions et tout son fonctionnement s’identifient à chaque instant 
avec sa volonté de transformation créatrice, ce qui conduit 
nécessairement à la Terreur. A l’inverse, beaucoup ont rêvé d’une société 
apaisée, réduite à son fonctionnement, ne se projetant pas au-delà d’elle- 
même, société qui ne peut atteindre à cette paix — qui n’exclut pas les 
tensions et les conflits — que si toutes les valeurs vers lesquelles peut 
s'orienter l’action sont déjà présentes en elle. Mais cette situation n’est 
concevable que si rien n’existe ou rien n’est reconnu au-dehors, que s’il 
s’agit d’une société isolée ne rencontrant autour d'elle qu’un 
environnement, qu’un champ matériel sur lequel exercer sa force. Ce qui 
conduit à l'inverse de la Terreur, à l’intégrisme, chacune de ces deux 
conceptions se rejoignant dans un commun refus de l’autre. 

Les ouvriers français interrogés au milieu du xxe siècle sont aussi 
éloignés d’une de ces positions extrêmes que de l’autre. Ils ne campent 
pas dans la nation, mais ils rejettent souvent un ordre social qu'ils 
subissent en même temps qu’ils y participent. 


Ces expressions sont elles-mêmes insuffisantes : elles peuvent laisser 
croire que les ouvriers — ou toute autre catégorie professionnelle — 
agissent sur deux plans à la fois, ce qui doit imposer à leur personnalité 
deux faces opposées. L'erreur vient ici de ce qu’on place au centre de 
toutes les analyses un faux principe d'unité : l’ouvrier ou tel ouvrier. 
L'analyse statistique délivre aisément de cette image naïve. Les variables 
indépendantes dont on cherche la relation avec des opinions ou des 
attitudes ne sont le plus souvent, dans cette enquête, que des définitions 
de catégories ouvrières par la qualification, le lieu de travail, l’âge, la 
carrière professionnelle, etc. Il s’agit donc non de rapporter divers 
modes d’analyse à un même personnage central, mais, de définir quel 
mode d’analyse est requis par l’appel à telle ou telle variable de 
traitement. Les résultats présentés donnent à ce sujet des indications 
assez nettes. La plupart des observations faites sur la conscience 
ouvrière portent sur des catégories définies par le secteur d'emploi, la 
taille de l’entreprise et le niveau de la qualification personnelle. La 
conscience ouvrière n’est pas liée à la situation individuelle de travail, 
mais à la situation socio-professionnelle. On comprend que la taille de la 
ville où l'individu travaille puisse être également utilisée comme 
variable de traitement dans cette perspective. Toutes ces variables 
définissent le rapport de l’homme à sa situation de travail et donc 
naturellement aident à comprendre le sens que l’ouvrier donne à cette 
situation. 

Au contraire, une analyse en termes de stratification sociale ou plus 
généralement en termes fonctionnalistes recourt plus volontiers à des 
variables de traitement qui indiquent un niveau de participation, 
variables plus quantitatives, dont on peut souvent rechercher l’action 
propre, tandis que les variables qualitatives auxquelles recourt l’analyse 
de la conscience ouvrière sont déjà elles-mêmes des points de vue 
partiels sur celle-ci. La qualification et plus encore le niveau de salaire, 
mais aussi l’état du logement, sont des variables quantitatives dont 
l'emploi est beaucoup plus utile dans une perspective fonctionnaliste. On 
a pu remarquer combien rarement la connaissance de la conscience 
ouvrière recourait à des tris des opinions par le niveau de salaire des 
répondants. Ceci n’a pas que des raisons pratiques, tenant à la forte 
liaison du niveau de salaire avec la qualification d’une part et surtout 
avec la localisation de l’entreprise — à Paris ou en province — d’autre 
part; même quand on élimine ces difficultés, il reste que peu de 


résultats apparaissent, comme si le recours à une variable quantitative 
simple, ne définissant d'aucune manière le rapport de l’homme à son 
travail, brouillait les réponses au lieu de les éclairer. 

Un troisième type de variables a été employé, l’âge et la carrière 
professionnelle en particulier: variables plus qualitatives, mais 
définissant une situation personnelle et non plus collective. Dans 
l’ensemble elles ont été plus utiles pour une analyse fonctionnaliste que 
pour la connaissance de la conscience ouvrière, bien que la comparaison 
d'ouvriers de diverses origines socio-professionnelles ait éclairé parfois 
cette dernière. Mais dans l’ensemble l’emploi de ce type de variables a 
été peu fructueux. La netteté des observations que nous avait permise 
une petite étude, préparée en marge de celle-ci, et consacrée à une 
comparaison d'ouvriers d’origine agricole et d'ouvriers parisiens, ne s’est 
pas retrouvée ici. Il est probable que l’emploi de ces variables n’est utile 
que si on se place à l’intérieur d’une situation de travail bien définie. 
Elles ne définissent que des catégories dont l’importance est trop 
facilement masquée par celle des situations concrètes de travail. Mais 
leur emploi a surtout pour intérêt d'éclairer un type nouveau d’attitudes 
qui ne se confond ni avec la conscience ouvrière ni avec ce qui constitue 
l’objet habituel de l’analyse fonctionnaliste, c’est-à-dire avec l’étude du 
fonctionnement du système social. 

En effet, de même que l'analyse que nous avons nommée 
« classique », analyse de la représentation de la société, s’oppose à 
l’analyse de la conscience ouvrière, en considérant non plus le mode de 
constitution du champ social maïs la réponse à la situation occupée dans 
un champ social donné, de même l’analyse des perspectives personnelles 
et des chances de vie s’oppose à l’étude de la conscience ouvrière en ce 
qu’elle est centrée sur l’acteur lui-même et non pas sur son rapport au 
travail. 

Ainsi, en distinguant trois types de variables de traitement, définit- 
on du même coup trois domaines d’attitudes. En réalité, on peut 
aisément préciser cette classification, puisqu'il apparaît qu’elle forme un 
arc-en-ciel allant de la référence la plus immédiate à l'individu jusqu’à la 
référence la plus directe à l’ordre social tel qu’il est constaté. On peut 
donc proposer la classification suivante : 

a) La satisfaction personnelle. 

b) L'évaluation des « chances de vie ». 

c) La conscience ouvrière. 


d) La conscience des relations sociales. 
e) La représentation de la société. 


La plupart des résultats présentés dans la deuxième partie de ce livre 
ne relèvent pas d’une étude de la conscience ouvrière. Le premier 
chapitre présente surtout les opinions des répondants sur leurs chances 
de vie, le deuxième leur représentation de la société, le troisième leur 
conscience des relations sociales et en particulier du « milieu ouvrier ». 


a) Le thème de la satisfaction, si souvent placé au centre des 
enquêtes consacrées aux attitudes au travail, reste en marge de notre 
enquête, pour les raisons qu’il a semblé utile d’indiquer dans 
l’introduction. Il faut néanmoins distinguer deux manières d’aborder 
l’étude de la satisfaction. L'analyse psychologique, à laquelle nous 
faisions allusion en commençant, consiste à étudier les rapports entre 
une attente et une expérience. Cette définition même, centrée sur 
l'individu, laisse prévoir qu’il n'existe pas toujours une dimension 
générale de la satisfaction au travail. Il peut arriver par exemple que le 
respect de l’autonomie professionnelle soit pour l’ouvrier un indicateur 
de portée très générale de sa situation de travail et commande ainsi sa 
satisfaction ; mais on peut avancer, en s’appuyant sur de nombreux 
travaux consacrés à ce sujet, que la satisfaction, disposition de l’acteur, 
n’est pas un attribut de la situation concrète, globale, où il se trouve. Il 
peut être content de son travail et non de son salaire, de son équipe et 
non de son entreprise, etc. Tout ceci est trop connu depuis quinze ans 
pour qu’on doive y insister. 

Mais on peut aussi prendre un point de vue plus sociologique. Il 
existe des situations de travail insatisfaisantes dans la mesure où elles 
sont opaques au projet de l’ouvrier. Cette expression ne nous ramène pas 
à l’étude de la conscience ouvrière. Celle-ci définit les problèmes qui se 
posent au travailleur, les conditions de sa liberté. L’insatisfaction 
s'adresse aux obstacles que rencontre non la réalisation des projets, mais 
leur formulation. Elle ne provient pas de la difficulté à obtenir les 
réponses souhaitées, mais à poser la question pertinente. L’insatisfaction 
est le propre de l’acteur qui ne peut se constituer comme sujet de son 
action. C’est dans les Mines et la Fonderie que l’insatisfaction est la plus 
répandue, mais des résultats plus détaillés montrent aussi une nette 
poussée d’insatisfaction dans les grandes entreprises des Métaux- 


fabrication, dont le score est le plus élevé avec celui des grandes 
Fonderies. A l’inverse, c’est dans les petites entreprises du Bâtiment que 
la satisfaction est la plus fréquente. Dans l’ensemble les ouvriers 
qualifiés sont plus satisfaits que les O.S. et cet écart est plus grand dans 
la Fonderie qu'ailleurs. Il est clair que la satisfaction diminue quand le 
travail est physiologiquement ou psychologiquement contraignant, 
quand il est musculairement ou nerveusement très fatigant, ce qui est le 
cas des travaux en chaîne ou du travail au fond dans les charbonnages. 
Les problèmes qui se posent ici, avant d’être psychologiques ou sociaux, 
sont d'ordre organique. Ce sont ceux dont G. Friedmann a donné, en 
français, des analyses maintenant classiques et dont le mérite principal 
est d’avoir montré qu’au-delà des effets précis sur la fatigue et la 
monotonie, et plus généralement sur le «facteur humain », c’est la 
personnalité des travailleurs qui est atteinte dans son ensemble par 
certaines conditions matérielles de travail. L’ouvrier se sent nié, « vidé » 
par une tâche trop pénible ou trop parcellaire. 

Peut-être faut-il même étendre le champ de ces remarques: 
l'insécurité de l’emploi, bien qu’elle soit un fait social, ne peut être 
considérée comme étant entièrement de même nature que l’insuffisance 
de rémunération ou un commandement autoritaire. Dans la Fonderie, 
par exemple, l'insécurité provient de la concentration des entreprises, du 
déclin des centres industriels traditionnels, en particulier dans le Nord- 
Est, etc. La situation sociale de travail n’apparaît ni toujours ni 
entièrement, à tort ou à raison, comme l'effet de certains rapports 
sociaux. Dans cette mesure l’insatisfaction n’est pas de même nature que 
le mécontentement de la conscience ouvrière. L’ouvrier se sent rejeté 
hors du monde de la production ; il n’est plus ici dans une situation 
conflictuelle, mais dans un état d'abandon ou d’écrasement. IL est 
impossible de tracer une frontière nette entre ces deux aspects de la 
situation de travail, mais nous constatons qu’il n'existe pas de 
corrélation constante entre la conscience de classe et l’insatisfaction au 
travail ; parfois même il existe entre elles une corrélation inverse. Les 
problèmes qui commandent la satisfaction sont donc de nature plus 
élémentaire que ceux qui agissent sur l’état de la conscience ouvrière. Ce 
n’est pas le producteur, le travailleur dans son être social, qui est ici en 
cause, mais l’individu comme être humain. 

Ceci précise les rapports entre les divers champs d’attitudes que nous 
avons distingués, et pose une question importante à laquelle il est 


malheureusement difficile de répondre, au moins dans l’état actuel de 
l'exploitation de cette enquête : les rapports entre les champs d’attitudes 
ne se modifient-ils pas au long de l’évolution professionnelle ; ne sont-ils 
pas différents dans le Bâtiment ou dans les Mines de ce qu’ils sont dans 
les Métaux et plus encore dans le Gaz-Electricité ? Plus concrètement, 
l’insatisfaction n'est-elle pas plus étroitement liée à la conscience 
ouvrière dans les industries archaïques que dans les industries 
modernes ? Ce lien doit être évidemment recherché dans ce qu’on a 
nommé conscience prolétarienne et on a dit que celle-ci était plus liée 
au mouvement général de la conscience ouvrière dans le système 
professionnel de travail et surtout dans les Mines. On peut donc avancer 
l'hypothèse qu’une forte ïinsatisfaction détruit, décompose plus 
profondément la conscience ouvrière dans les secteurs modernes que 
dans les secteurs anciens. Dans les Métaux-fabrication, les ouvriers à la 
chaîne sont «démoralisés » par l’excès même des contraintes qu'ils 
subissent, alors que tel n’est pas le cas dans les Mines, où l’insatisfaction 
s'intègre mieux à une conscience prolétarienne, elle-même face d’ombre 
de la défense professionnelle, centrale dans l’ancien système de travail. 


b) L'évaluation des chances de vie constitue un deuxième champ 
d’attitudes. La différence entre celui-ci et le précédent est qu'ici ce n’est 
plus l'individu au travail qui est en cause, mais sa situation dans la 
société ou plus précisément ses chances d’atteindre certains objectifs. Or 
ces objectifs ne peuvent pas être définis simplement comme un état de 
satisfaction et la question se pose déjà de rechercher les déterminants de 
tel ou tel contenu de la satisfaction. 

Très concrètement, les attitudes de ce type peuvent se situer sur un 
axe allant de la méfiance à la confiance à l’égard sinon de la société, du 
moins des possibilités qu’elle offre à l'individu d'améliorer sa condition. 
Un exemple très simple est offert par les résultats, non encore utilisés, de 
la question portant sur la préférence pour une grande ou une petite ville 
(question 2). 

Dans l’ensemble, les ouvriers qualifiés sont plus favorables à la 
grande ville, car ils sont mieux à même de profiter d’un marché du 
travail plus vaste et plus diversifié. Ces préférences sont le résultat d’un 
calcul, souvent évident. Les ouvriers parisiens dont le salaire est élevé 
(plus de 35 000 F.) préfèrent plus souvent que les autres la grande ville ; 
les ouvriers provinciaux, de salaire analogue, préfèrent moins souvent la 


grande ville que ceux dont le salaire est plus bas. On ne peut généraliser 
ce résultat en affirmant que pour les ouvriers de meilleures chances de 
vie signifient avant tout un meilleur salaire, mais il est clair que le 
salaire et la sécurité de l’emploi déterminent ici les réponses d’une 
manière beaucoup plus directe que dans d’autres champs d’attitudes. 

L'ouvrier envisage une certaine stratégie individuelle. Ceci ne 
signifie pas que ses conduites sont uniquement déterminées par la 
recherche d’avantages économiques ; pas davantage que la possession de 
ces avantages entraîne une satisfaction plus grande. Il s’agit ici d’un 
champ particulier d’attitudes sur lesquelles s’appuie nécessairement le 
syndicalisme, mais qui ne peut être conçu comme une simple expression 
pratique de la conscience ouvrière. 


c) La conscience ouvrière ne peut être identifiée à cette conscience 
des chances de vie ; elle doit être de même nettement distinguée de la 
conscience des milieux sociaux et des barrières qui s'opposent à la 
mobilité sociale. Cette conscience représente l’aspect subjectif de la 
stratification sociale, si on oppose ce terme à celui de classes sociales. 
L'expression que nous avons employée : milieux sociaux, désigne assez 
clairement ce type de conscience sociale. Chacun a conscience des 
différences de niveau social qui existent entre individus, groupes et 
catégories. Ce type d’opinion est bien différent du précédent. Celui-ci 
évalue les chances de l'individu ; celui-là définit une appartenance 
collective. Il s’agit de définir les raisons pour lesquelles des relations 
sociales sont des relations d’égalité. L. Warner:3 a certainement raison 
d'affirmer qu’une échelle de stratification sociale n’est pas la simple 
superposition d’échelons socio-économiques, que dans une ville des 
milieux hiérarchisés tendent à se former avec assez de netteté pour 
qu'un individu sente nettement quand il s'élève et quand il s’abaisse 
socialement. 

d) Il est inutile de présenter à nouveau un thème auquel beaucoup 
d’études, trop peut-être, ont été consacrées. L'important est de définir les 
rapports entre la conscience du milieu — ou plus largement du niveau 
social — et la conscience ouvrière. Leur liaison apparaît beaucoup plus 
forte dans les situations archaïques que dans les situations modernes. 
Plus les salariés se définissent par référence aux problèmes sociaux d’une 
société industrielle et, non plus à la nature du travail ouvrier, plus ils 
sont sensibles aux relations de pouvoir et non plus à la dichotomie des 


travailleurs et des oisifs, des producteurs et des profiteurs, et moins la 
notion de milieu a d'importance pour eux. Tout au moins, dans une 
situation moderne, un milieu apparaît davantage comme un réseau de 
choix alors qu’il se définissait auparavant comme une communauté de 
condition. Le milieu devient de plus en plus électif; on l’a vu en 
constatant qu’il se définissait de moins en moins en termes de relations 
primaires. 

Ceci rejoint les observations beaucoup plus générales de tous ceux 
qui ont cherché à analyser la société de masse. On sait que la 
constatation principale d'Halbwachs, de la différence de répartition des 
dépenses entre ouvriers et employés de même niveau de revenu, perd 
progressivement de sa vérité, l’effet du niveau économique sur l'emploi 
du budget familial devenant de plus en plus direct. 

L’affaiblissement des symboles de niveau socio-professionnel 
contribue fortement au déclin des milieux de travail, tandis que, dans 
beaucoup de cas, croît l’importance des milieux écologiques, banlieues 
de classes moyennes, quartiers  sous-prolétariens, ensembles 
d’habitations nouvelles, etc. 

Le milieu n’est pas la classe, mais l’isolement plus ou moins grand 
d’un milieu ouvrier ne peut pas être sans effet sur la conscience ouvrière 
et en particulier sur la conscience de classe. On a noté que la conscience 
du milieu ouvrier était passée par trois phases : d’abord est reconnu un 
milieu primaire, celui des « copains », baignant dans un milieu populaire 
très vaste, polymorphe ; puis se dessine l’appartenance à un milieu 
proprement ouvrier qui coïncide largement avec la classe ouvrière, enfin 
se dissocient à nouveau un milieu de relations inter-personnelles et une 
conscience de niveau socio-économique. Il n’existe aucun lien nécessaire 
entre les phases d'évolution de la conscience ouvrière liées à celles du 
travail lui-même et les formes successives de conscience du milieu 
social. Mais, historiquement, il est arrivé souvent que le développement 
des grandes industries mécanisées soit parallèle à la formation de 
faubourgs ou de banlieues ouvrières. Ce parallélisme a considérablement 
renforcé la conscience collective de la classe ouvrière, mais l’analyse 
doit maintenir la différence de nature entre ces deux phénomènes. On ne 
peut les confondre que dans les situations où se forme la conscience 
prolétarienne, mais une fois de plus il faut dénoncer l'identification trop 
facile et très dangereuse de la conscience prolétarienne et de la 
conscience de classe. 


e) La représentation de la société peut apparaître à la fois comme 
une transcription de la conscience ouvrière, définie dans la situation de 
travail, et comme une reconnaissance de la stratification sociale. 
Plusieurs études, celle de Popitz et de ses collaborateurs ou celle de 
Willener en particulier, en Europe, ont en effet opposé diverses images 
de la société, les unes plus proches de la vision continue que suggère 
l’idée de stratification, les autres plus sensibles à la dichotomie des 
dirigeants et des dirigés, de ceux qui sont en haut et de ceux qui sont en 
bas, du «nous» et du «ils». Le sens d’une telle opposition n’est 
cependant pas très clair. L'opposition des salariés et des riches ou des 
dirigeants n’est nullement contradictoire avec une vision de la société en 
strates superposées ; elle la simplifie seulement en indiquant l’axe sur 
lequel peuvent se placer diverses catégories. Une telle dichotomie 
n'indique pas non plus nécessairement une forte conscience de classe, au 
sens où nous l’avons définie. 

Il est plus utile de rechercher les rapports entre la représentation de 
la société et la conscience ouvrière, c’est-à-dire le sens donné à la 
situation sociale de travail. 

Le résultat principal apporté par l’enquête est l’opposition entre une 
définition socio-économique des classes et une conscience de 
l’antagonisme ou de la lutte des classes. 

La première est plus faible dans les secteurs où la conscience de 
classe est particulièrement forte. Dans le système professionnel de 
travail l'autonomie des attitudes professionnelles a pour contrepartie 
l’autonomie des attitudes économiques et par conséquent une forte 
tendance à définir économiquement la classe dominante. Pour d’autres 
raisons cette tendance est également forte dans les secteurs les plus 
modernes, où l'accès au pouvoir et à la richesse, c’est-à-dire à la 
direction et aux résultats de la société industrielle, est considéré comme 
la définition même des classes sociales. Dans l’entre-deux n’existe pas la 
séparation des préoccupations professionnelles, organisées dans un cas 
autour du métier, dans l’autre autour de la profession, et des 
préoccupations économiques, centrées dans un cas autour de la situation 
sur le marché de travail, dans l’autre autour du niveau socio- 
économique. La conscience de classe est conscience du drame vécu par 
le travail ouvrier au moment où il rencontre la rationalisation et 
l’organisation industrielle. 


Cet engagement plus grand de la conscience ouvrière nuit à la 
reconnaissance d’un ordre social dominant ; il développe en revanche la 
sensibilité au conflit de classes, que ce soit dans le travail ou dans la 
société. 

Au lieu d’opposer une vision continue et une vision dichotomisée de 
la société, il est préférable de dire que les formes les plus anciennes 
comme les plus modernes de la conscience ouvrière chargent leur image 
de la stratification de revendications particulières, tandis que sa forme 
centrale, la conscience de classe, ne se place jamais devant un ordre 
social, parce qu'elle est tout entière absorbée par son propre 
bouleversement. Il serait donc trop simple de conclure qu’une fois 
installée dans la civilisation industrielle, la conscience ouvrière n’est 
plus qu’une conscience de strate ; l’exemple du Gaz-Electricité et du 
Pétrole montre que dans ces secteurs modernes la conscience d’un 
antagonisme de classes tend à être remplacée par une conscience 
d'opposition d'intérêts socio-politiques qui ne peut être considérée 
comme une simple image de la stratification sociale. 

Ces observations montrent surtout qu’il est nécessaire à la fois de 
distinguer plusieurs champs d’attitudes et de montrer leurs liaisons. 
L'analyse de la conscience ouvrière ne rend pas compte de l’évolution 
des chances de vie ou de la représentation de la société, mais ces 
champs d’attitudes ne peuvent pas être entièrement décrits sans tenir 
compte de la conscience ouvrière et de ses formes successives. 

C’est pourquoi il serait préférable de ne pas seulement juxtaposer 
divers champs d’attitudes, mais, poussant plus loin l’analyse, d’opposer 
conscience ouvrière et attitudes sociales, en soulignant leur liaison 
constante. D’un côté en effet l’ouvrier évalue sa situation par rapport à 
un donné, soit individuel, soit social. Il se considère ou non à sa juste 
place, selon que son expérience correspond ou non soit à des attentes 
individuelles soit aux principes d’organisation de la société. Dans tous 
les cas ses jugements portent sur sa situation relative. De l’autre, au 
contraire, il se réfère à ses exigences comme travailleur, sa 
revendication est chargée de jugement de valeur, il réclame la liberté ou 
la justice en des termes qui impliquent un contre-modèle de la société. Il 
est préférable de réserver les concepts de conscience et d’action 
ouvrières à ce type d’opinions et d’orientations. 

La différence entre la conscience ouvrière et les attitudes ouvrières 
n’est pas seulement celle de deux domaines de réponses ; elle est surtout 


celle de deux modes d’analyse. Rien n’en convainc plus aisément que la 
comparaison de notre enquête et de celle de l’Institut Français d’Opinion 
Publique, menée presque au même moment:4 (octobre-novembre 1955). 
Celle-ci a surtout comparé des catégories définies par leur niveau de 
revenu, tandis que nous avons accordé une importance primordiale au 
type de travail. Elle cherche à obtenir des réponses qui puissent être 
interprétées comme un degré plus ou moins élevé de satisfaction, de 
participation, de volonté de changement ; nous avons voulu au contraire 
définir une perception de rapports sociaux. Elle a placé l’ouvrier dans la 
société ; nous l’avons placé en face de son travail et de son employeur. 

L'enquête de l’L.F.O.P. appartient aux études sur la stratification 
sociale, mais doit être sensible aussi à l'importance de l’idéologie et de 
l’appartenance syndicales sur les réponses. Celle dont on vient de lire les 
résultats se réfère plus directement au problème des classes sociales, 
mais elle a rencontré aussi des faits de stratification. 

Il s’agit donc bien de deux cadres d’analyse différents, nullement 
contradictoires, mais dont il faudrait pouvoir étudier avec plus de 
détails les relations. Nous avons consacré à ce sujet difficile une part 
importante des analyses présentées dans la deuxième partie, en 
montrant que la conscience ouvrière est un niveau de réaction 
privilégiée, en ce qu’il conjugue la conscience de soi-même, la 
conscience du partenaire ou de l’adversaire social et la conscience de la 
société. Mais il serait intéressant, adoptant au départ le point de vue qui 
caractérise les études sur la stratification, de rechercher comment s’y 
manifeste l’appel à une étude de la conscience ouvrière, à travers la 
référence aux idéologies et au-delà d’elles. Il n’est malheureusement pas 
possible, étant donné les documents dont nous disposons, de procéder à 
cette contre-analyse. 

Une question se pose alors : la conscience ouvrière détermine-t-elle 
plus directement que les attitudes sociales des ouvriers leur action 
collective organisée, le mouvement ouvrier et plus particulièrement le 
syndicalisme, ou ceux-ci sont-ils des réalités historiques complexes, sans 
unité sociologique profonde et dont l’analyse doit dissocier les 
composantes, dont l’une serait plus directement déterminée par l’état de 
la conscience ouvrière, tandis que l’autre dépendrait plus étroitement de 
divers aspects des attitudes sociales des ouvriers ? Plus généralement, on 
doit s’interroger sur l’utilité de la notion de conscience ouvrière pour la 
compréhension du mouvement ouvrier. 


III. La conscience ouvrière et le mouvement 
ouvrier 


Il est impossible de répondre ici entièrement à cette question, 
puisque les documents utilisés présentent des opinions recueillies 
individuellement et non pas des attitudes de groupe ou des perspectives 
d’action collective. 

Du moins peut-on rappeler ce qui devrait être une évidence : l’action 
syndicale est une forme pratique du mouvement ouvrier. La 
revendication et la négociation, qui constituent les deux faces de l’action 
syndicale, ne s’expliquent pas seulement par l’état des relations 
collectives de travail, par la situation économique de l’entreprise et de 
l’économie, la capacité de résistance du patron ou de l'Etat, le 
mouvement des prix, etc. ; elles manifestent une volonté d’action, elles 
portent en elles une certaine conception des rapports sociaux dans le 
travail et dans la société. L'action syndicale n’est pas seulement une 
stratégie et une tactique ; elle est d’abord une politique ; elle construit 
un champ d’action, au lieu de seulement chercher à tirer le maximum 
d’avantages dans un champ déjà défini par la structure et la conjoncture 
économiques. 

On peut, on doit s’écarter beaucoup de l’étude de la conscience 
ouvrière pour comprendre l’état des relations industrielles à un moment 
donné, mais il n’est pas permis de considérer que l’action syndicale est 
un système de relations industrielles complété par une ou plusieurs 
idéologies, systèmes de rationalisation d’une situation sociale, elle-même 
définie en termes de participation ou d’exclusion, de marginalité ou 
d'intégration. 

Ce refus porte de la même manière contre les histoires du 
mouvement ouvrier, qui, se plaçant dans la même perspective que 
l’histoire de France de Michelet, voient, comme E. Dolleans, à travers les 
luttes ouvrières, se réaliser peu à peu une société de justice et de liberté. 
Un mouvement social n’est pas l’union de principes et d’une 
conjoncture ; il est un programme, c’est-à-dire une manière nouvelle de 
définir et de transformer la situation sociale. 

L'étude de l’action ouvrière est donc étroitement liée à celle de la 
conscience ouvrière. Elle en fait même apparaître avec une netteté 
particulière l’évolution. 

Des Mines au Gaz-Electricité, des formes les plus anciennes aux 


formes les plus modernes de travail, les mêmes actions collectives, le 
syndicalisme, la revendication, la solidarité, la grève changent de sens. 
Au départ l’action ouvrière est d’abord l'expression d’une 
communauté et de son rapport avec les forces sociales dominantes. 
L'action syndicale n’est pas un moyen de pression pour obtenir, par la 
négociation, certains avantages ; elle est affirmation de soi et rejet de 
l’adversaire. Ceci est assurément plus vrai dans les Mines que dans le 
Bâtiment. Dans les Mines le but principal du syndicalisme est d’unir les 
ouvriers, non d'obtenir un meilleur salaire. Dans ce secteur une grève 
n’est pas un mouvement stratégique de pression, mais une rupture et on 
retrouve chez les mineurs français, quoique sous une forme moins 
accusée, ce que nous avons observé chez les mineurs chiliens : pour 
ceux-ci le dépôt des revendications ou l’annonce — conformément à la 
loi — de la décision syndicale de déclencher une grève s’accompagnent 
de réunions de masse, sur l’esplanade centrale de la cité ouvrière, et 
l’enthousiasme qui éclate dans ces réunions témoigne d’abord que la 
liberté ne se saisit que dans le retrait, dans l’expérience, quasi guerrière, 
du soulèvement de masse. A l'inverse, dans les secteurs les plus 
modernes, l’action se définit par ses objectifs et, du même coup, les 
individus se sentent davantage impliqués dans les négociations destinées 
à atteindre ces objectifs. Au point de départ, l’action politique apparaît 
de même comme l'attachement à un parti, expression directe de la 
communauté ouvrière ou populaire. Dans les secteurs les plus modernes 
au contraire, l’Etat n’est plus un personnage, plus souvent hostile que 
favorable ; il est un système de pouvoir, un champ d'’influences, un 
mécanisme social. C’est pourquoi dans ces secteurs existe une continuité 
plus grande du mécontentement à l’action en passant par la 
revendication, alors que dans l’ancien système de travail, l’expression du 
mécontentement est plus importante que l’instrumentalité de l’action. 
Au centre de cette évolution, quelle est la liaison de la conscience de 
classe et de l’action ouvrière ? C’est ici que le mouvement ouvrier 
n'apparaît plus comme un simple prolongement de la conscience 
ouvrière. Au niveau du travail, la conscience de classe s'oppose à 
l’économisme, forme dégradée de la conscience ouvrière. Aussi ce qu’on 
a nommé le versant professionnel de la conscience de classe, plus accusé 
dans les Métaux-équipement, apparaît-il à ce niveau plus solide que son 
versant économique qui, soit dans les Métaux-fabrication, soit plus 
encore dans les Mines, se dégrade plus aisément en économisme 


élémentaire. 

La conscience d’exploitation est au contraire plus forte dans les 
Métaux-fabrication : elle est davantage liée au versant économique de la 
conscience de classe. L’antagonisme avec le patronat est plus nettement 
ressenti dans les situations où l'affirmation professionnelle est plus 
menacée, où le principe d’opposition s’impose avec plus de force que le 
principe d'identité. 

Le lien entre la conscience de classe et le mouvement ouvrier ne peut 
être clairement défini que si on rappelle la nature double et 
contradictoire de la conscience de classe, ce qui implique l’existence 
d’un conflit limité mais permanent entre l'affirmation de la classe 
ouvrière par elle-même et son engagement dans un conflit social. Ce 
conflit n’est que la forme centrale d’une opposition plus vaste entre deux 
termes extrêmes, la conscience prolétarienne et l'affirmation du travail 
ouvrier. 

Tel est le problème central du mouvement ouvrier, refus de la 
dépendance et affirmation de la liberté, mouvement négatif et positif à 
la fois. Si son aspect négatif l'emporte, le mouvement devient incapable 
de définir ses orientations et devient donc hétéronome ; si son aspect 
positif l’emporte exclusivement, les objectifs de l’action tendent à se 
transformer en principes généraux, à la limite en utopies et perdent leur 
force de mobilisation. 

Cette conclusion doit être étendue. Comme la conscience ouvrière, le 
mouvement ouvrier repose sur l’union de trois principes d'orientation : 
l'affirmation de soi, le conflit avec l’adversaire, l’appel à des principes 
d'organisation de la société. 

L'étude de la stratégie ouvrière et des formes de relations collectives 
de travail ne peut intervenir utilement, du point de vue du sociologue 
du moins, qu’à partir de cette analyse du mouvement ouvrier, que nous 
avons développée ailleurs:5. 

Une objection, cependant, peut être présentée. L'enquête utilisée 
présente des opinions individuelles, recueillies « à froid », c’est-à-dire 
non seulement hors de l’action collective organisée, mais hors de la 
situation collective de travail. Les entretiens se sont déroulés au 
domicile des intéressés et les enquêteurs ont insisté sur le caractère 
désintéressé de la recherche. Le type même des documents utilisés ne 
limite-t-il pas leur portée et plus précisément n'est-il pas paradoxal de 
vouloir atteindre la conscience ouvrière à travers des opinions d’ouvriers 


interrogés individuellement, dans des conditions d’engagement 
minimum dans les problèmes collectifs de travail ? Ne serait-il pas plus 
naturel d’attendre de tels documents des indications sur les réactions 
individuelles ou sur les problèmes touchant à la personnalité des 
travailleurs, tandis que pour atteindre les orientations collectives 
d'action, il faudrait se placer dans des situations aussi « chaudes » que 
possible, interroger des groupes, sur le lieu de travail ou dans les locaux 
syndicaux, et recueillir leur opinion, non sur des thèmes généraux, mais 
sur des situations, des événements, des conflits sociaux concrets ? 

En principe ces observations sont justes, mais dans la pratique elles 
se heurtent à des difficultés considérables. Un groupe et a fortiori une 
organisation ne sont pas seulement une situation collective ; ils ont une 
réalité propre. Dans un groupe l'influence de certains animateurs 
s'impose aux autres membres; dans une organisation syndicale des 
principes généraux et un langage doivent être employés qui permettent 
la transcription d’attitudes en objectifs de revendication et de 
négociation. Comment distinguer les divers éléments, si on n’admet pas 
la possibilité d’atteindre au niveau des individus eux-mêmes, des 
orientations collectives d’action ? 

Celles-ci ne se présentent jamais isolément, ni dans les opinions 
individuelles, ni dans l’action collective. Il est par conséquent également 
légitime de chercher à les isoler à partir de n’importe quel type de 
documents, opinions individuelles, discussions de groupes, décisions 
collectives. Ce qu’il faut souhaiter est que des études soient menées à 
chacun des niveaux et qu’elles puissent se contrôler mutuellement. De 
même qu’en étudiant des opinions individuelles, nous avons souligné 
que la conscience ouvrière ne se confond pas avec l’ensemble des 
attitudes, de même l'observation des groupes doit distinguer ce qui 
relève de la conscience ouvrière et ce qui appartient à la dynamique des 
groupes, et, de la même manière, l’étude de l’action syndicale doit isoler 
la conscience ouvrière des problèmes qui sont ceux des relations 
industrielles. 

Ce qu’on doit refuser, c’est toute affirmation tendant à placer la 
« vérité » des attitudes ouvrières à un seul niveau de conduites. On doit 
rejeter de la même manière la conception selon laquelle seule est 
authentique la spontanéité ouvrière, que les appareils syndicaux ne 
feraient que masquer ou déformer, et celle qui voudrait que seule 
l’action collective organisée soit « réelle », les opinions individuelles ne 


faisant que refléter la dépendance psychologique des travailleurs par 
rapport à l’ordre social qui les domine. Dans une vision comme dans 
l’autre il devient impossible d’étudier l’action ouvrière. La méthode que 
nous avons suivie n’est pas la seule possible, mais elle est légitime. 

Cette étude, dont on peut dégager maintenant les résultats 
d’ensemble, ne se rattache pas à la conception la plus fréquemment 
utilisée de l’action ouvrière. Celle-ci serait l’expression de la plus ou 
moins grande intégration d’une catégorie socio-professionnelle à la 
société. Selon ce principe le caractère modéré ou extrême de l’action 
syndicale dépend surtout du niveau de participation de la société. La 
situation prolétarienne est l’expression d’un très bas niveau de 
participation ; la société de masse possède une force d'intégration plus 
considérable qu’une société plus archaïque, où le particularisme et 
l’importance des situations transmises restent plus fortes. Ce serait mal 
comprendre ce type d’analyse que d’imaginer qu’il oppose à une révolte 
prolétarienne une intégration satisfaite, ce qu’Y. Delamotte a appelé la 
« participation idyllique:6 ». On parlerait plus justement de ce que R. 
Aron nomme «satisfaction querelleuse:7. » S. M. Lipset a donné la 
formulation la plus générale de cette conception:s. 

Elle conduit à insister surtout sur l’évolution du niveau et du genre 
de vie, dont les changements sont attachés à une histoire naturelle des 
sociétés industrielles. De même que Lipset et Bendix19 ont voulu montrer 
que le développement industriel commandait par lui-même largement le 
taux de mobilité sociale, de même, avec les économistes de la 
productivité, on peut reconnaître la tendance à long terme vers la 
diminution de la misère, au moins pour les salariés en activité. La 
consommation de masse, qui abaisse certaines barrières sociales, est elle- 
même liée, au moins d’une manière générale, à la montée croissante 
d’une société industrielle ayant déjà constitué son infrastructure 
moderne. 

Dans ces conditions les formes de la conscience et de l’action 
ouvrières apparaissent comme le reflet, plus ou moins déformé, de cette 
évolution objective. R. Aron cite à juste titre la Grande-Bretagne et les 
pays scandinaves comme des exemples particulièrement nets de cette 
évolution : la misère en a été largement éliminée et le syndicalisme 
ouvrier y est plus fort, plus revendicatif mais aussi moins violent et 
moins révolutionnaire qu’autrefois. 

Il serait insensé de rejeter de telles analyses. De la même manière, on 


acceptera aisément deux observations qui, pour être différentes, n’en 
sont pas moins du même type. En premier lieu, on peut admettre que la 
formation de grandes masses ouvrières, que leur bas niveau de vie, que 
leur concentration dans certains faubourgs ou certaines zones de 
banlieue, ont entraîné à un moment, donné la formation d’une 
conscience prolétarienne, sensible à des mots d’ordre révolutionnaires. 
En second lieu, on constate que, même si on ne prend pas en 
considération le niveau économique et la puissance de la domination 
capitaliste, plus le développement industriel est rapide et tardif, plus il 
ébranle violemment une société dont les éléments archaïques restent 
d’une importance considérable, plus le mouvement ouvrier est 
extrémiste. Il le fut davantage en Suède qu’au Danemark et a fortiori en 
Italie qu’en Angleterre. 

Ces analyses s’appliquent-elles de la même manière à la situation de 
travail et à son évolution ? En partie, oui. La proportion des ouvriers de 
très faible qualification — les manœuvres — diminue. La complexité 
croissante de la production et donc des entreprises interdit de plus en 
plus les méthodes de commandement les plus brutalement autoritaires 
ou du moins les rend de plus en plus dommageables pour l’entreprise 
elle-même ; la fonctionnalisation, la « bureaucratisation » entraînent une 
dépersonnalisation de l'autorité ; surtout les notions fondamentales 
d'organisation et de rationalisation impliquent l’existence de continuités 
de plus en plus visibles dans l’entreprise, ce qui s’oppose à la dichotomie 
primitive des travailleurs et de leurs maîtres. Dans l’usine comme dans 
la société les catégories de niveau professionnel et économique moyen 
sont celles qui se développent le plus rapidement. 

Tous ces faits indiscutables et bien connus, auxquels beaucoup 
d’autres pourraient être aisément joints, ne semblent cependant pas 
rendre compte de l’ensemble de la situation de travail. 

Le degré plus ou moins élevé de participation sociale explique le 
comportement politique, lui-même défini par la position sur une échelle 
allant de l’acceptation au rejet du régime social et politique. Il ne suffit 
pas à expliquer la formation d’un mouvement et d’objectifs poli-litiques. 

Mais il est clair que ceux-ci ne peuvent être l’expression d’une 
conscience ouvrière définie entièrement au niveau du travail et de 
l’entreprise. Des conduites politiques doivent être expliquées au niveau 
du système politique, donc de la société nationale. 

Un mouvement politique orienté par l’idée de la lutte des classes 


peut apparaître, pensons-nous, si se trouvent réunies au niveau national 
des conditions analogues à celles qui donnent à la conscience ouvrière 
cette forme particulière qu'est la conscience de classe. 

Il faut en premier lieu que la société apparaisse avant tout comme un 
système de travail et de production, ce qui suppose une forte mobilisation 
de sa population, selon l’expression de Deutsch, Germani et Lipset. 
Celle-ci se produit sous sa forme la plus aiguë, lorsque la grande 
industrie se développe assez rapidement pour affecter l’ensemble de la 
société, attirant une nombreuse main-d'œuvre venue de la campagne, de 
petites villes, de l’artisanat ou de l’agriculture, agissant directement et 
indirectement sur l’ensemble de la population active. Beaucoup de 
sociétés nationales ont connu dans leur histoire une période 
relativement bien définie, correspondant à cette mobilisation massive. 
Mais pour qu’une société se saisisse comme système unifié de 
production, il ne suffit pas que des masses importantes viennent 
s’agglomérer dans les villes et se placent sur le marché du travail 
industriel ; il faut au moins que l’industrialisation l’emporte sur 
l’urbanisation et que les nouveaux venus se définissent comme 
travailleurs et non pas comme migrants ou comme citadins, comme 
habitants de certains quartiers ou comme originaires d’une certaine 
région. Cette condition n’est pas aisément réalisée. Pour qu’elle le soit, il 
faut que la société industrielle soit plus qu’une base économique, que 
des institutions nouvelles ou un nouveau fonctionnement des institutions 
traditionnelles marquent clairement l'importance décisive pour la 
société des transformations économiques. Il faut donc qu’existe déjà une 
certaine intégration sociale des travailleurs industriels, en particulier au 
niveau des institutions politiques. En deuxième lieu un mouvement de 
classe suppose que l'adversaire soit défini à la fois par son rôle 
économique et par la nature privée, voire antisociale, des intérêts qu’il 
défend. La grande importance du capitalisme financier, l’existence 
d’empires industriels, qui apparaissent comme des constructions au 
service d’un intérêt personnel plus que comme des instruments de 
développement économique, le poids de crises économiques brutales, 
développent puissamment l’idée d’un pouvoir économique égoïste et 
irrationnel, d’une perversion du développement économique. 

Enfin, et là est le point essentiel, la conscience de la société 
industrielle et celle du capitalisme doivent être associées chez les 
travailleurs à une conscience de soi comme classe. 


Au niveau du travail et de l’entreprise, de la même manière, la 
conscience de classe suppose un principe de défense et de revendication 
professionnelle, le métier. Au niveau national, les travailleurs se 
définissent souvent, dans la situation de développement économique et 
d’entrée dans la civilisation industrielle, comme le peuple, notion 
politique autant que sociale, qui ne peut se confondre avec celle de 
classe. Son importance explique l’importance des courants nationaux, 
dans le mouvement ouvrier français en particulier, soit sous sa forme 
socialiste, soit sous sa forme communiste. 

Une conscience prolétarienne peut aussi se former, mais cette 
conscience de privation et d’exclusion ne constitue pas un principe 
positif d'orientation de la conscience ouvrière. Entre ces deux types peut 
se former une conscience des travailleurs. C’est elle seule qui peut 
permettre la formation d’une action de classe dans le prolongement 
direct de la conscience de classe. 

L'enquête utilisée ne permet pas de dire dans quelles conditions ces 
trois éléments constitutifs d’une action de classe se conjuguent, 
puisqu'elle a été orientée sur les problèmes du travail, au sens étroit de 
ce terme. On peut penser que le moment historique de la conscience de 
classe et celui de l’action de classe ont de fortes chances de coïncider. Il 
n'existe cependant aucune raison de principe pour affirmer que cette 
coïncidence est normale et habituelle. Il est au moins plus prudent de 
maintenir l’autonomie des deux niveaux de l’analyse, afin de mieux 
comprendre la formation d’un mouvement socio-politique fondé sur la 
conscience de classe. 

On pourrait même entreprendre aisément — ce n’est pas le lieu 
ici — une typologie du mouvement ouvrier reposant sur le croisement 
des formes de la conscience ouvrière et de l’action ouvrière. 

Une hypothèse générale doit au moins être introduite. 

Dans les situations de travail les plus archaïques la conscience 
ouvrière s'organise fortement autour du métier ; en revanche, l’action 
collective a beaucoup de chances d’être populaire ou nationale, plutôt 
que fondée sur la défense des travailleurs. 

Au moment du premier développement de la grande industrie 
rationalisée, c’est au niveau de l’entreprise que se situent le plus 
naturellement aussi bien la conscience que l’action ouvrière, ce qui 
donne au syndicalisme toute sa puissance et peut, dans certaines 
conditions au moins, favoriser la jonction de la conscience et de l’action. 


Dans une société industrielle avancée, au contraire, le métier peut 
difficilement maintenir son autonomie et par conséquent son rôle 
comme principe de résistance des travailleurs ; en revanche c’est au 
niveau le plus élevé, à celui des décisions politiques, entendues au sens 
le plus large, qu’un tel principe de défense peut se définir, défense du 
consommateur et de la vie privée en face des pressions exercées par une 
politique technocratique ou stratégico-militaire de développement. Il en 
résulte qu’au cours de l’évolution des sociétés industrielles l’accent tend 
à se déplacer de la conscience vers l’action ouvrière. 

Non seulement ce n’est plus au niveau de l’exécution et du travail 
proprement dit que peut s'organiser un mouvement social important, 
mais au niveau de l’entreprise elle-même. On peut penser que les 
problèmes de relations sociales, qu’il s’agisse de relations humaines ou 
de relations industrielles, prennent une importance croissante au 
détriment de la vigueur du mouvement social, ce qui est d’une extrême 
importance pour la compréhension des formes nouvelles du mouvement 
ouvrier. 

Les points de rupture se sont déplacés dans l’organisation 
industrielle. Les progrès de l’organisation technique et économique ont 
fortement diminué l'isolement du travailleur dans son métier et sur le 
marché du travail, mais ont aggravé les problèmes liés à la dichotomie 
organisationnelle de l’entreprise et aux cadences de travail. A l’étape 
suivante, l’automation et la planification — sous ses diverses formes — 
tendent à atténuer la gravité de ces problèmes, situés au niveau de 
l’organisation, mais font apparaître avec un relief croissant les 
problèmes liés à la direction des entreprises et de l’économie. L’ouvrier, 
de même, dépend certainement moins dans une situation moderne que 
dans une situation archaïque de l'arbitraire de ses chefs immédiats, des 
agents de maîtrise en particulier. Mais il dépend aussi plus 
profondément de son entreprise, qui définit des « qualifications maison » 
et qui offre des avantages aux travailleurs les plus anciens, cherche à 
développer la loyauté de ses membres à l’égard de ses fins et non plus 
seulement de ses formes d'organisation. 

Les problèmes les plus importants se déplacent donc vers le haut, 
remontant du domaine de l’exécution vers celui de l’organisation, puis 
vers celui de la direction, se « politisant » de plus en plus au cours de 
cette évolution, comme l’ont souligné plusieurs des résultats que nous 
avons cités. 


Il serait faux d’en conclure que la notion de conscience ouvrière est 
liée aux formes anciennes de travail. Ce qui apparaît archaïque c’est un 
mouvement social fondé sur une expérience personnelle du métier et de 
sa fonction sociale ; ce qui probablement appartient déjà au passé, dans 
les sociétés industrielles les plus avancées, c’est le rôle central d’un 
mouvement proprement ouvrier, dirigé d’abord contre l’employeur privé 
et donc situé avant tout au niveau de l’entreprise. Mais au niveau 
« politique » l’analyse doit plus que jamais rester fidèle au mode 
d’analyse adopté jusqu'ici. Tout au plus doit-on admettre que 
l’expression conscience ouvrière est incorrecte ; elle l’était à vrai dire 
déjà antérieurement puisqu'elle pouvait s’appliquer à d’autres catégories 
professionnelles qu'aux travailleurs manuels de l’industrie. 

Mais on doit reconnaître qu’elle devient de plus en plus inadéquate. 
Elle n’est maintenue ici que provisoirement, à défaut d’une autre qui soit 
déjà d’un usage habituel. 

L'important est de maintenir l'existence constante, quoique 
mouvante, d’un élément de la situation ouvrière qui est le conflit entre 
le travailleur et ceux qui exercent un pouvoir sur son emploi, sur ses 
conditions de travail, sur sa rémunération. 

Si on pose l'existence d’un tel conflit, il faut admettre que la 
conscience ouvrière n’est pas seulement l’expression des caractères de la 
société considérée et de la place qu'elle fait aux ouvriers, mais la 
manifestation d’exigences propres, nullement morales, mais centrées sur 
le travail et sur les rapports sociaux dans lesquels il place le travailleur. 
Ceci introduit à un type d’analyse différent en son principe de celui 
qu’on a d’abord évoqué. 

La conscience ouvrière est toujours orientée par une double 
exigence : créer des œuvres et les voir reconnaître socialement comme 
telles. Ce double principe prend des formes différentes selon la situation 
technique et sociale de travail qu’on examine, mais on ne peut dire que 
l’évolution des sociétés industrielles l’affaiblit ou le supprime. Tout au 
plus pourrait-on dire que plus une société industrielle est avancée, c’est- 
à-dire plus elle se définit elle-même comme industrielle, affrontée au 
double problème de son développement et de son propre contrôle, plus 
les exigences de la conscience ouvrière deviennent manifestes. C’est en 
ce sens seulement qu’elles deviennent moins révolutionnaires, parce 
qu'il se crée une continuité croissante entre les exigences de la 
conscience ouvrière et le système de valeurs des sociétés industrielles, 


soucieuses de croissance et de démocratie. 

Encore une fois, il est vain d’opposer une théorie « prolétarienne » à 
une théorie « intégratrice » de la société ; elles sont de même nature, car 
l’une part de la non-participation et l’autre de la tendance croissante à la 
participation. On peut tout au plus discuter du bien-fondé, à telle ou 
telle époque, en tel ou tel pays, d’une conception pessimiste ou d’une 
vision optimiste de la condition ouvrière. Au contraire, on doit 
maintenir une distinction consciente entre les attitudes ouvrières et la 
conscience ouvrière, entre la réponse à une situation et l'orientation 
d’une action. Mais ceci n’est possible que si on renonce à considérer l’un 
des points de vue comme conservateur et l’autre comme révolutionnaire. 
La conscience de classe représente une expression forte, dramatique, de 
la conscience ouvrière, mais notre enquête a constamment montré 
qu’elle ne doit jamais être confondue avec une conscience prolétarienne 
et qu’elle n’est pas le fait de ceux qui, parce qu’ils n’ont rien à perdre 
que leurs chaînes, sont aussi privés d’un principe positif de 
revendication, d'objectifs à défendre ou à atteindre. 

Ces observations montrent l’opposition qui existe entre la conscience 
de classe et l’organisation révolutionnaire. Une telle formule peut 
choquer. Elle ne signifie pas que la conscience ouvrière, saisie dans sa 
forme la plus dramatique, soit toujours réformiste ou modérée, ce qui 
est manifestement faux. Mais l’organisation révolutionnaire, telle qu’elle 
a été pratiquée surtout par les partis léninistes, est la réponse à la 
dépendance politique. Lorsqu'une puissance coloniale étouffe la vie 
nationale, lorsqu'un pouvoir absolu interdit l'expression des 
revendications populaires, lorsque les masses — et l’emploi de ce mot 
est par lui-même important — doivent être arrachées à la tradition en 
même temps qu'à la domination des puissants, il est naturel qu’une 
organisation dictatoriale du prolétariat soit l’arme la plus efficace contre 
la dictature du pouvoir politique ou du système colonial. C’est dans ces 
sociétés «anciennes », où l’appareil d'Etat était le plus fort, où le 
« despotisme oriental» était le plus solide, que cette organisation 
révolutionnaire a remporté ses plus grands succès. C’est dans ces 
situations aussi que la distance est la plus grande entre la conscience 
ouvrière et l’organisation révolutionnaire. La liquidation plus ou moins 
violente par le pouvoir révolutionnaire des mouvements sociaux 
indépendants et de leurs expressions intellectuelles en est une preuve 
tragique. 


La conscience ouvrière ne devient un agent historique direct que 
dans la mesure où elle est placée dans une société « ouverte ». 
C. Furtado a très clairement montré que la structure dualiste de la 
société brésilienne permet deux types différents d’action historique. D’un 
côté une dictature exercée au nom du peuple et dont l’action se définit 
par le renversement des obstacles au développement ; de l’autre un 
mouvement social fondé sur la transformation du système économique 
et social par la poussée des forces populaires. 

Plus est profond le sous-développement et surtout plus solide est la 
croûte politique et sociale qui recouvre les forces populaires, plus 
l’action violente des révolutionnaires professionnels semble 
indispensable et plus aussi elle brise nécessairement le mouvement 
propre de la conscience ouvrière. Dans des sociétés en mouvement, où 
l’absolutisme joue un rôle plus faible, même si le pouvoir économique et 
social des grands propriétaires est immense, il est possible que 
l'initiative des transformations sociales vienne de la base davantage que 
du sommet. 

Toutes les grandes révolutions ont connu le conflit des mouvements 
populaires et de la Terreur, des soviets et du parti bolchevik. Il est donc 
naturel que ce soient des sociologues des pays occidentaux, où 
l’absolutisme du pouvoir est faible, qui soient le plus sensibles à l’étude 
de la conscience ouvrière. Mais ils auraient évidemment tort de 
considérer que tout ce qui ne traduit pas directement ses mouvements 
dans la pratique historique est déviation ou conspiration. La classe 
ouvrière est comme un iceberg dont la conscience ouvrière serait la 
partie émergée. L'organisation révolutionnaire n’est pas une technique 
qui pourrait développer sa stratégie et sa tactique dans un vide de 
réactions sociales ; mais ce qu’elle rencontre est tout ce qui ne peut pas 
accéder à la conscience historique, au niveau des mouvements sociaux. 
Elle peut s’appuyer directement sur le mécontentement ; les orientations 
d’action se manifestent alors, si on peut dire, refoulées, renversées, par 
exemple sous la forme de mythes moraux ou d’espoirs et de peurs 
eschatologiques. Un révolutionnaire professionnel a le droit de se méfier 
de nos observations et de nos analyses, de souligner la distance qui 
sépare la conscience de l’action, car il est indispensable de ne jamais 
confondre la première, notion construite par et sur l’analyse 
sociologique, avec la pratique sociale, donnée immédiate et concrète, 
événement historique. L'étude de la conscience ouvrière ne prétend 


nullement épuiser l’étude de l’action menée par la classe ouvrière ou en 
son nom; mais, assez étrangement, tout au long de l’histoire du 
mouvement ouvrier, il a été davantage parlé d'organisation politique, de 
stratégie et de tactique, d’idéologies et de conflits internes que de 
conscience ouvrière, comme si celle-ci n’était qu’une matière première, 
une insatisfaction traduisant un bas niveau de vie, très malléable en 
même temps que toujours semblable à elle-même. Notre intention 
principale a été de montrer qu’au contraire la conscience ouvrière est 
analysable dans ses éléments et dans sa structure, dans ses orientations 
et dans son évolution. 

On doit dire avec Halbwachs:1 : «Il nous paraît contradictoire de 
supposer qu’une classe existe sans prendre conscience d’elle-même... 
Appeler classe un ensemble d'hommes dans lequel une conscience de 
classe ne s’est point développée et ne se manifeste pas, c’est ne 
distinguer aucun objet social, ou c’est distinguer une classe en voie de 
formation, qui n’existe pas encore, bien que ses éléments se trouvent là, 
mais qui existera » (p. Il). 

Mais d’où vient cette conscience ? Halbwachs, pour qui les classes 
sont des strates, des niveaux de participation sociale, ne peut échapper à 
une représentation linéaire de la stratification qu’en définissant les 
classes ouvrières comme hors de la vie sociale, elle-même conçue 
comme un système d’échanges2. L'unité de la classe ouvrière provient 
de cette conclusion : « Il est entendu que les ouvriers, dans l’enceinte des 
bâtiments et ateliers consacrés à la production, perdent le contact de la 
société. Ils deviennent des instruments qui, comme tous ceux qu’utilise 
l’homme, tendent à s'identifier de plus en plus avec les forces matérielles 
et mécaniques de la nature. Ils contractent dès lors des façons de penser 
et des habitudes opposées aux façons de penser et aux habitudes 
sociales » (p. 130). Ailleurs (p. XVID) il dit plus nettement encore : « La 
classe ouvrière ressemble bien plus, croyons-nous, à une masse 
mécanique et inerte qu’à un organisme vivant et souple. » Ce point de 
vue introduit de manière excellente aux études sur les budgets ouvriers 
qui constituent l’essentiel de son livre, mais permet-il de comprendre la 
formation d’une conscience de classe ? Non seulement Halbwachs ne 
traite pas ce sujet, mais on peut déduire de ses définitions que cette 
conscience ne peut être qu’une conscience prolétarienne, rejetant 
l'exclusion sociale, dont les ouvriers sont professionnellement et 
économiquement les victimes. Or le mouvement ouvrier ne peut 


d’aucune manière être identifié à cette conception extrême. Les salariés 
défendent certaines positions et certains droits, ils négocient ; plus 
simplement encore, ils se placent à l’intérieur d’une société industrielle 
— en même temps que parfois en dehors d’elle — du simple fait qu’ils 
ne sont nullement en dehors du système de relations sociales. L'existence 
ouvrière est sociale en ce sens fondamental que le rapport aux machines 
ou à la matière n’est isolable ni de sa signification sociale comme œuvre 
de production pour la collectivité, ni des rapports sociaux dans lesquels 
il place l’ouvrier. 

C'est à partir de telles remarques que s’introduit la notion de 
conscience ouvrière, qui ne peut donc prendre place dans la perspective 
définie par Halbwachs. C’est pourquoi elle insiste non sur l’exclusion, 
mais sur la revendication, non sur l'isolement mais sur la solidarité, non 
sur les échanges sociaux mais sur la production sociale. Halbwachs 
définit l’ouvrier comme consommateur de biens sociaux, de 
représentations collectives ; notre objet fut de le comprendre comme 
producteur. Il peut exister des situations où l’ouvrier est entièrement 
privé de sa fonction sociale de production, où il n’est qu’un instrument 
de travail, incapable de faire entendre ou même de formuler ses 
revendications. Mais il serait certainement excessif d'identifier cette 
situation prolétarienne à l’ensemble de la condition ouvrière; nos 
résultats en font foi, tout autant que l'importance et les succès du 
mouvement ouvrier lui-même. La notion de conscience ouvrière est 
indispensable dans la mesure où la classe ouvrière est un acteur 
historique, où soit les travailleurs, soit leurs représentants ont la 
possibilité de revendiquer, de justifier au nom de la société industrielle 
elle-même la défense de leurs intérêts et leur opposition au profit 
capitaliste ou plus largement aux décisions des dirigeants industriels. 

L'action syndicale doit être expliquée comme une expression à la fois 
de la révolte prolétarienne, du désir d’une plus forte participation 
sociale et de la conscience ouvrière, mais c’est seulement celle-ci qui 
fonde l'existence du mouvement ouvrier, c’est-à-dire d’une volonté 
collective de transformer le contrôle social des activités économiques. 
On ne peut parler de classe ouvrière sans reconnaître l’existence de la 
conscience ouvrière ; on ne peut définir la conscience ouvrière que 
comme la raison d’être du mouvement ouvrier. 
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Questionnaire: 


I. TRAVAIL 
a) Conditions générales de travail : 


1. Préférence pour la grande ou la petite entreprise. Cf. 1, 2, 3. 
2. Préférence pour une usine située dans une ville très grande, moyenne 
ou petite ou à la campagne. Pourquoi ? 


b) Travail ouvrier-machinisme : 


3. Description précise du travail: votre qualification est-elle élevée, 
moyenne ou basse par rapport à la moyenne de vos camarades ? 
— Faites-vous toujours le même travail ? 
— Avez-vous une certaine liberté ou non dans l’organisation de votre 
travail ? 
— Est-il difficile de mettre quelqu'un d’autre de l’entreprise à votre 
place ? 
— Combien faut-il de temps à quelqu'un qui arrive pour bien 
connaître le travail que vous faites ? 


4. Attitudes à l’égard des machines et du progrès technique : 
— Effets du machinisme sur : 
Les conditions de travail des ouvriers. 
L'intérêt du travail pour l’ouvrier, cf. p. 
Le niveau de vie des ouvriers, cf. p. 
Le développement humain de l’ouvrier. 
— Si les effets sont défavorables, est-ce le fait de la machine ou de la 


manière dont on l’utilise actuellement ? 
Cf. 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7-8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19. 


5. En passant des outils à la main et de l’artisanat au machinisme et à 
l’industrie, l’homme a-t-il perdu son rôle créateur ou non? ou 
comment ce rôle s’est-il transformé ? 

Cf. 1,2: 

6. L’ouvrier a-t-il aujourd’hui la possibilité d’être fier de son travail ? 

De quelle fierté s’agit-il ? 
Cf. 1. 


c) Salaire : 


7. Type de salaire : au mois, à l’heure, au temps, aux pièces, avec primes 
(individuelles, d'équipe, générales dans l’entreprise). Quelle part du 
salaire ces primes représentent-elles ? 

Cf. 1. 

8. Que pensez-vous du salaire au temps ou au rendement sur toutes ses 
formes ? 
Cf. 1. 

9. Importance perçue de la différence entre salaire horaire et salaire 
mensuel ? 
Cf. 1. 

10. Avez-vous d’autres revenus (notamment en nature) ? 

11. Revenu du ménage en distinguant l'apport de chacun et 
spécialement de l'intéressé. 

— Qui vit sur ce budget (état civil : marié, célibataire, fiancé, veuf, 
séparé, divorcé; nombre d’enfants, enfants à charge, autres 
personnes à charge). 

12. Combien faut-il pour vivre à une famille de 4 personnes ? 

13. Si vous aviez à établir la rémunération, sur quoi l’établiriez-vous 
pour qu’elle soit juste ? 

CÉL234 


d) Durée du travail et insécurité : 
14. Durée hebdomadaire du travail à l’heure actuelle pour vous. Cette 


durée est-elle régulière ou varie-t-elle ? 
15. Y a-t-il dans votre branche du chômage ou un risque de chômage ? 


Cf. 1, 2. 

16. L’insécurité dans le métier et dans les revenus est-elle plus grande 
pour les ouvriers que pour les autres ? 
Les 

17. L’insécurité générale actuelle : danger de guerre, perte de valeur de 
l’argent, etc., décourage-t-elle de faire des projets à long terme, tout 
pouvant être anéanti par une catastrophe ? 
Cf. 1. 


e) Production : 


18. Pouvez-vous tenir un compte journalier de votre production et de 
vos primes ? 

19. Dans les ateliers ou les chantiers, les ouvriers s’efforcent-ils de ne 
pas dépasser une certaine production ? A quoi tient cet effort ? 
ÉLis 

20. Il y a une tendance dans l’industrie à augmenter le nombre des 
personnes travaillant dans les bureaux (organisation et préparation 
du travail, administration, etc.). Qu’en pensez-vous ? 

Cf. 1. 


f) Satisfaction : 


21. Est-ce que vous aimez le travail que vous faites ? Oui ou non ? 
Pourquoi ? 

Cf. 1, 2, 3, 4. 

22. Qu'est-ce qui est le plus important pour qu’un travail soit un travail 
satisfaisant (présenter la liste A). (Classer de 1 à 5 les points les plus 
importants.) 

Cf. 1,2. 

23. Qu'est-ce qui est le plus important pour vous : le travail, la vie 
d’usine (les camarades), les loisirs, la vie familiale. 
Cf. 1, 2, 3, 4,5. 

24. Y a-t-il un esprit de groupe là où vous travaillez, ou les ouvriers 
vivent-ils assez isolés (même s'ils travaillent côte à côte) ? 
Cf. 1, 2, 3, 4,5. 

25. Avez-vous l’impression que vos supérieurs vous traitent avec ou sans 
respect, comme un moyen de production ou non ? 
Cf. 1,2: 


26. À quoi vous sentez-vous le plus appartenir : à un métier, à une 
industrie, à une qualification, ex. : un charpentier, ou un gars du 
bâtiment ou un ouvrier professionnel ? 

Cf. 1. 


II. MOBILITÉ SOCIALE 
a) Situation familiale : 


27. Est-ce que le travail que vous faites correspond à ce que vous 
vouliez faire ? Sinon, qu’auriez-vous voulu faire et pourquoi ne 
l’avez-vous pas fait ? 

Cf. 1,2,8: 
28. Profession principale du père, de la femme et des enfants. 
29. Où avez-vous passé votre enfance ? 


b) Carrière professionnelle : 


30. Principaux métiers exercés : lieu, branche d'activité, profession 
précise, temps, taille de l’entreprise. 


c) Perspective d’avenir : 


31. Pouvez-vous et désirez-vous monter dans l’entreprise ? 
Cf. 1, 2. 

32. Pouvez-vous et désirez-vous changer d'établissement, de travail ? 
Cf. 1. 

33. Suivez-vous des cours ou une formation pour obtenir ce 
changement ? 

34. Voyez-vous par hasard une possibilité de vous installer à votre 
compte ? Dans quel domaine ? 
Cf. 1. 

35. Votre industrie est-elle en développement, en stagnation ou en 
déclin ? 
Cf1:2;3: 


d) Education : 


36. Niveau d’enseignement et formation professionnelle suivis par le 
sujet. 

37. Est-ce que pratiquement tout le monde a la possibilité de faire les 
études dont il est capable et d’accéder à la profession de son choix ? 
CtLE 

38. Types de professions fermées en fait à un jeune homme d’une 
famille ouvrière ? 

39. Il y a une proportion insuffisante d’ouvriers dans les lycées et 
collèges. Quelle est, selon vous, la principale raison de cette 
situation ? 

40. Ce qu’on apprend dans les collèges et les lycées correspond-il aux 
besoins des enfants des ouvriers ? 

CÉLE 


e) Perspectives pour les enfants : 


41. Est-il préférable pour les enfants d’ouvriers de s’arrêter à l’école 
primaire et de faire un apprentissage ou de continuer des études ? 
Cf. 1, 2, 3, 4-5, 6-7, 8, 9, 10, 11, 12. 


42. Professions souhaitées par les enfants ? 
Cf. 1-2, 3, 4,5. 

43. Citez les professions pour lesquelles vous avez beaucoup d’estime, et 
d’autres pour lesquelles vous n’en avez pas. (Essayer d’en obtenir 3.) 
Cf. 1, 2, 3, 4. 


f) Réussite : 
44. Qu'est-ce qui fait que vous dites de quelqu’un qu’il a réussi ? 
CLS 
45. De quoi dépend la réussite ? 
CE TL,23: 
II. ORGANISATION DE LA SOCIÉTÉ 


a) Chance : 


46. La chance joue-t-elle un grand rôle dans votre vie (faire préciser à 


l’aide d'exemples ce que le sujet entend par chance). 
Cf. 1, 2. 
47. De quoi dépend le plus la vie qu’on a : 
— de notre caractère, 
— de lois fatales auxquelles on ne peut rien changer, 
— du milieu où on est né, 
— des hasards de la vie, 
— de notre situation sociale ? 
COLE SA 


b) Groupes de référence : 


48. Si l’on devait vous dire quelque chose sur quelqu'un, que voudriez- 
vous savoir pour vous faire une idée sur lui (donner un exemple 
absurde comme la couleur des yeux) ? 

49. Qu'est-ce qui peut s'opposer au mariage de deux personnes qui se 
plaisent ? 

Cf. 1-2, 3. 

50. Qu'est-ce qui peut s’opposer à l’amitié de deux personnes qui se 
plaisent ? 

51. Quelle est la profession de vos meilleurs amis ? 

Cf. 1, 2-3. 

52. Avec quel genre de gens vous sentez-vous à l’aise ? 
Cf.1;2: 

53. Imaginez qu’on veuille séparer les Français en deux groupes, il y a 
beaucoup de manières de le faire : ex. les gros et les maigres. Il y a 
des choses plus importantes, voici un certain nombre d’exemples. 
Indiquez les trois plus importants à votre avis (liste B). 

Cf. 1-2, 3, 4. 


c) Classes sociales : 


54. Quelles sont les classes sociales en France à l’heure actuelle ? 
Cf. 1, 2, 3-4, 5, 6, 7, 8, 9, 10. 


55. Qu'est-ce qui vous fait placer quelqu'un dans une classe ou dans une 
autre ? 
Cia 

56. Pensez-vous que tout le monde appartienne à une classe sociale ? A 


quelle classe appartenez-vous ? Qui faites-vous entrer dans cette 
classe ? 
Cf. 1, 2, 3, 4-5, 6. 

57. Quand vous parlez des bourgeois, à qui pensez-vous ? 
HA 

58. Quels sont les gens qui ont les mêmes intérêts à défendre que vous ? 
De quels genres d'intérêts s’agit-il ? 
Cf. 1. 

59. Quels sont les gens qui ont les intérêts à défendre les plus opposés 
aux vôtres ? 
Cf. 1, 2. 

60. Y a-t-il des gens dont les intérêts sont absolument opposés à l'intérêt 
général ? 
CE 1,2 

61. Qu'est-ce qui fait que les gens ont telle ou telle opinion politique ? 
Qu'est-ce qui les amène à voter de telle ou telle manière ? 
Cf, 1-2, 3. 


IV. ACTION OUVRIÈRE 
a) Condition ouvrière : 


62. Qu'est-ce qui vous semble le plus important pour définir la situation 
des ouvriers ? 

Cf. 1, 2, 3, 4,5, 6, 7. 

63. L’ouvrier français a des conditions de vie difficile, d’où cela 
provient-il à votre avis ? 
CÉ12% 

64. La vie des ouvriers est-elle plus facile, moins facile ou la même 
aujourd’hui qu’il y a 20 ans ? 
CE 1-5, 3,4,5. 

65. Il est certain que les paysans, les ouvriers, les industriels, ont des 
habitudes et des manières de vivre différentes. Y a-t-il quelque chose 
de typique dans la manière ouvrière, ou tout est-il différent suivant 
les individus, les métiers, les régions ? 

T2 


b) Solidarité : 


67. Y a-t-il beaucoup de solidarité entre les ouvriers ? Donnez des 
exemples typiques de solidarité ou d’absence de solidarité. 
Cf. 1, 2, 3-4, 5, 6. 

68. A l’heure actuelle qu'est-ce qui offre le plus de possibilités pour un 
ouvrier : s'élever en sortant de sa classe ou lutter pour l’amélioration 
des conditions de vie de sa classe ? 

Cf.3,2. 

69. Pensez-vous que votre action personnelle soit utile pour améliorer la 
situation des ouvriers ? 
Cf. 1, 2, 3-4. 


c) Mouvement ouvrier : 


70. Quels sont les buts principaux du syndicalisme ? 
Cf. 1, 2:38, À. 

71. Le syndicalisme a combattu au nom de la justice sociale. Que 
représente ce terme pour vous ? 
Cf. pp. 280-282, 290. 

72 et 72 bis. Quels sont les moyens d’améliorer la situation des 
ouvriers ? 
Que pensez-vous des grèves ? Quels sont leurs causes, leurs buts et 
leurs effets ? 
CÉ 1,2, 34. 


d) Travailleurs : 


73. On emploie beaucoup le terme de travailleurs aujourd’hui, qui cela 

désigne-t-il ? 
CLS 

74. Quelle sorte d’activité mérite, selon vous, le nom de travail ? 
Cf. 1. 

75. Une femme qui s'occupe de son intérieur et de ses enfants, un 
artiste, un homme qui bricole, un intellectuel, est-ce qu’ils font du 
travail ? 

76. Comment définissez-vous le travail ? Est-ce : 
ce qui produit quelque chose, 
ce qui est obligatoire, 
ce qui rapporte de l’argent, 


ce qui est utile, 

ce qui demande de l’effort, 

ce qu’on a envie de faire, 

ce qui permet d’être fier de soi-même ? 
Cf. 1. 


Questions personnelles : 


77. Age ? 

78. Type de logement (cité ouvrière, logement loué, logement possédé, 
pavillon ou maison avec jardin) ? 

79. Comment sont vos conditions de logement : bonnes, passables, 
mauvaises, très mauvaises ? 


Liste À. Question 22 


. L'intérêt du travail lui-même. 

. Ses conditions matérielles. 

. Les rapports avec les camarades. 

. La liberté qu’on a dans son travail. 

. Le salaire. 

. La possibilité de se perfectionner ou de s’élever. 
. La bonne organisation du travail. 

. Les rapports avec la maîtrise. 
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. L’attitude de la direction. 
10. La sécurité de l’emploi. 


Liste B. Question 53 


ni 


. Les gens des villes, les gens de la campagne. 


N 


. Ceux qui travaillent de leurs mains, ceux qui ne travaillent pas de 
leurs mains. 

. Capitalistes, prolétaires. 

. Riches, pauvres. 

. Exploiteurs, exploités. 

. Ceux qui travaillent pour l'Etat, ceux qui travaillent pour le privé. 

. Les gens de gauche, les gens de droite. 

. Les gens honnêtes, les gens malhonnêtes. 


© OO NN ON U1 R 


. Ceux qui ont de l'instruction, ceux qui n’en ont pas. 


10. Ceux qui ont de la volonté, ceux qui n’en ont pas. 


Les pages indiquées au-dessous de chaque question sont celles où 
sont présentés des résultats obtenus en réponse à cette question. 
On y trouvera également l'indication des principales catégories 
de réponses retenues dans la codification. 
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Appendice méthodologique 


L'enquête a été menée en 1955-1956 sur un échantillon de 2029 
ouvriers français métropolitains, de sexe masculin, âgés de 18 ans au 
moins, travaillant dans certaines industries et dans des établissements 
comprenant dix salariés au moins et situés dans des agglomérations de 
plus de 5 000 habitants (en 1954). 

Elle ne porte donc ni sur les ouvrières, ni sur les travailleurs 
étrangers, en particulier algériens, ni sur les entreprises de type 
nettement artisanal, ni sur celles qui se trouvent en milieu rural ou semi- 
rural. 

Les industries sondées se définissent de la manière suivante : 


Code IN.S.E.E. des activités collectives 

Mes (travailleurs au fond des charbonnages uniquement) 

BRTiMBSrXo88 dés, ES 4haBGiéré uniquement) 

BONDERIE 1 

Métwo2PHENM.2, 21.3, sauf 21.30, 33, 34, 35, 36, 21.51, 52, 54, 59, 21.7, 
21.8, 25.21, 22, 23 

PÉTACSr RIGanDR A7 l'8TI0i M SeLétélisé, & forge, fonderie, traitements 
chimiques et des centrales électriques de ces entreprises) 

GistdLdar@rE. (etuteiéis. HAVE.D.F. et du G.D.F. uniquement) 
HissLddoraffiasriks raffineries uniquement) 


Les mineurs ont été divisés en quatre catégories géographiques : 
Houiïllères du Nord et du Pas-de-Calais ; Houillères de Lorraine ; 
Houillères de la Loire ; Petits bassins (Gard, Aveyron, Blanzy). 

La répartition de l’échantillon entre les secteurs est la suivante : 


Méiahir ii 


Les inégalités qu’on constate proviennent du désir de disposer d’un 
échantillon plus important pour les secteurs dont on jugeait 
l’hétérogénéité plus grande : l’existence dans le Bâtiment de corps de 
métier très distincts, travaillant souvent dans des conditions très 
différentes, explique qu’on ait choisi de renforcer l’échantillon de ce 
secteur. 

Dans les diverses strates définies par le croisement d’un secteur, 
d’une ville et d’une zone, on a choisi un taux de sondage très variable, 
afin d’égaliser dans une large mesure la représentation des strates dans 
l’échantillon, comme on peut en juger sur le tableau ci-dessous qui 
présente l’ensemble de l’échantillon. 

Les catégories professionnelles choisies ont toujours été les catégories 
officielles (classification dite Parodi). 

Dans les Mines et le Gaz-Electricité on a utilisé les équivalences 
habituelles. 

Rappelons qu’on nomme ouvriers spécialisés (O.S.) les ouvriers qui, 
travaillant sur machines, n’ont pas suivi d’apprentissage régulier ou 
n’ont pas passé d'essai professionnel témoignant de connaissances 
équivalentes. On a parfois distingué les ouvriers de production et les 
ouvriers d’entretien, mais ces résultats n’ont pas été publiés car, sauf 
exception, ils étaient d’un faible intérêt, cette distinction n’ayant de sens 
utile qu’à l’intérieur de catégories professionnelles précises, donc de 
sous-échantillons trop réduits pour pouvoir être encore divisés. 

La taille des établissements a conduit à former les catégories 
suivantes : établissements de 11 à 50 salariés ; de 51 à 500 ; de plus de 
500. 

Les zones ont été définies de la manière suivante : 


I. L’agglomération parisienne, telle qu’elle est définie par l'I.N.S.E.E. 

Il. Les agglomérations de plus de 100 000 habitants, auxquelles ont été 
ajoutées les agglomérations de 80 à 100 000 habitants, si leur 
population ouvrière était au moins égale à la moyenne de la 
population ouvrière dans les agglomérations de 100 à 
120 000 habitants, ceci afin de placer dans cette catégorie certains 
centres industriels importants comme Troyes, dont la population 


était légèrement inférieure à 100 000. 


III. Les agglomérations de 30 à 100 000 habitants dont la population 
industrielle se situe au-dessus de la moyenne pour cette catégorie: 
(soit 9 323). 

IV. Les agglomérations de 30 à 100 000 habitants dont la population 
industrielle se situe au-dessous de ce seuil. Cette méthode pour 
distinguer la Zone III et la zone IV aboutit à donner plus 
d'importance à la taille de l’agglomération qu'à son degré 
d’industrialisation. 

V. Les agglomérations de 5 à 30 000 habitants dont la population 
industrielle est supérieure à un certain pourcentage (47 %) de la 
population active. 

VI. Les agglomérations de 5 à 30 000 habitants dont la population 
industrielle est inférieure à ce pourcentage. Cette méthode aboutit à 
accorder plus d'importance au degré d’industrialisation qu’à la taille 
de l’agglomération, ce qui est essentiel pour distinguer clairement les 
villes proprement industrielles des villes, marchés ou centres 
administratifs». 


Ce classement a été effectué à partir des relevés de l'I.N.S.E.E. 
Rappelons qu’il porte sur les agglomérations, qu’elles soient mono ou 
multi-communales et non sur les villes. 
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Des difficultés sont venues du fait que certaines catégories 
d'entreprises n'étaient pas représentées dans toutes les zones. C’est 
pourquoi on a parfois dû regrouper les zonnes III et IV. Mais même ainsi 
une case de l’échantillon n’est pas remplie : celle des Fonderies de plus 
de 500 ouvriers situées dans les agglomérations moyennes. 

Bien entendu les tris portant sur les zones comme aussi sur la taille 
des entreprises ne portent pas sur la totalité de l’échantillon, mais 
seulement sur cinq secteurs, les Mines et le Pétrole étant exclus, car tous 
les établissements de ces secteurs ont plus de 500 salariés et d’autre part 
sont liés à des localisations très particulières. 

Enfin, les établissements du Gaz-Electricité comportant plus de 500 
salariés se sont tous trouvés situés dans l’agglomération parisienne. 

Pour les Mines l'échantillon a été tiré à plusieurs degrés : bassin, 
groupe, fosse. 

La localisation des interviews a été la suivante : 


Nord et Pas-de-Calais : Bruay (2 fosses), Hénin-Liétard (2), Douai (2). 
Lorraine : Sarre et Moselle (2), Faulquemont (1). 
Loire : Firminy (1), Berard (1). 
Divers : Blanzy (2), La Grand’Combe (2), Decazeville (1). 
Taux de sondage 3 p. 1000. 


Les bases de l’échantillonnage ont été relevées sur place dans les 
bassins. 
La carrière professionnelle n’a pu être déterminée que par les réponses 


des sujets examinés. Lorsqu'un ouvrier avait antérieurement travaillé à 
la fois dans l’agriculture ou la pêche et dans le secteur tertiaire, il a été 
placé parmi les ouvriers d’origine agricole. 

On a inclu parmi les ouvriers ayant eu une expérience tertiaire ceux 
qui avaient été employés comme ouvriers chez des artisans-commerçants 
(les ouvriers-boulangers par exemple). 

Le salaire a été déterminé de la même manière. On se souviendra, 
pour juger le seuil choisi: 35 000 F, de la date de préparation de 
l'enquête (1955). Les catégories formées doivent être comprises de la 
manière suivante : moins de 35 000 F — 35 000 F'et plus. 

Le type de rémunération n’a pu être établi qu'avec difficulté. On a 
classé parmi les salariés payés au temps ceux qui déclaraient recevoir 
des primes occasionnelles ou qui ne mentionnaient que des primes 
diverses, comme la prime de panier. 

Ont été placés parmi les salariés au rendement, ceux qui recevaient 
des primes individuelles, de groupe ou d’atelier, ainsi que ceux qui 
étaient employés par des entreprises distribuant des primes générales, 
calculées d’après le tonnage produit, la productivité ou le chiffre 
d’affaires de l’entreprise. 

Les établissements dans lesquels a été prélevé l'échantillon ont été 
choisis au hasard, dans chaque catégorie définie par un secteur, une 
taille et une zone (sauf dans le cas des Mines et du Pétrole, déjà 
présenté). Il a été nécessaire de remplacer un certain nombre de ces 
entreprises, dont la direction avait refusé de nous communiquer la liste 
du personnel. 

Selon les strates considérées, l’échantillon a été réparti entre un 
nombre plus ou moins grand d’établissements, en fonction de 
considérations dont on ne peut garantir absolument le bien-fondé. En 
règle générale dans les industries très dispersées on a choisi un nombre 
élevé d'établissements ; au contraire dans les industries considérées 
comme plus homogènes et surtout dans la classe des grands 
établissements on a jugé préférable d’interroger un plus grand nombre 
d'ouvriers dans un petit nombre d’usines. 

La dispersion de l’échantillon dans les secteurs industriels considérés 
est donc très grande. Il est exceptionnel que plus de 10 ouvriers aient été 
interrogés dans un même établissement, le plus souvent ce nombre a été 
compris entre 3 et 7. Les établissements choisis ont été prélevés dans 
toute la France, à l’exception de la Corse. 


Dans chaque établissement la liste des ouvriers à interroger a été 
établie par tirage au sort à l’aide de tables de nombres au hasard. 

Les interviews ont toujours eu lieu hors du lieu de travail, presque 
toujours à domicile. 

Les sujets choisis étaient prévenus par lettre du passage de 
l’enquêteur. La proportion des refus a été dans l’ensemble faible, mais 
inégalement répartie. Très réduite dans les charbonnages, elle a été 
nettement plus forte à Paris et dans le Midi méditerranéen. On peut 
penser que la résistance à l'interview est d’autant plus grande que le 
milieu ouvrier est plus directement exposé à des contacts avec des 
milieux socio-économiques plus élevés. La durée moyenne des 
interviews a été de 1 h 57 mn. Presque aucune n’a duré moins d’une 
heure. Un petit nombre ont duré plus de 3 heures. 

Les enquêteurs au nombre de 50 environ avaient été recrutés par le 
directeur de l’enquête pour 2/3 à Paris et pour 1/3 en province. Leur 
travail a été satisfaisant sauf dans deux cas : il a fallu alors détruire les 
interviews rédigés et procéder à un nouveau tirage. Les enquêteurs ont 
été tous informés du déroulement de l'enquête par un bulletin 
d’information. 

Les organisations syndicales (C.G.T., C.F.T.C., C.G.T.-F.O.) ont été 
informées de l’enquête dès le début de sa préparation. Le questionnaire 
leur a été soumis. Elles ont souvent bien voulu nous introduire auprès 
des responsables régionaux ou locaux. Dans un grand nombre de cas les 
enquêteurs ont pris contact avec ceux-ci. C’est à la demande des 
organisations syndicales qu’il n’a pas été demandé aux sujets d’indiquer 
leur appartenance politique ou syndicale. 

Sans qu’il soit possible de présenter ici l’état détaillé des relations 
entre les variables dans l’échantillon, on doit au moins, ne considérant 
que les variables le plus souvent utilisées, indiquer que les effectifs des 
divers secteurs (Mines et Pétrole évidemment exclus) se répartissent de 
la même manière entre les trois classes de taille, la seule exception étant 
celle du Gaz-Electricité où la proportion des ouvriers travaillant dans les 
grands établissements est plus faible qu'ailleurs. De même la répartition 
entre les zones des effectifs de chaque secteur n’est pas significativement 
différente. En revanche on sait déjà que l'importance relative des 
catégories professionnelles varie fortement d’un secteur à l’autre. 


Métis. 


Ceci explique qu’on n'ait presque jamais comparé globalement les 
catégories professionnelles. De la même manière les catégories 
professionnelles se répartissent inégalement dans les diverses tailles 
d'établissements. 


Il faut enfin rappeler que la liaison du salaire et de la qualification 
est très forte et que les salaires à Paris sont nettement plus élevés qu’en 
province : 41,4 % des ouvriers gagnant plus de 35 000 F se trouvent à 
Paris. 

Ces exemples suffisent à montrer qu’il est beaucoup plus difficile, 
étant donné la nature de l’échantillon, de définir les effets du salaire que 
ceux de la situation professionnelle sur les réponses. 

Mais cette difficulté pratique ne fait que manifester une différence 
profonde dans la nature des variables considérées. Autant, si on se place 
dans la perspective de Halbwachs (cf. conclusion), les éléments de la 
situation économique, niveau de salaire, type de logement, revenu par 
membre du ménage, etc., peuvent et doivent être considérés isolément, 
autant l'étude de la conscience ouvrière fait peu de progrès quand elle 
situe l’ouvrier dans la société, tandis qu’elle obtient presque tous ses 
principaux résultats quand elle le considère dans sa situation de travail, 
qu’il est beaucoup plus aisé de définir en termes de rapports entre le 
travailleur et les instruments ou les résultats de son travail. 

L'analyse des résultats a comporté deux étapes. D’abord une longue 
série de tris simples, doubles ou triples. Nous avons choisi de ne 
présenter qu’un nombre limité de leurs résultats, car notre intention 
n'est pas de présenter un rapport d'enquête complet, mais bien 
davantage de suivre une certaine ligne d’analyse. 

Dans les tableaux présentés, on a appelé significatifs les résultats 
établis avec une probabilité d’erreur de moins de 0,05 et très 


significatifs les résultats situés au-dessus de la valeur critique 
correspondant à une probabilité d’erreur de 0,01. 

Dans une seconde étape on a eu recours à un type d'analyses inspiré 
de l’analyse de variance. 

Ces analyses sont d’un type particulier, puisqu'elles traitent des 
pourcentages et que les observations ne comportent pas de répliques. A 
défaut donc de pouvoir tester la signification de la variance inter-classes 
par rapport à la variance intra-classes, on a estimé l’action de chaque 
variable et de chaque interaction entre deux ou trois variables par 
rapport à l'interaction de niveau le plus élevé, interaction de quatre 
variables. La taille relativement réduite de l’échantillon ne permettant 
pas aisément une telle décomposition, on a introduit dans tous les plans 
d’analyse une variable nommée réponse, en considérant les réponses à 
trois questions à la fois et en recherchant si elles devraient être 
considérées comme très différentes ou si au contraire on est incapable 
de rejeter l’hypothèse nulle, selon laquelle elles ne peuvent pas l’être. 

C’est ainsi qu’un plan du type R S T Q signifie qu’on a croisé les 
secteurs, les tailles d'établissements, les niveaux de qualification et trois 
questions. Pour celles-ci on a souvent considéré non pas un type de 
réponses, mais la fréquence de ce type par rapport à la somme des deux 
types principaux de réponses (par exemple la fréquence des réponses en 
termes de classes par rapport à la somme de ces réponses et des réponses 
en termes de niveaux, en négligeant les non-réponses et les catégories 
secondaires de réponses). 

Les résultats qui ont été présentés sont toujours ceux d'interactions 
dont l’un des termes est la variable réponse. 

Une interaction a été prise en considération quand son action s’est 
révélée plus importante que celle de l'interaction la plus complexe. Le F 
de Snedecor a été utilisé, sinon comme test rigoureux, du moins comme 
moyen d'apprécier cette importance. 

Les analyses faisant intervenir la taille ou la zone ne portent que sur 
une partie de l’échantillon, les Mines et le Pétrole étant naturellement 
exclus. On a souvent présenté, à côté du tableau principal, les résultats 
de ces deux secteurs, suivant une autre des variables considérées, par 
exemple la qualification, mais on doit se souvenir que ces résultats ne 
sont donnés qu’à titre d'indication complémentaire. 

Etant donnée la nature des chiffres utilisés, l’analyse n’a jamais porté 
directement sur les pourcentages, ceux-ci ont été transformés à l’aide des 


tables de Bliss de manière à corriger leur distribution et à la rapprocher 
des conditions nécessaires à l’emploi de l’analyse de variance. 

Un nombre élevé d’analyses a été réalisé, dont un petit nombre 
seulement a été utilisé, pour la raison qui a été déjà indiquée. 


le 
Dans quelques cas, on s’est écarté des listes utilisées, du on a dû 
les compléter en recourant surtout à des travaux de géographie. 
De plus, les agglomérations minières ont été toujours placées 
dans cette zone. 

2. 


Toutes les agglomérations ayant plus de 20% de population 
agricole ont été éliminées. 
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